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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Soixante-dixieme anniversaire de la premiere 
seance du Conseil de securite 

Le President (parle en espagnol ) Avant 
d’aborder l’examen de la question a laquelle est consacre 
le debat public d’aujourd’hui, je voudrais dedier 
quelques minutes a la commemoration d’une date tres 
importante, a savoir le soixante-dixieme anniversaire 
de la premiere seance du Conseil de securite, qui s’est 
tenue le 17 janvier 1946. 

Quelques jours apres la tenue de la premiere 
seance de l’Assemblee generate, le 11 janvier 1946, le 
Conseil de securite s’est reuni afin d’elire ses premiers 
membres non permanents. A la suite de ces elections, 
l’Australie, le Bresil, l’Egypte, le Mexique, les Pays-Bas 
et la Pologne se sont joints aux cinq membres permanents 
a la seance du Conseil qui a eu lieu une semaine plus 
tard. C’est au cours de cette seance historique qu’il a 
ete decide que les membres du Conseil de securite se 
relayeraient chaque mois par ordre alphabetique a la 
presidence. C’est ainsi que l’Australie est devenue le 
premier pays a assumer la presidence du Conseil. 

En 1946, cet organe comptait 11 membres, 
soit 22% des Etats Membres de l’Organisation. 
L’Uruguay est devenu, pour la premiere fois de son 
histoire, membre du Conseil de securite en 1965. II y 
siege de nouveau cette annee apres 50 ans d’absence. 
Aujourd’hui, le Conseil, compose de 15 membres, 
represente 8% des 193 Etats Membres. 

Actuellement, il est extremement important que 
nous nous demandions dans quelle mesure le Conseil 
de securite, durant ses 70 ans d’existence, a assume la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui lui incombe en vertu de la 
Charte des Nations Unies. Tout au long de son histoire, 
le Conseil a mis en place 70 operations de maintien 
de la paix, dont la grande majorite a mene a bien son 
mandat. Dans d’autres situations, le Conseil a employe 
les moyens a sa disposition en vertu des Chapitres VI 
et VII de la Charte pour mettre fin aux conflits. 
Cependant, les graves situations de conflit qui restent 
inscrites a l’ordre du jour du Conseil illustrent le travail 
qu’il faut encore realiser afin de maintenir la paix et la 
securite internationales. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils en periode de conflit arme 


Rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2015/453) 

Lettre datee du 6 janvier 2016, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Uruguay aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2016/22) 

Le President ( parle en espagnol ) : Conformement 
a Tarticle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Afrique du Sud, 
de l’Albanie, de 1’Allemagne, de l’Arabie saoudite, de 
l’Argentine, de l’Armenie, de l’Australie, de l’Autriche, 
du Bangladesh, de la Belgique, du Bresil, du Canada, 
du Chili, de la Croatie, du Gabon, de la Georgie, du 
Guatemala, de la Hongrie, de l’lnde, de l’lndonesie, de 
l’lraq, d’lsrael, de l’ltalie, du Kazakhstan, du Kowei't, de 
la Lettonie, de la Libye, du Liechtenstein, de la Lituanie, 
du Luxembourg, des Maldives, du Maroc, du Mexique, 
du Montenegro, du Nigeria, du Pakistan, du Paraguay, 
des Pays-Bas, du Perou, de la Pologne, du Qatar, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique de Coree, 
de la Republique islamique d’lran, de la Roumanie, du 
Rwanda, de la Slovaquie, de la Slovenie, de la Suede, de 
la Suisse, de la Thai'lande et de la Turquie a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont faire des exposes, a participer 
a la presente seance : M me Christine Beerli, Vice- 
Presidente du Comite international de la Croix-Rouge, 
et M me Eveline Rooijmans, Conseillere principale pour 
la politique humanitaire d’Oxfam International. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : S. E. M. Joao 
Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
et S. E. M. Tete Antonio, Observateur permanent 
de l’Union africaine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur de la Palestine aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

Je propose egalement que le Conseil invite 
l’Observateur permanent de l’Etat observateur du 
Saint-Siege aupres de l’Organisation des Nations Unies 
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a participer a la presente seance, conformement au 
reglement interieur provisoire et a la pratique etablie. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2015/453, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2016/22, qui contient une 
lettre datee du 6 janvier 2016, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent de l’Uruguay 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant 
un document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Vice-Secretaire general, S. E. M. Jan Eliasson, et je lui 
donne la parole. 

Le Vice-Secretaire general (parle en anglais) : 
Je salue vivement l’initiative de l’Uruguay d’organiser le 
debat d’aujourd’hui. Le nombre d’orateurs inscrits sur la 
liste montre clairement que la question a l’examen revet 
un caractere urgent et qu’elle est importante. 

Ces 40 dernieres annees, des progres ont ete 
accomplis dans l’etablissement de normes internationales 
afin de mieux proteger les civils et de traduire les auteurs 
de violations en justice. Le Conseil de securite a joue 
un role central a cet egard, ce dont nous nous felicitons 
vivement. Malgre cela, la realite sur le terrain est 
sombre et decourageante. Dans des situations de conflit 
dans le monde entier, un grand nombre de civils sont 
tues, mutiles, tortures et enleves, de maniere deliberee 
ou inconsciente. La violence sexuelle est generalisee. 

Les hopitaux doivent etre des refuges en temps de 
guerre. Cependant, nous avons recemment assiste a une 
intensification des attaques contre des hopitaux et des 
centres de sante. En Afghanistan, une frappe aerienne 
a detruit une salle d’operation, ce qui a eu des effets 
devastateurs. Au Yemen, des hopitaux ont ete la cible 
d’attaques et des enfants qui n’avaient pas ete tues par 
balle ou par des bombes meurent maintenant a cause 
d’une penurie de medicaments et de l’absence de soins 
de sante. 

Aujourd’hui, je reprends les mots prononces 
par le Secretaire general et le President du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR), M. Peter 
Maurer - et je me rejouis de la presence ici aujourd’hui 
de la Vice-Presidente du CICR - qui, en octobre dernier 


ont demande qu’il soit mis fin a ces violations flagrantes 
du droit international. Ils ont declare : « Qa suffit! 
Meme la guerre obeit a des regies. II est temps de les 
appliquer. » 

En 2014, 92% des personnes tuees ou blessees 
suite a l’utilisation d’engins explosifs dans des zones 
peuplees en periode de conflit etaient des civils. 
Ce carnage d’innocents ne doit pas continuer. Rien 
qu’aujourd’hui, nous avons appris que 19 000 civils ont 
ete tues en Iraq entre janvier 2014 et octobre 2015. Nous 
devons tous ceuvrer pour que de fermes engagements 
politiques soient pris afin d’eviter l’utilisation des engins 
explosifs dans des zones peuplees, conformement au 
droit international humanitaire, qui est maintenant si 
souvent ignore. 

Nous avons tous vu la terrible realite de la 
situation a Madaya, ou des milliers de personnes ont ete 
privees de nourriture et de soins medicaux pendant des 
mois, ce qui a entraine la famine et la mort. Souvenons- 
nous que Madaya n’est qu’un des endroits ou, de 
maniere honteuse, cela se produit - et nous sommes 
aujourd’hui au XXI e siecle. Le siege etait un phenomene 
medieval, et cela se produit maintenant dans le monde 
d’aujourd’hui. Un siege qui empeche des personnes 
d’avoir acces aux produits de premiere necessity 
constitue une des violations les plus graves du droit 
international et un affront a notre humanite commune, 
ce que le Secretaire general a condamne on ne peut plus 
clairement ces derniers jours, qualifiant ces violations 
de crimes de guerre. Ces crimes doivent simplement 
cesser, maintenant. 

La cruaute des groupes armes extremistes non 
etatiques tels que Daech, Boko Haram et d’autres 
posent de nouveaux problemes. Ces groupes assassinent 
ouvertement et brutalement des milliers de personnes, 
enlevent des jeunes filles, denient systematiquement les 
droits de la femme, detruisent des institutions culturelles 
et s’attaquent aux valeurs pacifiques des religions. Leur 
objectif est evidemment de repandre la peur, de diviser 
et de detruire le tissu social de nos societes. J’exhorte 
les membres a tout faire pour eliminer cette menace 
en menant une action determinee, globale et basee sur 
les droits. 

Face a ces violations et ces evenements, que peut 
faire la communaute internationale? 

Preincrement, nous devons continuer de 
rappeler aux parties a des conflits armes qu’elles sont 
tenues de respecter le droit international, de respecter 
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et de proteger tous les civils et les biens de caractere 
civil, notamment les travailleurs et les installations 
humanitaires. Les pertes humaines sont en augmentation 
parmi les travailleurs humanitaires, qui deploient des 
efforts courageux pour parvenir jusqu’aux populations 
dans le besoin. Nous devons tous condamner sans 
equivoque ces violations et utiliser tous les outils a notre 
disposition pour faire respecter le droit international 
humanitaire. A cette fin, le Conseil doit montrer la voie. 

Deuxiemement, nous devons faire beaucoup plus 
pour prevenir les conflits et les situations qui mettent les 
civils en danger. Cela exige que le Conseil de securite 
reflechisse et agisse en se basant sur la surveillance des 
violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. De maniere generate, le systeme des 
Nations Unies dans son ensemble doit constamment 
chercher a regler les tensions et les conflits par la 
mediation et d’autres moyens pacifiques de reglement 
des differends enonces aux Articles 33 et 34 de la Charte 
des Nations Unies, a laquelle les membres peuvent se 
reporter presentement. 

Troisiemement, lorsque les violations persistent, 
il faut appliquer le principe de responsabilite. Les 
gouvernements doivent adopter des legislations penales 
strides et renforcer leurs systemes judiciaires pour juger 
les personnes presumees responsables de ces actes. Ils 
doivent creer des mecanismes nationaux d’etablissement 
des faits et, selon que de besoin, mettre en place des 
commissions d’enquete independantes. Les organes 
judiciaires tels que la Cour penale internationale 
doivent etre sollicites lorsque les institutions nationales 
ne sont pas en mesure d’engager des poursuites. Tous 
les Etats doivent adherer au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. 

Lorsque la violence eclate et que la menace d’un 
conflit est croissante, nous avons tous la responsabilite 
d’agir. L’initiative Les droits de l’homme avant tout du 
Secretaire general exige que tout le personnel de l’ONU 
reagisse rapidement et avec courage en cas d’escalade des 
risques ou de violations a grande echelle. Nous sommes 
determines a porter les situations qui sont des sources 
de preoccupation a Tattention des Etats Membres. Le 
fait de ne pas signaler rapidement les problemes pour 
garantir l’etablissement des responsabilites constitue 
en soi une menace a la paix et a la securite. L’impunite 
qui s’ensuit encourage les auteurs de violations a se 
montrer encore plus brutaux, comme nous avons pu le 
constater dans plusieurs cas. Cela contribue a l’erosion 
du droit international des droits de l’homme et du droit 


international humanitaire et a l’accroissement des 
pertes civiles. 

Quatriemement, les gouvernements doivent faire 
davantage pour proteger les populations deplacees par 
les conflits, en particulier les populations vulnerables, 
principalement les femmes et les enfants. Les politiques 
et les cadres juridiques de protection des refugies et des 
personnes deplacees doivent etre renforces et appliques 
strictement. La reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generate sur la gestion des deplacements massifs de 
refugies et de migrants, prevue le 19 septembre 2016, 
nous donnera egalement l’occasion de nous pencher sur 
ces questions. 

Le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies, intitule « Unissons nos forces pour la paix : 
privilegions la politique, les partenariats et Taction en 
faveur des populations » (voir S/2015/446), fait etat 
d’un large fosse entre les attentes et la realite en ce qui 
concerne la capacite des missions a proteger les civils. Le 
rapport ulterieur du Secretaire general sur l’application 
des recommandations du Groupe (S/2015/682) propose 
plusieurs mesures en vue de combler ce fosse. Les 
operations de maintien de la paix doivent reagir 
promptement et avec determination lorsque les civils 
sont menaces. L’ouverture des portes de la Mission a 
des populations desesperees au Soudan du Sud est un 
exemple pratique de cette determination. Les missions 
doivent par ailleurs communiquer directement et 
franchement en ce qui concerne les obstacles rencontres 
et les cas d’inaction. Elies doivent promouvoir avec 
ferveur la protection des civils. Elies doivent aider 
les gouvernements hotes a proteger leurs peuples en 
renforqant les droits de l’homme et l’etat de droit et en 
mettant en place des institutions plus representatives. 

Le dialogue entre le Conseil de securite, le 
Secretariat et les pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police est crucial. Chacun doit veiller a 
ce que l’ONU ne reste jamais inactive en cas d’attaques 
contre des civils. Les Etats doivent faire fond sur les 
Principes de Kigali sur la protection des civils dans 
le contexte du maintien de la paix, qui ont ete adoptes 
l’annee derniere. II faut appliquer strictement le principe 
de tolerance zero en cas d’exploitation et de violence 
sexuelles impliquant des membres du personnel de 
l’ONU. Les recommandations formulees par le groupe 
de travail mis en place quand il a ete fait de violations 
en Republique centrafricaine sont prises au serieux par 
le Secretaire general. Nous sommes en train d’elaborer 
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un programme solide en vue de renforcer la prevention, 
l’application effective des dispositions et les reparations 
en cas d’exploitation et de violence sexuelles. Je me 
felicite de la declaration presidentielle adoptee par le 
Conseil de securite en novembre 2015 (S/PRST/2015/23), 
dans laquelle celui-ci reaffirme que la protection des 
civils est au centre de son action. Lorsque les civils sont 
victimes d’attaques violentes, souvent de toutes parts, 
comme c’est trop souvent le cas, il est particulierement 
important que la protection des civils soit au centre des 
deliberations du Conseil. 

Pour terminer, je tiens a souligner que la 
protection des civils en periode de conflit arme sera un 
des themes centraux du Sommet mondial sur Paction 
humanitaire, prevu a Istanbul les 23 et 24 mai. Nous 
devons saisir l’occasion offerte par le Sommet pour faire 
avancer la lutte contre les graves problemes auxquels 
nous sommes confrontes actuellement. Le respect des 
normes mises en place pour sauvegarder l’humanite sera 
une des priorites du Sommet. Nous devons redoubler 
d’efforts et adopter des mesures toujours plus concretes 
pour garantir la protection des civils et le respect du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. II est temps de retablir les 
connaissances, la prise de conscience et la confiance 
dans ces instruments et de demontrer dans la pratique 
que nous sommes determines a placer les personnes au 
centre de Paction de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Beerli. 

M me Beerli {parle en anglais) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir invite le Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) a presenter au 
Conseil de securite un expose sur la protection des civils, 
laquelle est au centre d’un grand nombre des resolutions 
du Conseil, notamment sur la Syrie, le Soudan du Sud, le 
Yemen, l’lraq, la Republique centrafricaine et la region 
du lac Tchad. 

En 2015, les operations menees par le CICR 
ont beneficie a plus de 40 millions de personnes, 
notamment un nombre de civils plus eleve que jamais. 
Malheureusement, nous estimons que la tendance a la 
hausse des besoins humanitaires devrait se maintenir au 
cours de l’annee a venir. 

Le droit international humanitaire en matiere de 
protection des civils dans le contexte de conflits armes 
internationaux ou non internationaux est clairement 


etabli et contraignant pour toutes les parties a des 
conflits armes, qu’il s’agisse d’acteurs etatiques ou non 
etatiques. Le CICR demeure convaincu que le cadre 
juridique de protection des civils en vigueur reste 
pertinent et que le defi principal a cet egard consiste a 
renforcer le respect du droit international humanitaire 
par toutes les parties a des conflits armes. 

Selon le CICR, qui porte secours aux victimes 
des conflits armes sur le terrain, il est evident que 
Paction politique determine en fin de compte le sort des 
populations civiles. Si l’on ne trouve pas de solutions 
politiques aux conflits armes, des millions de personnes 
vont continuer de subir des tragedies personnelles et les 
incidences humanitaires des conflits armes durant des 
annees, des decennies, voire tout au long de leur vie. 

Cette annee marque le cinquieme anniversaire du 
debut de la crise syrienne. Le conflit en Syrie est a de 
nombreux egards devenu emblematique, et la population 
civile souffre enormement. Ce conflit est emblematique 
en termes de violations du droit, d’interpretation 
restrictive de l’espace humanitaire, d’utilisation illegale 
d’armes et d’utilisation d’armes illegales, qui ont tous 
cause des deplacements dramatiques qui font peser de 
lourdes pressions sur les services de base et le tissu 
social des pays voisins. 

Les liens entre la souffrance et le non-respect 
du droit international humanitaire sont on ne peut plus 
clairs lorsqu’on s’adresse aux populations qui souffrent 
de malnutrition a Madaya, Fouaa et Kefraya, comme 
Pont fait mes collegues ces dernieres semaines. Des 
femmes, des hommes et des enfants sont morts, et a 
moins de garantir le plein respect du droit international 
humanitaire, le nombre de morts risque d’augmenter 
considerablement. Aujourd’hui, les besoins humanitaires 
considerables commandent la levee immediate des 
sieges. Le Conseil a la possibility d’appuyer et de mener 
une action confidentielle pour faire respecter le droit en 
Syrie et ailleurs. Au nom des civils auxquels le CICR 
porte secours en periode de conflit arme dans le monde 
entier, j’encourage le Conseil a le faire. 

Tout cela indique qu’il reste encore beaucoup 
a faire pour regler les conflits armes. A cet egard, il 
est important et judicieux que Pan dernier, le Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies ait mis l’accent mis 
sur le role primordial de la politique et sur la necessity 
de trouver solutions politiques dans le cadre des efforts 
deployes par les Nations Unies. Le CICR se felicite 
du fait que le Groupe independant de haut niveau ait 
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reconnu que la protection des civils etait une obligation 
fondamentale de l’ONU. Nous sommes egalement 
conscients que la prevention et le reglement efficaces 
des conflits armes constituent toujours la contribution 
la plus importante pour mettre fin aux souffrances des 
civils en periode de conflit arme. 

Dans cet esprit, le CICR demande instamment 
au Conseil de trouver un consensus la ou c’est possible 
et de formuler les strategies politiques necessaires 
pour prevenir les conflits armes et y mettre fin. Dans 
les situations ou il n’est pas possible de mettre fin a un 
conflit arme et ou le droit international humanitaire est 
applicable, le respect du droit international humanitaire 
est essentiel pour assurer la protection des civils. 

La conduite des hostilites - la faqon dont les 
conflits armes sont menes - est un facteur determinant 
s’agissant des souffrances des civils. Trop souvent, les 
effets conjugues de l’emploi des armes a mauvais escient, 
d’attaques directes contre les civils et les populations 
civiles et d’attaques aveugles, de la famine et des 
deplacements qui font partie d’une strategie militaire et 
d’attaques contre les installations de soins de sante sont 
a l’origine des souffrances des civils dans un contexte 
de graves violations du droit international humanitaire. 

D’apres l’experience du CICR, beaucoup 
d’exactions et de souffrances generalises decoulant 
des conflits armes sont considerees a tort comme une 
consequence inevitable de la guerre, alors qu’en fait, il 
s’agit souvent d’une violation du droit. Beaucoup trop 
de souffrances infligees aux civils au cours de ces 
dernieres annees sont dues au fait que les parties a un 
conflit ne prennent pas en compte la protection des 
civils dans la conduite des operations militaires et ne 
se soucient pas de trouver le juste equilibre entre les 
necessites militaires et les imperatifs humanitaires, tel 
que requis par le droit international droit humanitaire. 

Les violations du droit international humanitaire 
sont commises quotidiennement : des armes explosives 
sont utilisees sans discrimination dans les zones 
peuplees; des populations civiles et des biens civils 
sont deliberement pris pour cible; des collectivites de 
civils sont deplacees de force, sont prises au piege suite 
a des sieges prolonges et sont privees de moyens leur 
permettant de survivre; des femmes et des hommes, 
des filles et des garqons sont regulierement victimes de 
viols et de violences sexuelles; des ecoles sont attaquees 
ou utilisees a des fins militaires, ce qui fait qu’elles 
ne sont plus protegees contre les attaques; des detenus 
sont executes sommairement, tortures, detenus dans 


des conditions inhumaines et prives de leur droit a une 
procedure reguliere. Ces violations du droit international 
humanitaire sont bien connues des membres du Conseil 
et figurent souvent explicitement dans les resolutions du 
Conseil, qui expriment clairement sa determination d’y 
mettre fin. 

L’emploi d’armes explosives dans les zones 
peuplees est l’une des situations tres preoccupantes 
en termes de respect d’obligations, en particulier dans 
les zones urbaines. Ces armes frappent generalement 
sans discrimination, ce qui donne souvent lieu a des 
consequences catastrophiques pour les civils. De 
nombreux civils sont tues ou blesses par ces armes. Des 
infrastructures essentielles dont les civils dependent 
pour leurs moyens de subsistance et de survie, telles que 
les centrales electriques, les usines de traitement d’eau 
et les hopitaux, peuvent subir des degats persistants et 
cumulatifs, jusqu’a ce qu’elles ne soient plus en mesure 
de fournir des services essentiels permettant de repondre 
aux besoins fondamentaux de la population. C’est 
justement pour ces raisons que le CICR a insiste sur le 
fait qu’il fallait eviter d’utiliser des armes explosives a 
large zone d’impact dans les zones densement peuplees. 

Pour regler cette question humanitaire, les Etats 
doivent rendre publiques leurs politiques concernant 
l’emploi de ces armes et expliquer dans quelle mesure 
le fait qu’ils utilisent des armes explosives dans les 
zones peuplees est conforme au droit international 
humanitaire. Nous demandons egalement que Habitat 
III, la troisieme Conference des Nations Unies sur 
le logement et le developpement urbain durable , 
qui se tiendra prochainement et qui se penchera sur 
l’elaboration d’un nouveau programme urbain, prenne 
en compte les risques auxquels font face des millions 
de personnes dans des situations de conflit arme et 
d’autres situations de violence dans les villes densement 
peuplees et a croissance rapide de notre epoque. 

Le deuxieme aspect essentiel du respect des 
obligations sur lequel le CICR voudrait attirer l’attention 
est la necessite pour les Etats et les groupes armes non 
etatiques de respecter l’obligation qui est la leur de 
repondre aux besoins fondamentaux de la population qui 
sont sous leur controle, et quand ils ne sont pas capables 
de le faire, d’autoriser et de faciliter le passage rapide 
et sans entraves de l’aide destinee aux civils qui en ont 
besoin, sous reserve de leur droit de controle. Si ces 
besoins fondamentaux ne sont pas satisfaits, les parties 
a un conflit arme doivent accepter les offres de service 
emanant d’organisations humanitaires impartiales telles 
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que le CICR et autoriser leurs activites humanitaires, 
notamment les activites de protection et d’assistance. 
Les activites humanitaires comprennent toutes les 
activites visant a preserver la vie et la securite ou a 
ameliorer le bien-etre mental et physique des victimes 
de conflits armes. Dans le cadre de ce processus, le 
souci de proteger la dignite de personnes revet la plus 
haute importance. 

Les questions relatives a l’acces humanitaire, 
necessaire pour mener a bien les activites de protection 
et d’assistance, sont un aspect du droit international 
humanitaire au sujet duquel le Conseil a souvent exprime 
ses vives preoccupations en 2015. Ces questions seront 
particulierement pertinentes en 2016 alors que les 
Etats s’appretent a prendre de nouveaux engagements 
relatifs a Faction humanitaire au Sommet mondial sur 
Faction humanitaire, qui se tiendra a Istanbul en mai. 
Le CICR souhaite qu’a l’occasion de ce Sommet, les 
Etats renouvellent, sensiblement et concretement, leur 
engagement aux obligations qui sont les leurs de proteger 
et d’aider les populations civiles en periode de conflit 
arme. II faut egalement que ce Sommet donne lieu a une 
reconnaissance du role essentiel mais complementaire 
et legitime que les organisations humanitaires 
impartiales - locales et internationales - peuvent jouer 
en vue de la realisation de cet objectif humanitaire. 

Le renouvellement concret d’un engagement 
aux regies du droit international humanitaire relatives 
a Faeces, a la protection et a Fassistance sera 
particulierement important en 2016 etant donne le 
nombre sans precedent de deplaces, de refugies et de 
migrants vulnerables qui fuient et se deplacent suite aux 
consequences humanitaires des conflits armes. Le CICR 
se felicite du sommet des Nations Unies sur la gestion 
des mouvements a grande echelle des migrants et des 
refugies qui aura lieu en septembre, et nous sommes 
determines a jouer un role important dans le processus 
et le debat relatifs a ce sommet. Dans le meme temps, 
nous demandons au Conseil de continuer a accorder la 
plus haute attention aux millions de personnes deplacees 
touchees par les conflits armes, dont beaucoup meurent 
a la suite de conflits armes. 

II faut respecter le droit international humanitaire 
et en garantir le respect d’urgence. Les Etats et les 
groupes armes non etatiques doivent respecter ces 
regies et combler les lacunes qui existent en matiere 
d’application du droit. La simple existence d’obligations 
et d’interdictions ne suffit pas pour prevenir les 
souffrances ou y mettre un terme ou encore pour 


dissuader ceux qui voudraient commettre ces violations. 
Les regies du droit international humanitaire doivent 
etre connues, comprises et appliquees par les parties a 
un conflit arme pour qu’elles aboutissent aux objectifs 
escomptes. II s’agit d’un processus a plusieurs volets 
qui exige que des mesures appropriees soient prises par 
les acteurs concernes aux niveaux national, regional 
et international. 

Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
donne au CICR la possibilite de prendre la parole a 
cet important debat. J’espere que les membres ont bien 
compris notre message : nous encourageons les efforts 
du Conseil a proteger les civils et a exhorter tous les 
Etats a trouver un consensus chaque fois que c’est 
possible afin de prevenir et de regler les conflits armes, 
ce qui est le meilleur moyen de proteger les civils. En 
attendant, quand les conflits armes persistent, le respect 
de la loi est le choix le plus consequent que les Etats et 
les groupes non etatiques peuvent faire pour epargner 
aux civils des souffrances. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M me Beerli de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Rooijmans. 

M me Rooijmans (parle en anglais) : La seance 
d’aujourd’hui est extremement importante, car elle donne 
au Conseil de securite et a la communaute internationale 
une occasion de faire le bilan de leur action en matiere 
de protection des civils. Malheureusement, le bilan est 
plutot sombre. 

Je prends la parole aujourd’hui au nom d’Oxfam, 
une organisation humanitaire et de developpement. 
Deux sur trois des femmes, des homines et des enfants 
avec lesquels nous travaillons sont touches par la 
violence et les conflits, et la protection des civils est 
au cceur de notre mission. D’apres notre experience, 
les personnes avec qui nous travaillons ne demandent 
pas seulement qu’on leur fournisse de l’aide, mais qu’on 
assure egalement leur protection. Pourtant, chaque 
jour - du Yemen au Sud-Soudan - nous sommes temoins 
de la non-protection des civils et de ses consequences 
sur les etres humains. 

Par exemple, depuis qu’il a eclate, le conflit 
au Yemen a fait plus de 8 000 victimes civiles. 
Environ 14,4 millions de personnes vivent dans 
l’insecurite alimentaire, et pas a cause de circonstances 
naturelles, mais a cause des combats et de l’insecurite. 
Rabab, une femme agee de 33 ans qui vit maintenant a 
Amran avec ses huit enfants, a dit a Oxfam dernierement: 
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« Nos enfants ont peur, nous sommes fatigues et 
sans-abri et nous continuons d’aller d’un endroit 
a l’autre sans savoir ou nous finirons. Nous 
voulons que les gouvernements etrangers qui 
appuient cette guerre ceuvrent de concert pour y 
mettre fin. Le sang a assez coule! Des innocents 
meurent chaque jour. Pourquoi? Au nom de quoi 
exactement? ». 

En Syrie, chaque mois, chaque jour, des 
informations font etat de davantage de barils 
explosifs, d’attaques au mortier et aux missiles, de 
personnes qu’on affame dans des villes assiegees. Pres 
de 300 000 personnes ont ete tuees depuis 2011. Plus de 
la moitie des habitants se sont enfuis de chez eux. 

Au Soudan du Sud, des combats meurtriers 
ont fait des dizaines de milliers de victimes, plus de 
deux millions de personnes deplacees et un nombre 
encore plus grand souffrant de la faim. Dans le meme 
temps, la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) trouve des difficultes a executer son mandat 
de protection des civils dans le pays. 

Ce ne sont la que trois des nombreuses regions 
du monde oil les civils sont menaces et pris au piege 
du conflit chaque jour. Faisons en sorte aujourd’hui de 
garder les civils bien present a l’esprit alors que nous 
parlons de protection et que nous nous efforqons de 
trouver ensemble le moyen de combler le fosse entre 
rhetorique et realite, entre ce que la communaute 
internationale s’est deja engagee a faire et ce qui se 
passe reellement. 

Je voudrais citer quelques exemples. Les 
dirigeants de la planete doivent se reengager a defendre 
le droit international humanitaire. Nous exhortons 
les parties au conflit a s’abstenir de bombarder ou de 
pilonner les zones peuplees. Les Etats Membres doivent 
appuyer le processus en cours visant a negocier un 
instrument international pour rendre plus clair le droit 
international humanitaire s’agissant de l’utilisation 
d’armes explosives dans les zones peuplees. 

Nous ne mettrons jamais assez l’accent sur 
l’importance de la prevention. Quand des civils sont 
victimes de violences, comme au Burundi actuellement, 
il est capital que le Conseil de securite agisse des les 
premiers signes precurseurs et en temps utile. 

Le Conseil de securite doit mettre en oeuvre les 
resolutions deja existantes. En Syrie, par exemple, il a 
condamne les attaques aveugles, l’imposition de sieges 


et le blocage delibere d’une aide vitale. Il doit maintenant 
veiller a ce que ses exigences soient ecoutees. 

Les dirigeants de la planete doivent aussi appliquer 
le Traite sur le commerce des armes. L’adhesion a ce 
Traite signifie que les Etats Membres doivent tenir 
compte du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de Fhomme lorsqu’ils precedent 
a des transferts d’armes. 

L’echec a proteger des civils a contraint pres 
de 60 millions de personnes a fuir leurs maisons, soit 
plus qu’a aucun autre moment depuis la Seconde Guerre 
mondiale, empruntant souvent des chemins risques et 
parfois fatals dans leur quete de surete. Tous les pays 
ont l’obligation au titre du droit international de fournir 
aide et protection a ceux qui demandent l’asile, d’ou 
qu’ils viennent. 

Dans les endroits ou se trouvent des missions de 
maintien de la paix pour proteger les civils, les pays qui 
fournissent des contingents ou des effectifs de police 
doivent respecter et mettre pleinement en oeuvre leur 
mandat, etre prets et autorises a agir, et utiliser la force 
si necessaire en cas de menaces contre les civils. 

Les missions de maintien de la paix doivent aussi 
adopter des approches davantage axees sur l’etre humain, 
comme recommande par le Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix dans son 
rapport (S/2015/446) et par le Secretaire general dans 
son Plan d’action. 

Pour que cette attention exclusive a l’etre 
humain devienne une realite sur le terrain, il faut une 
transformation fondamentale dans l’approche. Paction 
et la culture. Un element essentiel en est l’interaction 
avec les communautes, les femmes en particulier, 
de faqon qui soit sure et respectueuse. Une approche 
axee sur l’etre humain dans le cadre des operations de 
paix signifie aussi deployer un plus grand nombre de 
femmes dans le personnel en uniforme - le taux actuel 
se situe actuellement a 4% - et les nommer a des postes 
de responsabilites. 

En fait, nombre de ces elements necessaires pour 
proteger les civils ont deja adoptes, que ce soit le droit 
international humanitaire, le Traite sur le commerce des 
armes, les resolutions du Conseil de securite condamnant 
les violations en Syrie, le programme relatif aux femmes 
et a la paix et a la securite ou les mandats des missions 
de maintien de la paix. 
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L’une des pieces essentielles manquantes, c’est la 
mise en oeuvre - Paction que les dirigeants du monde 
doivent mener pour traduire la rhetorique en actes. Faute 
de suivi de la part du Conseil de securite et des Etats 
Membres, les resolutions et accords sonneront creux et 
les civils comme Rabab se sentiront abandonnes - et a 
juste title. 

Nous devons aussi continuer de chercher a donner 
la possibilite aux civils de se faire entendre par les 
detenteurs du pouvoir : lors des reunions organisees 
selon la formule Arria, des visites qu’effectuent les 
membres du Conseil dans les pays en proie a un conflit, 
et ici dans cette salle meme du Conseil de securite. 

Hier encore, une femme syrienne m’a fait parvenir 
ce message : « II n’y a rien de digne dans ce qui arrive 
a ma famille et a mes amis maintenant meme, a part 
que nous sommes toujours la et que nous n’avons pas 
cede ». Sa resilience est formidable. Toutefois, elle - et 
tous ceux qui se trouvent dans les pays en proie a un 
conflit - a besoin de mesures concretes. C’est d’action 
que nous avons maintenant plus que jamais besoin. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Rooijmans des informations qu’elle nous 
a communiquees. 

Je vais maintenant faire une declaration 
en ma qualite de Vice-Ministre uruguayen des 
relations exterieures. 

Je voudrais tout d’abord dire que c’est un honneur 
pour l’Uruguay que d’avoir convoque le present debat 
public au Conseil de securite sur un theme d’une 
importance aussi capitale que la protection des civils en 
periode de conflit arme. D’une importance capitale parce 
qu’il touche tant au droit humain le plus fondamental - le 
droit a la vie - qu’a la credibilite meme de 1’Organisation 
et a l’espoir que placent en elle des millions de personnes 
vivant dans des situations de conflit. 

Ce theme et ce debat ont une vaste et profonde 
portee et peuvent etre abordes sous differents angles et 
peuvent permettre a chacun de nous de jouer des roles 
differents et de centrer notre attention sur des priorites 
differentes - que ce soit en tant que membres du Conseil 
de securite ou s’elaborent les mandats de protection des 
civils delivres aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, en tant que pays en proie a un conflit, 
en tant que pays fournisseurs de contingents ou en tant 
qu’acteurs humanitaires, entre autres. 


Mais malgre ces differences, il y a quelque chose 
d’essentiel que nous avons tous en commun : le devoir 
moral et juridique de tout mettre en oeuvre pour faire 
en sorte que dans ce type de situations tous les efforts 
soient deployes afin d’assurer le plus haut niveau de 
protection possible et de reduire au minimum les risques 
encourus par les populations civiles. 

Malheureusement, et malgre tous les courageux 
efforts deployes et les progres significatifs enregistres, 
nous sommes encore bien loin d’avoir tout mis en 
oeuvre. Le tout dernier rapport du Secretaire general 
(S/2015/453) indique au paragraphe 4 que « c’est le 
niveau effarant de brutalite et le mepris de la vie et de la 
dignite humaines qui sont devenus les caracteristiques 
de la plupart des conflits armes d’aujourd’hui ». Les 
assassinats, les tortures, le recrutement d’enfants 
soldats, les disparitions forcees, la violence sexuelle et 
sexiste, les executions sommaires et extrajudiciaires, les 
attaques visant les ecoles et les hopitaux et leur utilisation 
a des fins inappropriees, ainsi que les attaques visant le 
personnel humanitaire, ne sont que quelques-unes des 
situations dramatiques dont patissent aujourd’hui les 
populations civiles, plus particulierement les femmes et 
les enfants. 

Consequence directe de cette escalade de 
la violence, nous assistons aujourd’hui a une crise 
humanitaire et une crise de refugies sans precedent. On 
compte actuellement plus de 60 millions de refugies, 
deplaces dans leur propre pays et demandeurs d’asile 
dans le monde entier, ce qui represente le chiffre le 
plus eleve jamais enregistre. II ne fait done aucun 
doute que la protection des civils reste l’un des plus 
grands defis que doit relever le systeme des Nations 
Unies - une question dont la portee globale inclut des 
corollaires aussi importants que le sort des enfants en 
situation de conflit arme, la violence sexuelle et sexiste 
et le programme consacre aux femmes et a la paix et la 
securite. Pour se mesurer a ces defis, il est imperatif 
de garantir les elements les plus fondamentaux, parmi 
lesquels figurent le respect et l’application du droit 
international humanitaire - en termes concrets, les 
quatre Conventions de Geneve et leurs deux protocoles 
additionnels - et ce, dans tous les scenarios de conflit 
arme, ou ces instruments sont applicables. 

Une autre question fondamentale est celle de la 
prevention. Prevenir les violations massives des droits de 
l’homme est un sujet complexe, mais c’est ce qui semble 
le plus recommandable. Le bon usage, l’amelioration et 
le renforcement des mecanismes d’alerte rapide, ainsi 
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qu’une meilleure coordination entre les divers acteurs 
presents sur le terrain sont quelques-uns des outils 
indispensables en matiere de prevention. A cet egard, 
nous saluons l’initiative du Secretaire general appelee 
« Les droits de 1’homme avant tout», axee sur la necessite 
d’intervenir rapidement face aux violations des droits 
de 1’homme, sur un plan d’action preventif qui protege 
les civils et une meilleure preparation organisationnelle 
pour affronter la situation. Le plan d’action qui complete 
cette initiative place au coeur des efforts de l’ONU 
pour prevenir les conflits une meilleure preparation 
du systeme, ainsi que des mesures preventives visant a 
assurer le respect des droits de 1’homme, en reaffirmant 
la place centrale qu’occupent les droits de 1’homme dans 
l’activite de l’Organisation. 

Toutefois, puisque c’est a chaque Etat qu’incombe 
la responsabilite principale de proteger sa population, 
c’est en renforfant l’etat de droit, les institutions chargees 
de proteger et de promouvoir les droits de 1’homme et 
les libertes fondamentales, l’inclusion sociale, la non¬ 
discrimination et la tolerance que Ton reussira a reduire 
sensiblement la possibilite de violations systematiques 
des droits de l’homme. Agissant en coordination avec les 
autorites locales. Ton pourrait dire que la communaute 
internationale a la responsabilite de prevenir les 
situations qui debouchent sur des attaques contre les 
civils. De la meme maniere, lutter contre l’impunite 
dont continuent de jouir les auteurs des pires actes de 
violence est une obligation qui incombe a tous. C’est 
le lieu de noter l’importance de la responsabilisation, 
composante fondamentale de la prevention, en 
recourant aux differents organes crees a cet effet par 
la communaute internationale, comme la Cour penale 
internationale. Les crimes ne doivent jamais etre toleres 
ni rester impunis, quels qu’en aient ete les auteurs. 

Or, lorsque la menace est imminente, la riposte 
doit etre rapide, decisive et legitime. II est done 
necessaire d’intensifier les efforts visant a faire en 
sorte que l’aide humanitaire parvienne a ceux qui 
en ont le plus besoin, en veillant a ce qu’elle puisse 
acceder rapidement, en toute securite et sans entraves, 
aux territoires touches. C’est le lieu de rappeler que, 
il y maintenant plus de 15 ans, le Conseil de securite 
a reconnu que les attaques visant deliberement les 
populations civiles et autres personnes protegees, 
ainsi que les violations systematiques, manifestes et 
generalisees du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme en situation de 
conflit arme, pouvaient constituer une menace pour la 
paix et la securite internationales. 


Pour terminer, et conformement a ce que j’ai dit 
au debut de ma declaration concernant les circonstances 
et les priorites de chacun d’entre nous, en notre qualite 
de pays fournisseur de contingents tres attache a la 
protection des civils, qu’il me soit permis de mettre 
brievement en lumiere le role des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

II est important de prendre acte des 
accomplissements de ces dernieres annees. Personne ne 
nie que la protection des civils doive etre integree aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. La 
question est de savoir comment l’integrer. Conscient du 
caractere multidimensionnel de cette activite, a laquelle 
participent de multiples acteurs, l’Uruguay contribue 
modestement, depuis plusieurs annees, a reunir le 
consensus le plus large possible autour de ce theme car, 
comme nous le disons toujours, pour que la protection 
des civils soit efficace, tous les maillons de la chaine 
doivent etre forts. En particulier, nous sommes fiers du 
travail que nos casques bleus realisent sur le terrain et 
du debat franc, ouvert et constructif que, aux cotes de 
l’Australie, nous animons depuis 2009. 

Neanmoins, en depit des avancees realisees, 
comme le dit le rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446), les resultats sur le terrain sont mitiges et 
le fosse se creuse entre ce qu’on attend des operations 
de paix et ce qu’elles sont capables d’accomplir. 
Precisement, le defi d’elaborer des mandats realistes et 
realisables, comme le preconisait deja le rapport Brahimi 
(voir S/2000/809), conserve toute sa pertinence 15 ans 
plus tard. 

L’Uruguay estime que l’Assemblee generate et 
tous les organes competents, notamment le Conseil de 
securite, doivent entamer une discussion en profondeur 
des recommandations contenues dans le rapport du 
Groupe independant dirige par l’ancien President et 
prix Nobel, M. Ramos-Horta, et dans le rapport du 
Secretaire general sur leur application (S/2015/682), 
dans le but de mettre en pratique les mesures qui, 
comme ce pourrait par exemple etre le cas de l’adoption 
de mandats ordonnances, aideraient a faire un bond en 
avant qualitatif sur la voie d’une application efficace 
et, surtout, a combler les attentes non seulement des 
personnes touchees, mais les notres egalement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 
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Je vais maintenant donner la parole aux autres 
membres du Conseil. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie de leurs exposes le Vice-Secretaire general, 
ainsi que M me Beerli, Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge, et M me Eveline 
Rooijmans, de l’organisation Oxfam International. Nous 
nous felicitons de leur presence parmi nous aujourd’hui. 

Depuis le dernier debat sur cette question (voir 
S/PV.7450), le changement qui s’est produit durant cette 
periode est un changement dans la mauvaise direction, 
comme les oratrices Pont clairement demontre. Nous 
avons assiste a la poursuite et a l’aggravation tragiques de 
plusieurs tendances dans le domaine de la protection des 
civils. Les barils d’explosifs continuent de tomber, les 
droits de l’homme et le droit international humanitaire 
continuent d’etre violes et bafoues. Les femmes et les 
enfants continuent d’etre enleves, victimes de la traite 
ou pire encore. II y a egalement de nouvelles tendances 
inquietantes, telles que le fait de prendre pour cible 
le personnel medical et ses installations, l’utilisation 
croissante des sieges et de la famine comme methode de 
guerre et les allegations affligeantes d’abus commis par 
les soldats de la paix des Nations Unies eux-memes. Sur 
cette toile de fond, la question centrale que nous devons 
tous traiter aujourd’hui est de savoir ce qui sera different 
l’annee prochaine. A cet egard, j’ai retenu trois choses 
qu’ont dites toutes les personnes qui ont fait des exposes 
aujourd’hui. 

Preincrement, la Vice-Presidente du CICR, 
M me Beerli, a dit que le respect du droit est le choix le 
plus decisif que peuvent faire les Etats et les groupes 
non etatiques pour eviter des souffrances aux civils. 
M me Eveline Rooijmans, d’Oxfam, a indique qu’un 
tres grand nombre d’elements relatifs a la protection 
des civils ont deja fait l’objet d’un accord, mais ce qui 
fait defaut, c’est la mise en oeuvre. Comme le Vice- 
Secretaire general l’a dit, le point fondamental est que 
meme les guerres ont des regies. Vous, Monsieur le 
President, nous avez dit que plus personne ne discute de 
la question de savoir si la protection des civils doit faire 
partie des operations de maintien de la paix. Ce dont 
nous discutons desormais, c’est comment elle doit en 
faire partie. C’est ce sur quoi je souhaite mettre l’accent 
aujourd’hui. 

Cette annee doit etre l’annee ou nous mettons 
un terme a la situation la plus difficile en matiere de 
protection des civils, a savoir la crise en Syrie. Et je 
ne parle pas d’un point du vue politique. Nous devons 


disposer d’une liste de priorites, en tete de laquelle 
doit figurer cette question. Les millions de civils qui 
fuient leurs foyers et les milliers qui risquent tout 
pour traverser la Mediterranee sont tous en quete de la 
protection et de la securite qui leur sont refusees depuis 
trop longtemps. Que ce soit aux mains de Daech ou, plus 
vraisemblablement, de Bashar Al-Assad, la brutalite 
qu’ils ont fuie ne fait qu’etre exacerbee par l’insuffisance 
de la reaction de la communaute internationale. Nous 
savons tous qu’une solution politique est le seul moyen 
de mettre fin aux combats, mais tant qu’elle n’aura pas 
ete trouvee, il faut faire davantage pour proteger ceux 
qui sont pris au piege de cette crise. 

C’est pour cette raison que le Royaume-Uni 
organise avec le Kowe'it, l’Allemagne, la Norvege et 
l’ONU une conference a l’appui de la Syrie et de la region, 
qui se tiendra a Londres le 4 fevrier. La conference ne 
sera pas seulement l’occasion de s’attaquer au deficit de 
financement de l’appel lance par l’ONU, bien que ce soit 
tres important. Ce sera egalement le moment de repondre 
aux besoins a long terme des personnes touchees par 
la crise, en appuyant la creation d’emplois, en assurant 
l’education et, surtout, en exerqant une pression accrue 
sur toutes les parties pour qu’elles protegent les civils 
et respectent le droit international humanitaire. Nous 
avons besoin d’une approche globale. Ce faisant, nous 
esperons ameliorer la vie au quotidien et accroitre la 
confiance qui est necessaire pour soutenir le processus 
politique. Mais je voudrais etre clair, le respect du droit 
international humanitaire ne constitue pas en soi une 
mesure de confiance. II s’agit d’une obligation, et c’est 
une obligation qui nous incombe a tous. 

Deuxiemement, au-dela de la Syrie, je voudrais 
evoquer la deuxieme mesure que nous devons prendre 
cette annee, a savoir veiller a un plus grand respect du 
droit international humanitaire et, d’une maniere plus 
generate, au respect des droits de l’homme, et faire 
endosser leur responsabilite par ceux qui ne Font pas 
respecte. D’autres orateurs ont cite d’autres grandes 
crises qui figurent en tete de l’ordre du jour du Conseil 
de securite et je pense qu’elles meritent d’etre rappelees. 
Que ce soit au Yemen, au Soudan du Sud ou au Burundi, 
la protection des civils ameliorera les perspectives de 
solutions politiques, mais ne les remplacera pas. Lorsque 
les autorites nationales refusent de se conformer au 
droit international humanitaire, lorsqu’elles n’engagent 
pas de poursuites contre les individus qui commettent 
des crimes internationaux ou ne sont pas en mesure 
de le faire, nous devons garantir l’obligation de rendre 
des comptes par le biais de mecanismes nationaux, 
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regionaux ou mondiaux, selon les cas. Nous devons faire 
un meilleur usage de la Cour penale internationale et 
nous appelons tous les Etats a cooperer pleinement avec 
elle. Lorsque le Conseil de securite renvoie une situation 
devant la Cour et que les Etats violent les resolutions 
du Conseil en refusant de cooperer, le Conseil doit y 
donner suite. Le Conseil devrait egalement envisager 
de renvoyer davantage de situations a la Cour penale 
internationale. Nous avons ete defaillants sur ces deux 
plans dans le passe; nous ne pouvons pas continuer de 
l’etre en 2016. 

Troisiemement, il y a d’autres outils a notre 
disposition que nous devons utiliser davantage cette 
annee. Le Royaume-Uni est fier d’appuyer le Comite 
international de la Croix-Rouge et participe activement, 
de concert avec la Suisse, a son initiative visant a 
appuyer et a renforcer les mecanismes destines a 
assurer le respect du droit international humanitaire. 
Nous appuyons une nouvelle reunion des Etats pour 
examiner cette question et nous encourageons tous 
les Etats a participer a cette initiative. Nous attendons 
egalement avec interet le Sommet mondial sur Taction 
humanitaire, qui permettra de rappeler au monde qu’il 
importe de proteger les civils, de veiller au respect 
du droit international humanitaire et de placer l’etre 
humain au centre de la prise de decisions. Plus pres de 
chez nous, nous devons utiliser les outils du systeme 
des Nations Unies pour proteger pleinement les civils. 
Cela suppose de mettre en oeuvre les recommandations 
sur la protection des civils qui emanent des examens du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix que 
vous avez mentionnes, Monsieur le President. 

Comme M me Rooijmans vient de le souligner, 
les populations et la protection des civils doivent jouer 
un role central dans la planification des missions, leur 
dotation en ressources et leurs activites sur le terrain. Le 
Royaume-Uni soutient l’engagement pris par le Secretaire 
general d’informer le Conseil de toute aggravation des 
risques pesant sur les civils et de tous les cas oil les 
soldats de la paix ne se sont pas acquittes de leur mandat 
de protection des civils. Nous attendons egalement 
avec interet des evaluations et des recommandations 
plus tranches sur ce que les operations de maintien 
de la paix peuvent faire et sur la faqon d’ameliorer les 
rapports afin de renforcer la transparence et le respect 
du principe de responsabilite. Alors que l’Organisation 
des Nations Unies fait a juste titre l’objet d’un examen 
attentif en raison des allegations inquietantes de mauvais 
traitements portees contre ceux qui operent en vertu du 
mandat qu’elle leur a delivre, nous devons montrer que 


nous ferons encore plus cette annee pour proteger ceux 
dont nous avons la charge. 

Par-dessus tout, je tiens a souligner une chose. 
La protection des civils dans les conflits armes est au 
cceur meme des activites de l’ONU. C’est la question sur 
laquelle nous sommes le plus souvent juges par le monde 
a l’exterieur de la salle du Conseil et pourtant, c’est celle 
ou il est le plus difficile de realiser des progres. Nous 
savons que les defis auxquels nous sommes confrontes 
sont enormes, mais nous ne pouvons pas continuer a 
organiser ces debats, annee apres annee, sans prendre 
de mesures concretes pour mettre fin a la souffrance. Il 
est temps de passer a Paction. 

M. Gracia Aldaz (Espagne) (parle en espagnol ) : 
L’Espagne s’associe a la declaration qui sera prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous remercions l’Uruguay d’avoir convoque 
le present debat qui revet une importance capitale. 
Nous estimons qu’il est prioritaire de promouvoir la 
prevention, la capacite de prevoir et la riposte de l’ONU 
face aux conflits naissants en vue de regler les differends 
par des voies pacifiques. Faute de quoi, la logique des 
armes frappe les plus faibles dans les situations de 
conflit. De meme, nous considerons que la mediation, 
qui est Pun des grands axes de la politique etrangere 
espagnole, constitue une activite fondamentale pour le 
maintien de la paix. L’interdiction des attaques contre les 
populations civiles et de l’utilisation de la famine comme 
arme de guerre, la protection du personnel medical et 
humanitaire et l’acces sans entrave de l’aide humanitaire 
constituent l’essence du droit international humanitaire. 

Toutes les parties a un conflit arme, qu’il 
s’agisse d’Etats ou d’acteurs non etatiques, d’un conflit 
international ou interne, doivent respecter ce droit. 
Toutefois, les conflits d’aujourd’hui se caracterisent, 
presque sans exception, par un nombre tres eleve de 
victimes civiles. Nous sommes preoccupes par le 
nombre croissant d’attaques contre des hopitaux et 
des medecins dans les zones de conflit. Ces attaques 
sont contraires aux normes fondamentales du droit 
international humanitaire. Nous sommes tous conscients 
du travail tres important realise quotidiennement par 
des organisations comme le Comite international de la 
Croix-Rouge et Medecins sans frontieres. L’Espagne, 
en collaboration avec l’Egypte, la Nouvelle-Zelande 
et l’Uruguay, travaille a l’elaboration d’une initiative 
specifique visant a fournir une assistance medicale 
pendant les conflits armes, que nous presenterons au 
Conseil de securite afin de contribuer a mettre fin a ces 
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attaques, a veiller a ce que le personnel medical, ses 
installations et ses moyens de transport soient proteges 
et a garantir l’acces aux services medicaux dans les 
situations de conflit. De meme, l’Espagne se felicite de 
l’adoption de la resolution 2222 (2015) en mai dernier, 
qui a pris note des menaces proferees et des agressions 
commises contre des journalistes. Nous reconnaissons 
le role tres important que les journalistes jouent dans 
la protection des civils en periode de conflit. Au cours 
de notre presidence du Conseil en decembre, nous 
celebrerons le dixieme anniversaire de la resolution 1738 
(2006). Ce sera la la parfaite occasion de poursuivre les 
efforts dans ce domaine. 

Ces dernieres annees, nous avons egalement 
constate une utilisation accrue d’explosifs dans des zones 
densement peuplees, ce qui provoque chaque annee la 
mort de plus de 30 000 personnes, comme par exemple 
l’utilisation de barils explosifs en Syrie, que FEspagne 
condamne sans reserve. II faut que les Etats expriment 
leur appui a un engagement international visant a mettre 
fin a l’utilisation d’armes explosives dans les zones 
peuplees et a mieux proteger les civils a l’avenir. 

Ces attaques contre la population civile sont 
commises dans un climat d’impunite generalisee et 
mettent en exergue le respect insuffisant accorde au 
droit international humanitaire. L’Espagne a approuve 
avec force l’initiative de la Suisse et du Comite 
international de la Croix-Rouge sur le renforcement 
du respect du droit international humanitaire. Si les 
Etats competents n’ont ni la capacite ni la volonte de 
traduire les responsables en justice, nous disposons 
d’un instrument extraordinairement important, la Cour 
penale internationale (CPI) charge de veiller a ce que 
ces delits ne restent pas impunis. Le Conseil a un role 
important a jouer en renvoyant des situations au Bureau 
du Procureur de la CPI et en assurant le suivi necessaire 
ce que, assurement, nous ne faisons pas. Le non-renvoi 
de la situation en Syrie, et Fabsence de suivi des deux 
affaires deja deferees, a savoir les situations au Darfour 
et en Libye, font douter du veritable impact de notre 
engagement en faveur de la lutte contre Fimpunite. 
S’agissant de la responsabilite de proteger, nous 
convenons que Fobligation de proteger la population 
civile incombe en premier chef a l’Etat. Neanmoins, 
lorsque celui-ci n’a ni la capacite ni la volonte d’assumer 
cette responsabilite, c’est a la communaute internationale 
qu’il revient d’intervenir, et tres certainement au Conseil 
qui agit en son nom. 


Reconnaitre l’importance de solutions politiques 
pour la prevention des conflits ne signifie pas qu’il ne 
faille pas s’interesser aux aspects operationnels de la 
protection des civils, comme l’indique le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies (voir S/2015/446). 
A cet egard, mon pays se dit tres satisfait que, dans 
son rapport sur l’etude des operations de paix, le 
Secretaire general confirme qu’il doit y avoir dans 
toutes les missions des postes specifiques de conseiller 
principal pour la protection des civils, integres dans 
le bureau meme du Representant special du Secretaire 
general. L’Espagne est prete a assumer son role dans cet 
effort en vue d’ameliorer l’efficacite des operations de 
maintien de la paix. C’est pourquoi, lors du sommet sur 
les operations de maintien de la paix, tenu a New York 
en septembre dernier, FEspagne a ete Fun des pays a 
prendre de nouveaux engagements a doter les operations 
de maintien de la paix de nouveaux moyens, s’agissant 
notamment des aspects lies a la formation. 

Les femmes et les filles souffrent des conflits 
de maniere disproportionnee. L’Espagne ne cessera de 
denoncer le fait que toutes les formes de violence contre 
les femmes s’intensifient durant les conflits. Dans 
le meme temps, nous voyons se mettre en place des 
processus de systematisation preoccupante de la violence 
sexuelle en periode de conflit et d’autres formes de 
violence sexiste, utilisees parfois non seulement comme 
une arme de guerre, mais egalement comme une arme 
de terreur. L’affirmation en juin dernier par le Bureau 
du Procureur de la CPI qu’il avait requ le plus grand 
nombre d’allegations de violences sexuelles commises 
par les milices armees au Darfour n’est qu’un exemple 
de cet etat de choses. De plus, les cas de violence contre 
les femmes peuvent etre un indicateur manifeste d’alerte 
rapide de l’imminence d’une crise. La protection des 
femmes, outre le fait qu’elle permet de stabiliser un 
pays en cas de conflit arme, favorise la prevention 
des conflits. L’etude globale publiee a l’occasion de 
l’examen de la resolution 1325 (2000) en octobre dernier 
souligne egalement l’importance de la participation des 
femmes au reglement des conflits dans l’optique d’une 
paix stable et durable. 

Nombreuses aussi sont les violations commises 
contre les enfants en periode conflit arme - enlevements, 
recrutements forces, sevices sexuels, traite, esclavage, 
mutilations et meurtres. Nous continuerons d’insister 
sur le respect absolu des regies les plus fondamentales 
du droit humanitaire et sur la necessity d’incorporer 
deliberement dans les accords de paix les besoins des 
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enfants en matiere de protection, de rehabilitation et 
de reinsertion. 

S’agissant du principe de responsabilisation, nous 
continuerons a plaider en faveur du renforcement des 
systemes judiciaires nationaux et de la collaboration du 
Conseil de securite avec la CPI. La lutte contre l’impunite 
ne fait pas que rendre leur dignite aux victimes; elle a un 
effet de dissuasion. 

Je voudrais, pour terminer, remercier encore une 
fois le President d’avoir convoque ce tres important debat 
qui donne un nouvel elan a la lutte contre la barbarie qui 
touche les plus vulnerables. L’Espagne est tres attachee a 
la protection des civils en particulier et au renforcement 
du droit international humanitaire en general. 

M. Kyslytsya (Ukraine) : (parle en espagnol ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint de son expose au 
present debat. J’ai egalement ecoute avec attention les 
interventions du Vice-President du Comite international 
de la Croix-Rouge et de la representante d’Oxfam. 

L’Ukraine se felicite de l’initiative prise par 
l’Uruguay de tenir un debat public sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. Elle reste pleinement 
engagee en faveur d’une amelioration de la protection 
des civils. Plus particulierement, l’Ukraine appuie sans 
reserve l’attention accordee par le Conseil de securite a 
la situation des femmes et des enfants touches par les 
conflits armes, une question sur laquelle l’Ukraine a 
adopte des directives politiques bien precises. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils (S/2015/433), et de 
son rapport sur l’application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies (voir S/2015/446). 
Comme l’indiquent ces rapports, la realite sur le terrain 
est caracterisee par l’absence manifeste des parties 
aux conflits armes de s’acquitter de leurs obligations 
de respecter et de proteger les civils conformement au 
droit humanitaire, aux droits de 1’homme et au droit des 
refugies. Nous appelons toutes les parties aux conflits a 
s’acquitter integralement de leurs obligations. 

Les derniers evenements rendent ce debat encore 
plus pertinent. Pas plus tard que vendredi dernier, 
le Conseil de securite a tenu une seance importante 
sur la situation humanitaire desesperee en Syrie (voir 
S/PV.7505). qui exige que des mesures soient adoptees 
pour proteger les civils, pour sauver des vies humaines. 


L’Ukraine partage les vives preoccupations 
exprimees par le Secretaire general dans son rapport 
sur les situations en Republique centrafricaine, au 
Darfour, en Republique democratique du Congo, en 
Iraq, en Afghanistan, au Soudan du Sud, en Libye, au 
Mali et dans d’autres pays ou la population civile, et 
notamment les femmes et les enfants, font l’objet de 
diverses formes de violence extreme, ce qui provoque de 
graves crises humanitaires et d’immenses deplacements 
de populations. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
les attaques continues contre le personnel et les 
installations et moyens de transport sanitaires, ainsi que 
par l’augmentation des menaces contre les journalistes 
dans les situations de conflit arme. Nous reaffirmons 
notre attachement aux conclusions du debat sur cette 
question tenu en mai dernier sur l’initiative de la 
Lituanie (voir S/PV.7450). Nous appuyons sans reserve 
la resolution 2223 (2015) du Conseil de securite adoptee 
a Tissue de ce debat. 

S’agissant de Tassistance humanitaire, les parties 
a un conflit doivent faire tout leur possible pour garantir 
un acces effectif et rapide a ladite assistance humanitaire, 
y compris les marchandises et l’equipement. Nous 
restons egalement tres preoccupes par les consequences 
humanitaires de Tutilisation d’armes explosives dans 
des zones peuplees. II faut etablir, par le biais de la 
cooperation internationale, des normes plus strides 
en matiere de protection des civils dans ces zones. La 
protection des civils est un obj ectif evident des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies et le succes 
d’une mission de paix, souvent, se juge a sa capacite 
de proteger les civils. En revanche, nous reconnaissons 
la necessite d’operer une reforme fondamentale, dans 
l’obj ectif de renforcer encore les operations de maintien 
de la paix afin de repondre a revolution actuelle des 
menaces et des defis dans le domaine de la securite. 
Nous devons nous assurer que les missions sont dument 
dotees des ressources dont elles ont besoin, et que Ton 
accorde dument la priorite aux activites de protection 
des civils. Les mandats doivent etre realistes et ne pas 
creer des attentes indues. A Tinverse, nous attendons 
des missions qu’elles garantissent Tutilisation la plus 
efficace possible de ces ressources pour la protection des 
civils. La stride application d’une politique de tolerance 
zero au sein des forces de paix est l’autre element vital et 
necessaire dans le cadre de la protection des civils, et en 
particulier des femmes et des filles, dans une situation 
de conflit. 
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L’Ukraine souhaite egalement mettre l’accent sur 
la necessity de doter les missions de paix de mandats 
de protection des civils clairement definis. La clarte 
des mandats est un element fondamental, mais non pas 
suffisant. Trois autres elements clefs a envisager sont 
un strict controle operationnel des activites des missions 
de maintien de la paix, une tactique clairement definie 
a l’attention des contingents, et une bonne relation de 
travail entre les missions de maintien de la paix et les 
acteurs humanitaires sur le terrain. 

Dans le cadre de ce debat sur la protection des 
civils, je ne peux garder le silence sur la question de 
l’agression de la Russie contre l’Ukraine, qui a coute la 
vie a des milliers de civils innocents dans de nombreux 
villages et villes de l’est de l’Ukraine au cours des deux 
dernieres annees. Je voudrais a cet egard exprimer ma 
gratitude au Secretaire general qui a mis en exergue la 
situation dans les zones occupees d’Ukraine dans son 
rapport de juin dernier (S/2015/453). Les conclusions 
exposees dans ce rapport sur la protection des civils 
traduisent les nombreux defis que doivent relever 
les civils ukrainiens dans cette situation degression 
militaire etrangere. Les bombardements de Volnovakha, 
Marioupol et Kramatorsk par des systemes lance- 
roquettes multiples Grad, Smertch et Ouragan, qui ont 
fait un grand nombre de morts et de blesses parmi les 
civils, dont des enfants, attestent des crimes atroces 
commis contre la population civile par les milices et les 
groupes armes irreguliers controles par la Federation de 
Russie. Compte tenu du fait que ces villes sont situees 
loin de la zone de conflit, on peut en deduire que ces 
civils ont ete bombardes deliberement. 

Les artisans de ce conflit sont decides a 
rendre la vie impossible a la population et ils font en 
permanence obstruction aux activites des organisations 
humanitaires internationales et ukrainiennes au 
motif- illegitime - qu’il leur est demande une « lettre de 
creance ». Parallelement, ce qu’il est convenu d’appeler 
les « convois d’aide humanitaire » russes franchissent 
la frontiere ukrainienne sans le consentement - et 
meme sans inspection - des autorites ukrainiennes et 
sans aucune coordination avec le Comite international 
de la Croix-Rouge, et le contenu de ces convois de 
contrebande est en grande partie inconnu. L’arrivee de 
la quasi-totalite d’entre eux coincide avec une nouvelle 
escalade des attaques perpetrees par les separatistes de 
la region. 

Tant que la situation dans les territoires occupes 
reste instable, le Gouvernement ukrainien s’emploie 


inlassablement a alleger les souffrances de la population 
touchee, et il n’epargne aucun effort, en particulier, 
pour accroitre les garanties sociales et les garanties de 
securite pour les populations deplacees a l’interieur du 
pays. La legislation relative a l’aide humanitaire a ete 
considerablement assouplie afin de permettre un acces 
plus facile des personnes dans le besoin a cette aide. 

Dans ces conditions difficiles, le Gouvernement 
ukrainien fait tout son possible pour fournir une 
assistance humanitaire aux civils des regions de Donetsk 
et Louhansk, ainsi qu’aux populations deplacees. Le 
Parlement ukrainien a adopte, le 20 octobre 2014, une 
loi sur les droits et libertes des populations deplacees. 
Parallelement, le Conseil des ministres travaille a la 
mise en oeuvre du programme national de soutien a 
l’adaptation sociale et a la reintegration des citoyens 
ukrainiens contraints de fuir le territoire ukrainien 
temporairement occupe. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme est un defi sans cesse plus complexe. Mais cette 
complexite ne doit en aucune faqon nous conduire a 
relacher les efforts que nous deployons collectivement 
afin de gerer efficacement ce terrible etat de choses. 
L’Ukraine continuera de jouer un role energique et actif 
dans ce processus, et elle veut croire que ceux qui ont 
viole le droit international humanitaire seront traduits 
en justice. 

Pour terminer, je voudrais exprimer ma profonde 
reconnaissance au Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies pour la cooperation fructueuse 
qu’il apporte a l’assistance apportee afin de repondre 
aux besoins immediats des populations deplacees a 
l’interieur du pays en Ukraine. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine apprecie l’initiative prise par l’Uruguay de tenir 
le present debat public sur la protection des civils en 
periode de conflit arme et elle souhaite la bienvenue 
a New York au Vice-Ministre Cancela venu presider 
notre seance. Je tiens a remercier le Vice-Secretaire 
general, M. Eliasson, de son expose, et j’ai ecoute avec 
attention les declarations faites par M me Beerli, Vice- 
Presidente du Comite international de la Croix-Rouge, 
et la representante d’Oxfam. 

La protection des civils, en particulier des femmes 
et des enfants, en temps de conflit arme est devenue 
un important mandat des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies concernees. La question de la 
surete et de la securite des travailleurs humanitaires 
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attire egalement une attention sans cesse croissante au 
sein de la communaute internationale. La Chine appuie 
l’adoption par la communaute internationale de mesures 
concretes et efficaces afin de promouvoir la protection 
efficace des civils dans les conflits armes. Je voudrais 
mettre en exergue les quatre points suivants. 

Premierement, toutes les parties a un conflit arme 
doivent s’acquitter de leur responsabilite de protection 
des civils. C’est aux gouvernements nationaux 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
proteger les civils innocents des dangers des conflits et 
des guerres. Les parties belligerantes doivent respecter 
strictement le droit international et le droit international 
humanitaire ainsi que les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et s’engager a proteger les civils. 
S’agissant des violations des droits de 1’homme et du 
droit international humanitaire en temps de conflit 
arme, les pays concernes doivent enqueter sur ces actes 
et les punir conformement aux lois en vigueur. 

Deuxiemement, il est necessaire de renforcer 
la prevention et le reglement des conflits pour que les 
civils n’aient pas a souffrir du fait des conflits armes. 
La communaute internationale doit accorder la plus 
grande importance au reglement des causes profondes a 
l’origine des conflits et a l’apaisement des tensions, a la 
maitrise des conflits, a l’aplanissement des divergences, 
au developpement socioeconomique et au progres 
d’un dialogue politique sans exclusion ainsi que de la 
reconciliation nationale, afin d’essayer de mettre en place 
un climat de paix et de stability. Le Conseil de securite, 
au cceur de notre systeme de securite collective, doit 
renforcer la diplomatie preventive, prevenir les conflits 
armes et lorsqu’ils se sont declenches, en enrayer 
l’escalade. II doit aussi ceuvrer energiquement a un 
reglement politique permettant de reduire au maximum 
les effets du conflit arme sur les civils. 

Troisiemement, dans la protection des civils, les 
operations de maintien de la paix doivent se conformer 
strictement au mandat confie par le Conseil, veiller en 
tout temps a l’objectivite et a la neutrality de leur action 
et eviter de devenir partie au conflit. La mise en oeuvre 
du mandat de protection des civils par les operations de 
maintien de la paix doit viser a aider les pays concernes 
a renforcer la protection des civils et elle ne saurait 
se substituer aux responsabilites et a l’obligation de 
protection des civils qui incombent aux gouvernements 
nationaux et aux parties au conflit et dont ceux-ci doivent 
s’acquitter. Lorsqu’il definit un mandat de protection 
des civils, le Conseil de securite doit apprehender de 


maniere globale la situation sur le terrain, ainsi que 
les capacites et les caracteristiques de la mission de 
maintien de la paix en question afin de faire en sorte que 
ce mandat soit clair, realiste et realisable. Le Conseil 
doit aussi faire en sorte qu’il y ait des garanties solides 
et suffisantes en termes de ressources et d’equipement. 

Quatriemement, les operations de secours 
humanitaire en periode de conflit arme doivent etre 
menees dans le respect des regies. Toutes les parties au 
conflit arme doivent se conformer strictement a leur 
obligation de proteger les travailleurs humanitaires, de ne 
pas les attaquer et de s’abstenir de toute action qui pourrait 
mettre leur vie en danger. Lorsqu’ils entreprennent des 
operations de secours humanitaires dans des situations 
de conflit arme , l’ONU et les organismes humanitaires 
doivent quant a eux respecter la Charte des Nations 
Unies et les principes directeurs de l’Organisation des 
Nations Unies relatifs a l’aide humanitaire d’urgence, 
ainsi que la souverainete et l’integrite territoriale de 
tous les pays concernes. Ils doivent aussi s’attacher a 
ameliorer la communication avec les pays concernes 
et a engager un dialogue avec eux concernant Faeces 
humanitaire, afin de garantir le bon deroulement des 
operations humanitaires d’urgence. Toutes les parties a 
un conflit arme doivent imperativement faire en sorte 
que l’assistance humanitaire parvienne rapidement aux 
civils touches. 

M. Delattre (France) : Je remercie tout d’abord 
le Vice-Secretaire general Jan Eliasson, M me Christine 
Beerli, Vice-Presidente du Comite international de la 
Croix-Rouge, et M me Eveline Rooijmans, Responsable 
des politiques humanitaires d’Oxfam, pour leurs 
declarations et leur engagement. Je voudrais egalement 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance essentielle. Lancer l’annee 2016 et ce 
premier debat public avec le theme de la protection 
des civils n’a jamais paru a la fois aussi opportun et 
necessaire. Qu’il me soit permis de souligner trois points 
a l’appui de ce constat. 

D’abord les presentations qui nous ont ete faites 
montrent que la protection des civils est mise a l’epreuve 
comme jamais. La quatrieme Convention de Geneve 
relative a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre de 1949, partie integrante du droit international 
humanitaire, s’est inspiree selon un projet de preambule 
des delegations franqaise et finlandaise finalement non 
retenu, « des principes eternels du droit qui constituent 
le fondement en meme temps que la sauvegarde de la 
civilisation ». Evoquer la protection des civils en 2016, 
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c’est revenir a cette source, a un moment oil les images 
insoutenables de civils affames nous reviennent du siege 
de Madaya et oil nous savons que le regime arme odieuse 
des sieges et de la faim dans plusieurs autres localites. 
Ces pratiques abjectes doivent cesser pour permettre 
le lancement de negociations intersyriennes. En Syrie 
egalement, Daech continue de se livrer a des executions 
sommaires, a des enlevements de femmes et d’enfants. 
Face a ces actes inqualifiables, la France ne cessera 
jamais d’appeler a la mobilisation, comme elle l’a fait 
vendredi lors d’une seance d’information publique sur la 
situation des villes assiegees en Syrie (voir S/PV.7605). 

II serait trop long - malheureusement - de 
rappeler les situations de detresse au Yemen, au Soudan 
du Sud, au Soudan, dans le bassin du lac Tchad et dans 
bien d’autres crises. Mais il nous faut rappeler ici que la 
protection des civils, qui est d’abord la responsabilite 
premiere de chaque Etat, n’est ni une concession ni une 
faveur des parties, mais une obligation absolue. Les 
attaques visant directement ou de maniere aveugle des 
civils, des personnels medicaux ou humanitaires doivent 
cesser sans condition sur les differents theatres. 

Le renforcement du respect du droit international 
humanitaire, dont la protection des civils dans les 
conflits est une composante essentielle, a ete au centre 
de la trente-deuxieme conference internationale du 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge. La France a soutenu cette initiative 
et tient a remercier le Comite international de la Croix- 
Rouge de son engagement sans faille tout au long des 
quatre annees de consultations entre les Etats. La France 
reitere son engagement sur ce sujet et sa disponibilite 
pour continuer activement ces consultations. 

Deuxiemement, ce constat etabli, je voudrais 
affirmer que la protection des civils demeure pour la 
France a la fois un engagement moral, mais aussi ce sans 
quoi il ne peut y avoir de paix et de securite durables. 
C’est done un enjeu essentiel pour le Conseil. Qu’il 
me soit permis d’en donner quelques exemples parmi 
beaucoup d’autres. 

Au Mali, l’intervention des forces franqaises, en 
coordination avec les forces africaines et maliennes, a 
permis de mettre un terme au joug djihadiste pour les 
populations. Ensuite, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali a pu se deployer avec un mandat robuste de 
protection des civils, qui a contribue a stabiliser le 
pays et a accompagner le retour de l’etat de droit. En 
Republique centrafricaine, l’intervention de la Mission 


internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine, soutenue par les forces franqaises, a permis 
d’eviter des atrocites de masse. La France se felicite des 
efforts deployes par la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine, qui a apporte son soutien 
a la creation du Tribunal penal special, et a precede a 
l’arrestation de personnes suspectees de crimes graves. 
Son mandat temoigne lui aussi d’une approche novatrice 
de concours a Faction essentielle pour la France de 
lutte contre l’impunite, et notamment a la Cour penale 
internationale. En contribuant a la stabilisation de 
situations qui demeurent certes fragiles, ces actions 
demontrent l’articulation entre lutte contre l’impunite et 
protection des civils. La France reaffirme a ce titre son 
soutien a la Cour penale internationale, dans sa mission 
de juger les crimes les plus graves la ou manque la 
volonte ou la possibility que justice soit rendue. 

Face a ces defis, et c’est mon troisieme et 
dernier point, nous devons maintenir plus que jamais la 
protection des civils au coeur de l’agenda du Conseil de 
securite, par une demarche d’amelioration constante. Le 
plan d’action du Secretaire general pour la protection des 
civils et le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
Font souligne : meme si elle releve avant tout de la 
responsabilite des Etats, ce qu’il faut rappeler toujours 
et sans cesse, la protection des civils est indissociable 
du maintien de la paix. A ce titre, la France soutient des 
actions concretes comme le renforcement des capacites 
d’action des composantes « droits de l’homme » et 
« protection des civils » des operations de maintien de 
la paix, la mise en place de systemes d’alerte, ou encore 
les actions de formation des contingents, des policiers 
ou gendarmes. Je pourrais naturellement poursuivre 
la liste. 

Mais l’efficacite de ces actions ne sera reelle 
que si les operations de maintien de la paix sont 
exemplaires dans leurs pratiques, et ne trahissent pas 
les populations qu’elles ont pour charge de proteger. 
A cette fin, la France apporte tout son soutien a deux 
priorites soulignees par le Secretaire general. Il s’agit 
d’abord de la politique de tolerance zero contre les 
abus et l’exploitation sexuels. Les recentes allegations 
d’abus sexuels commis en Republique centrafricaine 
ont montre qu’il etait imperatif pour les Nations Unies, 
comme pour les Etats contributeurs d’apporter une 
reponse rapide et sans concession pour les auteurs de 
crimes si ces derniers sont confirmes. La France est 
determinee pour sa part, dans le cadre des procedures 
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judiciaires en cours, a faire toute la lumiere et a prendre 
des sanctions exemplaires si necessaires. C’est ensuite, 
la politique de diligence. Les Nations Unies doivent se 
tenir pretes a reevaluer leur soutien a certaines forces 
armees lorsque la protection des civils est ignoree, et 
des violations des droits de l’homme sont averees. Nous 
partageons egalement la recommandation du Groupe 
independant de haut niveau visant a renforcer les efforts 
d’enquete et d’information lorsqu’une mission militaire 
ou policiere faillit a sa mission de protection. 

L’annee 2016 s’ouvre sur des defis immenses 
pour la protection des civils. Nous devrons etre 
concrets, nous devons etre resolus dans notre pression 
sur les parties pour permettre de reelles avancees pour 
les populations civiles sur le terrain en Syrie, et ainsi 
donner une dynamique au processus politique etabli par 
la resolution 2254 (2015). Nous devons etre concrets et 
resolus dans notre presence sur le terrain, comme cette 
mission du Conseil de securite qui s’apprete a se rendre 
a nouveau au Burundi afin notamment d’y promouvoir 
un dialogue interburundais inclusif a l’heure ou les 
pires tensions s’avivent de maniere alarmante et ou 
les Accords d’Arusha doivent rester plus que jamais 
la boussole des acteurs concernes. Nous devrons etre 
concrets et resolus dans la protection absolue que 
nous devons aux travailleurs sanitaires et medicaux et 
a leurs installations, alors que, depuis octobre 2015, 
trois installations de Medecins Sans Frontieres ont ete 
bombardees au Yemen, ainsi qu’un de leurs hopitaux a 
Kunduz, en Afghanistan. 

La protection des civils - et c’est l’objet de 
tout mon propos - doit etre plus que jamais au cceur 
des priorites et de l’ordre du jour du Conseil en 2016. 
Nous devons pour cela nous inspirer de l’engagement 
exemplaire, du courage et du professionnalisme du 
Comite international de la Croix-Rouge, d’organisations 
non gouvernementales comme Medecins Sans frontieres 
et Oxfam, et de tant d’autres volontaires sur le terrain. 
L’enjeu est crucial en soi, bien sur; il Test aussi pour la 
credibilite de l’ONU. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Une fois encore, je vous souhaite la bienvenue a New 
York, Monsieur le President, et vous felicite, ainsi que 
la delegation uruguayenne, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de janvier. Je saisis 
egalement cette occasion pour saluer la presence des 
representants haut niveau de l’Espagne et de l’Ukraine. 
La Malaisie estime que la convocation du present debat 
public tombe a point nomme compte tenu des raisons 


exposees dans le document de reflexion fort utile 
(S/2016/22, annexe) qui a ete distribue par la presidence. 

Ma delegation tient a remercier les intervenants, 
a savoir le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, la 
Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge, M me Christine Beerli, ainsi que la representante 
de la societe civile, la Conseillere principale pour 
la politique humanitaire d’Oxfam, M me Eveline 
Rooijmans. Leurs exposes ont apporte de tres precieuses 
informations sur le sujet dont nous sommes saisis. 

Je voudrais en outre associer ma delegation a 
la declaration qui sera faite par le representant de la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

La Malaisie trouve profondement preoccupant 
que le ciblage delibere des civils et les attaques 
aveugles perpetrees a leur encontre deviennent de 
plus en plus une caracteristique des situations et 
des conflits dont le Conseil est saisi. Nous deplorons 
tout particulierement l’intensification des attaques 
deliberees contre les travailleurs humanitaires, le 
personnel medical et les infrastructures medicales 
dans les zones de conflit. L’ampleur croissante de ces 
violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme, a laquelle s’ajoutent des niveaux 
de brutalite et de barbarie sans precedent de la part 
des parties aux divers conflits qui font rage a travers 
le monde, temoignent d’une tendance inquietante au 
non-respect flagrant des normes et regies humanitaires 
etablies de longue date. Ce nouveau degre d’impunite ne 
saurait perdurer. 

Les civils se trouvant dans des zones de 
conflit subissent des souffrances et des traumatismes 
supplementaires en raison des deplacements et de 
la privation des produits de premiere necessite. Les 
femmes et les enfants sont particulierement exposes a 
la violence sexuelle et sexiste. La culture de l’impunite 
ne fait qu’envenimer l’animosite d’ores et deja toxique 
des conflits. Les regies de droit international et autres 
normes applicables ne manquent pas pour reglementer 
le comportement des Etats et des acteurs non etatiques 
dans les situations de conflit, en particulier concernant 
la protection des civils. Ce qui fait defaut, c’est, d’une 
part, le respect de ces normes par les parties aux conflits, 
et, d’autre part, la volonte politique necessaire de la 
communaute internationale de lutter avec determination 
contre ces menaces a la surete et a la securite des civils. 
A cet egard, nous pensons que les defis decrits dans le 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
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d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) et 
dans le rapport du Secretaire general sur l’application 
des recommandations du Groupe (S/2015/682) 
restent valables. 

En tant qu’organe principal charge du maintien de 
la paix et de la securite internationales, le Conseil de 
securite s’est montre a la hauteur en mettant en oeuvre 
un programme et un cadre normatifs solides en faveur 
de la protection des civils. L’attention que le Conseil 
porte aux programmes thematiques, y compris le cadre 
mis en place en matiere de protection des civils, en 
particulier concernant les enfants en periode de conflit 
arme et la violence sexuelle liee aux conflits, reflete son 
attachement et sa determination a cet egard. 

Nous tenons egalement a saluer la reponse affichee 
par le systeme des Nations Unies, notamment le fait qu’un 
nombre croissant d’operations de la paix des Nations 
Unies sont desormais dotes de mandats de protection 
des civils. Dans le meme esprit, nous souscrivons sans 
reserve a l’idee selon laquelle tout en obligeant ses soldats 
de la paix a garantir la protection des civils, l’ONU doit 
veiller a ce qu’ils soient suffisamment formes, equipes 
et dotes de l’appui logistique et technologique necessaire 
pour leur permettre de s’acquitter efficacement des 
taches qui leur sont confiees. Ma delegation profite 
de l’occasion pour rendre hommage au courage des 
hommes et des femmes qui risquent chaque jour 
leur vie pour defendre et promouvoir cet important 
mandat. Conformement aux principes d’ouverture et 
d’appropriation nationale, nous saisissons l’interet des 
recommandations du Secretaire general qui preconisent 
d’accroitre la participation des communautes locales et 
des organisations non gouvernementales, et de renforcer 
le role des organismes de protection non armes dans la 
mise en oeuvre des mandats de protection des civils. 

Au cours des cinq dernieres annees, le Conseil de 
securite et la communaute internationale ont ete informes 
de la deterioration de la situation en Syrie. Pendant 
cette periode, le Conseil a pris un certain nombre de 
mesures inedites pour veiller a ce que l’aide humanitaire 
parvienne aux populations civiles, notamment en 
adoptant les resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014). Ma 
delegation prend note des propositions de l’Espagne et 
de la Nouvelle-Zelande concernant la question de la 
neutralite du corps medical, dont le but serait, si nous 
le comprenons bien, de veiller a ce que le principe de 
neutralite s’etende au personnel et aux installations 
medicaux fournissant des services essentiels en 
periode de conflit. Nous pensons que ces propositions 


constituent une initiative importante et particulierement 
utile qui pourrait etre appliquee et mise en oeuvre bien 
plus largement dans d’autres situations de conflit. La 
Malaisie est prete a travailler en etroite collaboration 
avec l’Espagne et d’autres membres du Conseil pour y 
parvenir. II s’agit la d’une action concrete faisant echo a 
l’appel lance par le Royaume-Uni. 

Pour finir, la Malaisie tient a reaffirmer sa 
conviction que la vigueur avec laquelle le Conseil 
s’engage a proteger les civils dans les conflits doit etre 
la meme dans toutes les situations. A ce propos, nous 
tenons a rappeler et a souligner les conditions difficiles 
dans lesquelles vivent les civils dans les territoires 
palestiniens occupes, qui semblent etre consideres 
comme etant moins dignes d’etre proteges par le 
Conseil. La Palestine et son peuple ne saurait rester 
indefiniment le talon d’Achille du Conseil. La Malaisie 
appelle de nouveau l’ONU a assurer la protection des 
territoires palestiniens occupes, conformement au 
droit international humanitaire, et en particulier aux 
Conventions de Geneve. Cette protection contribuerait 
grandement a mettre un terme a l’impunite dans les 
territoires occupes et a instaurer la paix et la securite 
dans la region, en attendant un reglement global definitif 
mettant fin a l’occupation israelienne. Le Conseil doit 
envoyer un message clair, a savoir que l’impunite doit 
cesser et que toutes les parties, y compris les acteurs 
etatiques et non etatiques, doivent repondre des violations 
du droit international humanitaire qu’elles commettent. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le President et son pays, l’Uruguay, 
d’avoir pris l’initiative sur la protection des civils, que 
ce soit ici au Conseil de securite en convoquant le 
present debat ou en matiere de maintien de la paix, ou 
l’Uruguay joue un role de premier plan aux niveaux 
regional et international. Je remercie le Vice-Secretaire 
general, M me Beerli et M me Rooijmans de leurs exposes. 
Je tiens a exprimer mon profond respect et mon 
admiration a l’egard du travail heroi'que qu’Oxfam et le 
Comite international de la Croix-Rouge, ainsi que leurs 
benevoles accomplissent chaque jour pour sauver des 
vies en Syrie et dans d’autres regions du monde touchees 
par les conflits. 

Jeudi dernier, la representante en Syrie de 
l’UNICEF, M me Hanna Singer, a pu entrer dans la zone 
assiegee de Madaya et a ete emmenee au sous-sol d’un 
hopital de fortune. La, deux adolescents partageaient 
un lit. M me Singer raconte que leurs corps etaient 
squelettiques. Un medecin de l’UNICEP s’est approche 
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de l’un d’eux, un garqon de 16 ans prenomme Ali, qui 
avait Fair particulierement affaibli. Lorsque le medecin 
a voulu prendre son pouls, il s’est rendu compte qu’il 
n’en avait pas. Les medecins ont commence a essayer 
de le ranimer, pour constater que c’etait sans espoir. 
D’apres ce que M me Singer a declare a l’Agence France 
Presse, l’autre jeune homme etendu a cote d’Ali a 
commence a paniquer et a demande : « Est-il mort? Est- 
il mort? ». Les membres de la famille d’Ali, assis non 
loin de la et eux-memes souffrant de malnutrition, ont 
pleure en silence, n’ayant meme pas l’energie de hurler 
en apprenant la mort du garqon. 

Ali etait l’une des 35 personnes au moins qui sont 
mortes de faim dans la ville de Madaya depuis le l er 
decembre, dont huit rien qu’au cours des neuf derniers 
jours. Um Sultan, une habitante de Madaya, a raconte a 
Amnesty International, 

« Chaque jour, j’entends dire que quelqu’un est 
malade et ne peut plus se lever. Mon mari en fait 
desormais partie. II ne peut pas quitter son lit, et 
lorsqu’il essaie, il s’evanouit. Je ne le reconnais 
plus; il a la peau sur les os. J’ai demande des 
vivres, mais personne n’est en mesure de nous 
aider. Nous sommes tous dans la meme galere ». 

Des convois de vivres et d’aide medicate ont 
recemment ete autorises a parvenir aux 40 000 personnes 
souffrant a Madaya et aux 20 000 autres assiegees par 
les groupes armes de l’opposition a Fouaa et Kefraya. 
L’evacuation de certaines personnes parmi les centaines 
qui etaient declarees mourantes a enfin commence. Il 
va sans dire que cela a, de maniere absurde, trop tarde. 
Ces convois d’aide doivent, bien entendu, continuer, ces 
evacuations doivent pouvoir se poursuivre d’urgence, 
mais, avant tout, il faut lever les sieges, dont souffrent au 
quotidien ces populations assiegees. Je parle de Madaya, 
comme d’autres Font fait aujourd’hui, car la crise dans 
cette ville est loin d’etre terminee pour les personnes 
qui y vivent. Alors que nous nous rendions tous a l’ONU 
aujourd’hui, nous avons fait face a la premiere veritable 
journee de grand froid de l’hiver. Imaginons maintenant 
que nous soyons obliges de bruler les amenagements 
interieurs en bois qui se trouvent chez nous pour avoir 
un peu de repit face a cet hiver glacial. Imaginons 
qu’il faille bruler du plastique, comme ont commence 
a le faire les personnes qui n’ont plus de bois a bruler. 
Imaginons devoir survivre pendant des semaines en 
se nourrissant de feuilles et d’herbe, puis que l’hiver 
arrive et emporte avec lui les feuilles et l’herbe dont on 
depend. Imaginons seulement etre la mere ou le pere 


d’un adolescent, tel Ali, et regarder son enfant mourir 
sans pouvoir l’aider. 

Nous devons essayer ici de se mettre a la place 
des autres. Nous devons le faire. L’amour de ces families 
est le meme que celui de nos families. Ce sont des etres 
humains et ils ont besoin que nous fassions plus que 
ce que nous avons fait jusque-la. Ils ont besoin des 
evacuations medicates demandees par l’ONU et qui sont 
en train d’etre autorisees au compte-goutte. Cela est 
inacceptable. Il y a 15 zones assiegees, dont deux par 
des groupes armes d’opposition, une par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL), et les 12 autres par un Etat 
Membre de l’ONU. Reflechissons a cela. L’ONU a ete 
creee pour prevenir des crimes contre l’humanite, des 
atrocites, pour eviter que des images d’enfants et de 
civils emacies ne soient possibles dans des zones en 
difficulty Douze des 15 zones assiegees le sont par un 
Etat Membre de l’ONU. 

Je parle egalement de Madaya, car la situation 
dans cette ville illustre parfaitement l’objet du present 
debat. Cela nous rappelle les enjeux humains quand 
nous parlons de protection des civils et montre pourquoi 
nous devons parler de protection des civils, que des 
soldats de la paix soient deployes ou non dans une 
zone particuliere. Cela nous rappelle surtout que, de 
plus en plus. Faeces humanitaire est refuse, alors que 
l’autorisation de Faeces etait un principe respecte en 
regie generate, meme s’il y a toujours eu des exceptions. 
Cela nous rappelle egalement le mepris pour le droit 
international humanitaire et, surtout, de maniere tres 
inquietante, le mepris manifeste pour la vie humaine, un 
abrutissement qui permettrait a des personnes d’infliger 
deliberement ce type de souffrances a des civils et a 
des enfants. 

Plus de 4 millions de Syriens vivent maintenant 
dans des zones ou l’ONU a du mal a distribuer de 
l’aide. A maintes reprises, le regime syrien a promis 
d’assumer sa responsabilite la plus essentielle a l’egard 
de ses citoyens. A maintes reprises, il a accepte 
d’autoriser l’acheminement d’une aide necessaire pour 
la survie jusqu’a des populations affamees et, a maintes 
reprises, le regime syrien n’a pas tenu parole. Tout au 
long de l’annee derniere, Damas n’a meme pas pris la 
peine de repondre a plus de la moitie des demandes 
d’acheminement de l’aide a travers les lignes de front 
formulees par l’ONU. Nous prions les Etats Membres 
de l’ONU qui ont une influence sur le regime syrien, 
qui travaillent maintenant en partenariat avec lui dans 
le cadre du conflit, qui, a certains endroits, lui portent 
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secours, de bien vouloir se servir de cette influence pour 
l’amener, d’abord, a repondre aux demandes de l’ONU 
et, surtout, a y acceder. D’apres les estimations de 
l’ONU, si le regime approuvait simplement les demandes 
pendantes aujourd’hui, 1,4 million de personnes 
recevraient une aide. 

II convient de souligner que, si nous avons tous 
parle ici aujourd’hui, a juste titre, de la famine employee 
comme arme de guerre, l’emploi de la nourriture 
comme arme de guerre se fait parallelement a d’autres 
terribles tactiques : barils d’explosifs, emploi d’armes 
chimiques et torture systematique de civils par le 
regime et, a l’evidence, s’agissant de l’EIIL, certaines 
des tactiques les plus cruelles et les plus repugnantes 
jamais observees, y compris l’utilisation d’enfants qui 
doivent executer leurs parents, la convocation de civils, 
comme nous l’avons vu a Deir el-Zor ce week-end, ou 
entre 100 et 300 personnes ont ete executees de sang¬ 
froid, des femmes reduites en esclavage sexuelle, telle 
Nadia, que nous avons entendue en decembre dans le 
cadre de la seance consacree a la traite des etres humains. 
Qu’en est-il du caractere sacre de la vie? Qu’en est-il de la 
dignite des personnes dans les conflits aujourd’hui? Au 
Yemen, au Soudan du Sud, en Republique centrafricaine, 
au Burundi, et la liste est encore longue, les civils sont 
non seulement laisses sans protection mais sont souvent 
la cible d’attaques deliberees. 

Je voudrais proposer brievement trois 
domaines dans lesquels nous - et par « nous », je 
veux dire le Conseil de securite, l’ONU, chaque Etat 
Membre - pouvons et devons chercher a apporter des 
ameliorations immediates. 

Le premier doit etre logique. II s’agit de la 
communication de l’information. Quand des membres 
du personnel de l’ONU, des dirigeants et des experts 
ou n’importe lequel d’entre nous, les Etats Membres, 
par l’intermediaire de nos partenaires sur le terrain, 
constatent des menaces imminentes ou des crises 
potentielles, ils doivent ou nous devons en informer 
immediatement le Conseil. Quand quelque chose 
heurte la conscience ou qu’une personne travaillant 
pour une organisation non gouvernementale, l’ONU 
ou un Etat Membre, il faut de nouveau se manifester, 
gesticuler, tirer la sonnette d’alarme. Le Conseil doit 
aussi etre immediatement informe par le Departement 
des operations de maintien de la paix. Quand des 
contingents du maintien de la paix charges de proteger 
les civils n’executent pas cette partie de leur mandat, 
comme cela arrive trop souvent et est atteste. Dans ce 


cas, nous, au Conseil, pouvons essayer d’user de notre 
influence, d’utiliser nos moyens d’action au niveau des 
capitales, en ce qui concerne nos liens bilateraux, et nos 
moyens de pression en tant que Conseil, pour veiller a ce 
que les mesures appropriees soient prises. 

En faisant fond sur le rapport du Secretaire 
general sur l’application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (S/2015/682), le Departement 
des operations de maintien de la paix doit s’employer 
egalement a appeler de maniere plus systematique 
l’attention du Conseil les problemes les plus pressants en 
matiere de protection et sur les strategies requises pour 
les regler. II doit braquer les projecteurs sur nous, plutot 
que d’interioriser les contraintes qui existent peut-etre 
bien, mais qu’il en fasse part au Conseil, a qui il revient 
de regler le probleme. 

Le deuxieme domaine a trait aux resultats et a 
la responsabilite en matiere de maintien de la paix. La 
quasi-totalite des soldats de la paix devant maintenant, 
dans le cadre de leur mandat, proteger les civils, ils 
represented un des outils les plus puissants a notre 
disposition pour atteindre cet objectif, meme s’ils ne 
peuvent pas etre et ne sont pas presents partout. Le 
Conseil est tenu de veiller a ce que tous les contingents 
soient prepares comme il se doit et suffisamment formes 
et equipes, et qu’ils rendent des comptes s’ils n’executent 
pas leur mandat. 

Nous devons d’emblee faire en sorte que 
le processus de planification des missions tienne 
pleinement compte de la protection des civils. Cette 
priorite doit eclairer l’elaboration de la strategie et 
l’affectation des ressources. Nous devons egalement 
nous assurer que les contingents deployes sont bien 
prepares. D’autres orateurs ont parle de l’importance des 
Principes de Kigali sur la protection des civils, et nous 
saluons nous aussi l’initiative du Rwanda. Les Etats-Unis 
appuient en priorite les pays fournisseurs de contingents 
qui ont adhere aux Principes de Kigali ou qui, sinon, 
ont demontre leur volonte d’executer pleinement les 
mandats des missions. Une fois les contingents deployes, 
les responsables de l’ONU doivent etre prets a remplacer 
tout contingent qui ne protege pas efficacement les 
civils, et bien entendu tout contingent qui porterait 
atteinte aux civils, y compris par une exploitation et des 
atteintes sexuelles. Les 50 000 soldats et agents de police 
supplementaires annonces au Sommet sur le maintien de 
la paix de septembre offre a l’ONU de nouveaux choix et 
lui permettent de remplacer les unites qui echoueraient. 
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Cette possibility doit etre utilisee et, a cet egard, nous 
accueillons avec satisfaction la decision de l’ONU de 
retirer de Republique centrafricaine les soldats de la paix 
originaires de Republique democratique du Congo, ce 
qui est un signe important montrant qu’aucune atteinte 
ne sera toleree. Les responsables doivent pleinement 
rendre compte de leurs actes, dans cette mission et 
d’autres, concernant toutes les allegations soulevees. 

Enfin, troisiemement, le Conseil et l’ONU doivent 
egalement prendre conscience que leur responsabilite 
de proteger les civils ne se limite pas aux pays qui 
accueillent des operations de maintien de la paix. De 
Madaya au Burundi, quand des civils sont menaces, le 
Conseil doit envisager toute mesure appropriee qu’il 
peut prendre. Nous ne sommes peut-etre pas d’accord 
sur l’outil parfait, mais nous devons convenir qu’il faut 
ouvrir la boite a outils et en sortir tous les outils qui 
peuvent avoir une influence. II peut s’agir d’exercer 
des pressions bilaterales soutenues, de mettre en place 
des options de mediation et de maintien de la paix, et 
d’envisager d’adopter des sanctions a l’encontre des 
auteurs ou des organisateurs d’attaques contre des 
civils - ou des soldats de la paix. 

Nous devons penser a tous les soldats de la paix 
qui ont ete pris pour cible en 2015 et nous demander 
combien de ceux qui ont commis des attaques contre des 
soldats de la paix des Nations Unies - ceux-la memes 
dont le mandat emane du Conseil de security - ont ete 
amenes a rendre des comptes, si cela s’est jamais produit. 
Nous devons examiner le bilan de la decennie ecoulee 
a cet egard. Le resultat traduit le sentiment d’impunite 
des auteurs d’attaques contre des soldats de la paix, 
et nous pouvons imaginer, si tel est le cas pour des 
soldats deployes par des Etats Membres de l’ONU sous 
l’autorite du Conseil, ce qu’il en est en ce qui concerne 
les citoyens ordinaires vises par des attaques. 

Nous pouvons egalement renforcer, et il me 
semble que c’est ce que nous avons fait dernierement, 
la collaboration du Conseil de security avec les 
organisations regionales, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. Les Etats Membres 
a titre individuel, dont chacun entretient des relations 
bilaterales et a des capacites qui lui sont propres, doivent 
egalement envisager d’utiliser tous les outils pertinents 
dont ils disposent. 

Les Etats Membres et toutes les composantes de 
l’ONU doivent par ailleurs adherer a l’initiative « Les 
droits de l’homme avant tout » du Secretaire general, 
ce qui veut dire reconnaitre une fois pour toutes 


que l’incorporation des droits de l’homme a tous les 
niveaux de l’Organisation est non pas un luxe, mais une 
necessity. Ce n’est pas une tache agreable, comme font 
suggere quelques Etats Membres et quelques acteurs au 
sein de l’Organisation, c’est une necessity absolue - si 
nous tenons serieusement a proteger les civils. 

Pour terminer, le present debat public nous offre 
la possibility de reflechir a la maniere de proteger les 
civils plus efficacement, et c’est la une conversation 
urgente. J’espere egalement que cette conversation nous 
permettra de diffuser un message tout aussi urgent : 
peu importe la frequence, l’horreur ou le caractere 
flagrant des attaques commises contre des civils, en 
Syrie ou ailleurs, le Conseil de security n’acceptera 
jamais qu’elles deviennent la nouvelle norme, qu’elles 
soient considerees comme inevitables. Affamer des 
civils, bruler des villages ou transformer des femmes 
en esclaves sexuelles n’a rien a voir avec les guerres et 
n’est en rien une consequence inevitable des guerres; ce 
sont des actes odieux, intentionnels et barbares. Ce sont 
les actes que l’Organisation a ete creee pour prevenir. 
Le Conseil doit rester determine a les combattre. II doit 
faire davantage a cette fin. Nous devons mener une 
action plus efficace pour garantir que les individus qui 
s’attaquent aux civils ou a ceux qui sont charges de leur 
venir en aide seront amenes a rendre des comptes. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle 
en anglais) : Je souhaite la bienvenue au President 
du Conseil de security pour son retour a New York. 
Nous felicitons l’Uruguay d’avoir organise le present 
debat. Je tiens egalement a remercier de leurs exposes 
le Vice-Secretaire general, M me Christine Beerli, du 
Comite international de la Croix-Rouge, et M me Eveline 
Rooijmans, d’Oxfam. 

Comme Pont dit d’autres orateurs, le morne 
contexte dans lequel se deroule le present debat est celui 
d’un monde dans lequel les civils pris dans un conflit 
sont exposes a un risque plus eleve que jamais dans 
toute l’histoire de l’Organisation. La presente seance 
nous donne la possibility de parler franchement de la 
protection des civils et de la maniere dont le Conseil de 
security s’attaque a ce probleme. La protection des civils 
est une question thematique distincte inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil depuis 1999. Nous reconnaissons 
l’importance normative de ce processus ainsi que les 
efforts considerables consentis pour faire avancer le 
debat. Pourtant, apres plus de 15 annees de rapports, 
de debats, de resolutions thematiques et de declarations 
presidentielles, force est de constater que les conditions 
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sur le terrain, qui ont une incidence sur la vie reelle des 
civils dans les zones de conflit, demeurent epouvantables. 

Selon la Nouvelle-Zelande, le Conseil doit passer 
des paroles aux actes en matiere de protection des 
civils afin de renforcer concretement la protection des 
personnes reelles dans des situations tout aussi reelles. 
Je vais souligner trois domaines dans lesquels nous 
estimons que le Conseil doit transformer ses paroles 
en realite. 

Comme nous l’affirmons souvent dans cette salle, 
il vaut bien mieux prevenir les conflits que d’avoir a 
en gerer les consequences. Pourtant, cette realite est 
reconnue au mieux episodiquement par le Conseil, 
qui se montre regulierement reticent a agir avant que 
des problemes reels apparaissent, meme si les signes 
avant-coureurs sont evidents. Depuis plus de six mois, 
la Nouvelle-Zelande appelle le Conseil a affronter 
le risque de conflit croissant au Burundi. Nous nous 
felicitons qu’un accord ait enfin ete conclu et qu’une 
mission du Conseil soit en partance pour Bujumbura 
des demain. II importe que le Conseil soit a l’ecoute des 
parties burundaises, ne se limitant pas a leur parler. II 
faut que le Gouvernement et Popposition s’engagent a 
inverser le sens du glissement actuel vers un conflit et 
a entreprendre des efforts de reconciliation veritables 
et concertes. 

Nous estimons que le Conseil peut se montrer 
beaucoup plus efficace s’agissant d’adopter des mesures 
promptes et pragmatiques pour faire face a Temergence 
ou a la reapparition de la menace d’un conflit, en 
cooperation avec les partenaires regionaux. II convient 
ici de citer l’exemple de la Republique democratique 
du Congo, ou des elections doivent avoir lieu dans le 
courant de l’annee. Nous savons que la violence a 
marque des elections passees. Nous sommes au fait des 
incertitudes qui entourent les prochaines elections et des 
tensions qu’elles suscitent. Le Conseil, en consultation 
avec l’Union africaine, doit commencer a reflechir a 
la maniere d’encourager la Republique democratique 
du Congo a lutter contre ces risques, et a reagir si la 
situation venait a degenerer. 

Dans le domaine des operations de paix, un 
nombre incalculable de vies sont sauvees par la presence 
et Taction des soldats de la paix des Nations Unies, et 
nous rendons hommage a la competence et au courage 
du personnel des Nations Unies qui remplit ce role vital. 
Toutefois, comme font note d’autres orateurs, nous 
pouvons faire plus pour que les mandats de protection 
des civils soient appliques plus efficacement. 


Les mandats doivent etre clairs, realistes et dotes 
des ressources necessaires. Ils doivent etre elabores de 
maniere a pouvoir s’adapter a revolution de la situation. 
Ils doivent tenir compte des vues des pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police. Au cours de 
l’annee ecoulee, la Nouvelle-Zelande a promu un 
engagement plus authentique du Conseil, du Secretariat 
et des pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police en matiere de creation et de renouvellement 
des mandats, prefigurant les consultations triangulaires 
auxquelles a appele le Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix dans son 
rapport (voir S/2015/446). Selon nous, ces consultations 
doivent devenir une pratique plus frequente du Conseil. 
Leur importance a ete reconnue dans la declaration 
presidentielle de decembre adoptee a Tinitiative du 
Tchad (S/PRST/2015/26). 

En mars dernier, le Conseil a adopte la proposition 
de laNouvelle-Zelanded’organiserdes exposes informels 
reguliers du Secretariat pour tenir le Conseil informe de 
revolution de la Mission de TOrganisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo. Cette mesure positive pourrait etre utilement 
appliquee a d’autres situations a haut risque inscrites a 
l’ordre du jour du Conseil, en particulier lorsqu’ont ete 
adoptes des mandats de protection. 

Le processus de prise de decisions en place 
n’est pas suffisamment informe des situations, car les 
decideurs ne disposent pas en temps reel d’informations 
de qualite concernant les risques emergents et les 
problemes actuels de mise en oeuvre. Si le Conseil 
n’est pas Torgane charge de prendre des decisions 
operationnelles en ce qui concerne la disposition des 
forces de maintien de la paix, nous devons neanmoins 
evaluer plus precisement les risques et les menaces que 
doivent affronter les soldats de la paix et les civils qu’ils 
cherchent a proteger. II est evident que des ameliorations 
peuvent etre apportees a cet egard, et une plus grande 
ouverture est Tune sur laquelle nous continuerons 
d’insister. 

Une protection efficace signifie faire en sorte que 
les civils aient acces a une aide humanitaire essentielle 
en application du droit international humanitaire. C’est 
sur ce point que sont axes les efforts qui ont d’abord ete 
diriges par TAustralie, le Luxembourg et la Jordanie, puis 
par la Nouvelle-Zelande, la Jordanie et TEspagne, pour 
tenter d’ameliorer l’acces humanitaire aux populations 
civiles en Syrie, en particulier dans les zones assiegees 
et difficiles d’acces. La resolution 2258 (2015), adoptee 
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a l’unanimite le mois dernier, porte une attention 
particuliere a cette question. 

Les informations qui nous parviennent 
regulierement de Madaya, Fouaa et Kefraya montrent 
clairement que le Gouvernement syrien et les groupes 
d’opposition armee manquent a leur devoir a l’egard 
de la population et a leurs responsabilites en vertu du 
droit international. Nous nous felicitons qu’un acces 
absolument necessaire ait enfin ete accorde et qu’une 
aide ait pu etre acheminee jusqu’a ces villes au cours 
de la semaine ecoulee. II est imperatif que ces activites 
se poursuivent et qu’un acces sans entrave soit autorise 
aux 14 autres villes syriennes qui sont dans la meme 
situation que Madaya. 

Nous sommes profondement perturbes par les 
informations faisant etat d’actes de brutalite commis 
par l’Etat islamique d’lraq et du Levant a Deir el-Zor, 
et nous souhaiterions que le Secretariat nous fournisse 
de plus amples informations concernant cet episode. 
Outre les difficultes d’acces, comme l’a souligne le 
Secretaire general, des attaques contre du personnel de 
sante, des centres de soins et des vehicules medicaux 
sont egalement commises dans le contexte de nombreux 
conflits inscrits a l’ordre du jour du Conseil. Ces attaques 
constituent egalement des atteintes au droit international 
humanitaire, et il convient d’y preter attention. La 
Nouvelle-Zelande et l’Espagne, en collaboration avec 
l’Egypte, l’Uruguay et d’autres pays, prevoient de 
mettre en oeuvre une initiative visant a renforcer la 
protection physique des structures medicales en periode 
de conflit arme. 

II est evident que le personnel des Nations Unies 
ne doit pas etre une menace pour les civils qu’il est charge 
de proteger. Neanmoins, nous continuons a recevoir des 
informations faisant etat d’exploitation et degressions 
sexuelles contre des populations deja traumatisees par 
des situations de conflit tragiques. 

Nous prenons note de la politique de tolerance 
zero du Secretaire general a l’egard de l’exploitation et 
des agressions sexuelles, et nous le felicitons d’avoir 
tenu son engagement a exiger le retrait des contingents 
qui persistent a commettre de telles violations et dont les 
gouvernements ne prennent pas des mesures correctives 
et de repression efficaces. Le Conseil doit etre tenu 
informe des mesures prises, aussi bien pour poursuivre 
en justice les auteurs presumes de tels actes que pour 
exiger des pays fournisseurs de contingents qu’ils 
repondent des actes de leur personnel. 


Enfin, je remercie le Secretaire general de son 
rapport annuel sur la protection des civils. La Nouvelle- 
Zelande se rejouit a la perspective de discuter avec les 
membres du Conseil du prochain rapport annuel qui sera 
publie cette annee, ainsi que des moyens de faire en sorte 
qu’il soit examine de maniere structuree et en temps 
voulu, afin que nous puissions y reagir adequatement. 

M. Seek (Senegal) : Monsieur le President, 
la delegation senegalaise se rejouit grandement de 
l’initiative prise par votre pays d’organiser cet important 
debat public qui nous offre l’opportunite de reaffirmer 
notre profond attachement collectif a la protection des 
populations civiles en periode de conflit arme. Le fait 
que ce soit vous-meme, Monsieur le Vice-Ministre, 
qui avez fait le deplacement jusqu’a New York pour 
diriger les debats, est a saluer. La delegation senegalaise 
voudrait exprimer ses felicitations au Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, a M me Christine Beerli, Vice- 
Presidente du Comite international de la Croix-Rouge et 
a M me Eveline Rooijmans, Conseillere principale pour 
la politique humanitaire d’Oxfam International. 

Le tableau sombre dresse par le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2015/453) nous rappelle que malgre 
les progres accomplis dans le domaine normatif, le 
combat pour l’effectivite de la protection des civils en 
periode de conflit arme est loin d’etre gagne. En verite, 
la forte adhesion de la communaute internationale aux 
instruments juridiques et mecanismes pertinents en 
la matiere est malheureusement loin d’etre traduite 
sur le terrain ou les realties demeurent encore des 
plus preoccupantes. Ce constat commande done une 
remobilisation et un volontarisme accru de la part 
du Conseil pour une protection plus effective et plus 
efficace des civils en general, et des femmes et des 
enfants en particulier. 

A cet effet, le Conseil de securite doit renforcer 
sa vigilance et son action pour faire respecter, par toutes 
les parties a un conflit, gouvernements comme acteurs 
non etatiques, des obligations qui leur incombent au 
regard du droit international en matiere de protection 
des civils. 

La delegation senegalaise est d’avis que la 
prevention et la mediation restent les precedes les moins 
couteux, y compris en termes de pertes en vies humaines, 
pour assurer la protection des civils; la promotion d’une 
paix durable etant par ailleurs la voie la plus perenne 
pour la creation d’un tel environnement. Cette action 
preventive doit reposer sur un systeme d’analyse et 
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d’alerte precoce nous permettant de mener des actions 
plus rap ides. 

De ce point de vue, le renforcement de la 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, qui sont reputees avoir une meilleure 
connaissance des determinants des conflits et des 
dynamiques socioeconomiques locales, ainsi que 
l’implication des leaders politiques, religieux et 
communautaires peuvent avoir un impact positif sur la 
protection des populations. La collaboration avec les 
organismes non gouvernementaux deployes dans les 
zones de conflits nous parait egalement essentielle. 

En tout etat de cause, le role primordial revient 
a l’Organisation des Nations Unies, en particulier 
au Conseil de securite, en vertu de sa responsabilite 
primordiale en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales, et partant, en matiere de 
preservation de la securite humaine partout dans le 
monde. C’est pourquoi le Conseil devrait davantage 
inscrire son action dans le sens de l’eclosion d’une 
veritable culture de prevention des violations du droit 
international humanitaire et des droits de 1’homme, ainsi 
que de lutte contre l’impunite. Les tribunaux penaux 
internationaux existants, a commencer par la Cour 
penale international, doivent etre fortement soutenus a 
cet egard. 

Pour ce qui le concerne, le Conseil de securite 
dispose d’une panoplie d’outils, allant du deployment 
preventif a l’envoi des forces de maintien de la paix 
ou des forces de consolidation de la paix. II ressort en 
effet du rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies (voir S/2015/446) que les missions de paix des 
Nations Unies contribuent de faqon significative a 
proteger quotidiennement des milliers de civils par la 
surveillance et la defense des droits de l’homme, par 
leur presence physique, par la dissuasion et par des 
mesures de protection, en soutenant le developpement 
de l’etat de droit et grace a l’engagement politique avec 
les parties au conflit. 

Au plan operationnel, il sied de donner aux 
soldats de la paix les moyens et les capacites requis pour 
executer correctement et avec toute l’efficacite voulue 
leurs mandats, surtout que les missions sont deployees 
dans des environnements de plus en plus hostiles et 
exigeants, ce qui rend naturellement difficile l’execution 
de leurs obligations en matiere de protection. 


En ce qui le concerne, mon pays, le Senegal, a 
pris un ensemble de dispositions dans le cadre de la 
protection des civils, qu’il me plait d’exposer brievement. 

D’abord, le Senegal a precede, tres tot, a 
l’apposition dans son dispositif juridique national des 
normes internationales pertinentes. II a egalement 
adopte une strategie nationale en matiere de protection 
des civils dans les operations de maintien de la paix. 

Dans le plan d’action de l’Etat-major general des 
armees senegalaises destine a la formation des militaires 
aux droits et a la protection des civils, on peut lire ce qui 
suit : « a l’interieur comme a l’exterieur des frontieres 
nationales, les forces armees senegalaises ont le devoir de 
ne pas etre auteurs d’abus. Mais bien plus, elles doivent 
etre des protecteurs des groupes vulnerables que sont 
les femmes et les enfants ». C’est dire que la protection 
des personnes civiles dans les theatres de deployment 
constitue l’essence meme de la presence des troupes 
senegalaises. L’adhesion du Senegal aux Principes de 
Kigali sur la protection des civils est a inscrire dans la 
meme dynamique. 

Pour donner corps a cette vision, mon pays a 
engage ses forces armees a renforcer leurs capacites 
dans le domaine du droit des conflits armes, en mettant 
l’accent sur la formation, la planification et la conduite des 
operations. L’objectif vise est de permettre aux hommes 
et femmes senegalais impliques dans les conflits armes, 
a quelque niveau qu’ils se situent, de mieux connaitre et 
surtout de respecter strictement leurs obligations dans le 
domaine du droit international humanitaire. 

Parmi les actions entreprises par les forces de 
defense et de securite senegalaises, je voudrais donner 
deux illustrations. Premierement, les forces de defense et 
de securite senegalaises entretiennent une collaboration 
soutenue avec le Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR), qui a permis aux ecoles et centres de formation 
des armees de beneficier d’enseignements sur le droit 
international humanitaire, regulierement dispenses sous 
la supervision du CICR. Deux seminaires de formation 
des formateurs ont deja eu lieu, respectivement 
en 2012 et en 2014, au profit d’une trentaine d’officiers 
senegalais, alors que des cycles de conferences destines 
aux contingents de maintien de la paix ont ete conqus 
pour toute l’annee en cours. 

La deuxieme illustration concerne l’etroite 
collaboration qui existe entre les armees senegalaises et 
l’organisation non gouvernementale Save the Children, 
qui a abouti notamment a la creation, au niveau de 
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l’Etat-major general des armees, d’un comite denomme 
Section droits et protection des enfants, charge de la 
mise en oeuvre et de la coordination des activites de 
formation des militaires aux droits et a la protection des 
enfants avant, pendant et apres les conflits. Deuxieme 
resultat de cette collaboration avec Save The Children, 
l’adoption d’un Plan d’action pour l’annee 2016 pour la 
formation des militaires aux droits et a la protection 
des enfants. 

En matiere de sanctions, une batterie de 
mesures disciplinaires strides est prevue en cas de 
violations du droit international - violences, abus, viols, 
etc. - confirmees contre un ou des elements des forces 
armees senegalaises. II s’agit, entre autres, de la mise en 
prison pour les militaires du rang ou aux arrets s’agissant 
des sous-officiers et officiers; du rapatriement; de 
la traduction devant un conseil de discipline avec 
possibility de radiation; et de la traduction devant les 
juridictions civile ou/et militaire. 

En tout etat de cause, pour les armees senegalaises 
Finformation et la formation au droit international 
humanitaire sont un enjeu majeur qui obeit a un double 
objectif. D’abord se conformer a nos textes de loi et a nos 
engagements internationaux. Ensuite, proteger l’image 
d’une armee dont le professionnalisme et le caractere 
republicain sont reconnus a travers le monde entier. 

Tout ceci concourt a la mise en oeuvre par mon 
pays de la politique de tolerance zero. Les armees 
senegalaises ont comme ideal une notion qu’on appelle 
« armee-nation ». Elies ont une devise : « On nous tue, on 
ne nous deshonore pas ». Cet ideal et cette devise ont ete 
incarnes au plus haut point par le defunt capitaine Mbaye 
Diagne. Ce courageux capitaine a incarne, a travers son 
engagement, l’ideal de la protection des civils acquise 
au cours de son cursus professionnel, malheureusement 
au prix de sa vie. En effet, a travers de nombreuses 
et perilleuses missions, le capitaine Mbaye Diagne a 
perdu la vie dans le contexte du genocide au Rwanda en 
sauvant d’une mort certaine des centaines de personnes 
innocentes sans protection. En reconnaissance et a 
la memoire du defunt officier senegalais, les Nations 
Unies ont pris la decision historique de creer la Medaille 
Mbaye Diagne pour la bravoure exceptionnelle, qui, 
chaque annee, est decernee aux homines et aux femmes 
qui, comme lui, se sont distingues sur les differents 
theatres d’operation par un engagement meritoire aux 
cotes des personnes vulnerables. En 2015, la medaille 
n’a pas pu etre decernee faute de candidat meritoire. 


C’est ce modele de feu le capitaine Mbaye Diagne 
que la delegation senegalaise voudrait offrir comme 
viatique aux soldats de la paix, aux Casques bleus, 
partout ou notre noble devoir les appelle, pour etre a 
meme de susciter et de meriter cette indispensable 
confiance des populations envers les forces onusiennes, 
confiance qui fonde le maintien de la paix, confiance 
qui renforce le lien social et pacifie les tensions nees des 
conflits inherents a toute vie en societe. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord remercier l’Uruguay de 
son initiative d’organiser cet important debat sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, ainsi 
que de sa preparation d’un document de reflexion 
pour enrichir la discussion. Nous savons gre au Vice- 
Ministre uruguayen des relations exterieures, M. Jose 
Luis Cancela, de presider le debat, et nous remercions 
egalement de leurs exposes instructifs le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson; la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge, M me Christine Beerli; 
et la Conseillere principale pour la politique humanitaire 
d’Oxfam International, M me Eveline Rooijmans. 

Les conflits que connait le monde aujourd’hui et 
les souffrances qu’endurent les civils, en particulier au 
Moyen-Orient et en Afrique, pose un defi sans precedent 
a l’application du principe de protection des civils en 
periode de conflit, plus particulierement des groupes 
les plus exposes comme les femmes et les enfants. Le 
meilleur exemple qui montre combien cette question 
est pressante, ce sont les atrocites commises contre 
les civils en Syrie du fait du conflit qui s’y deroule 
depuis cinq ans, ainsi que les violations faites au peuple 
palestinien qui vit sous le joug de l’occupation depuis 
plus de 60 ans. Leur protection, faut-il le rappeler, releve 
essentiellement des competences du Conseil de securite. 

Divers organes de l’ONU traitent du concept 
de protection des civils, dont le Conseil des droits de 
l’homme qui a adopte en 2011 plusieurs resolutions sur 
la protection des civils presentees par l’Egypte. Mais 
c’est le Conseil de securite qui reste l’organe principal 
competent pour examiner la question de la protection 
des civils en periode de conflit arme. C’est pourquoi la 
question de la protection des civils exposes a une menace 
de violence imminente demeure une partie integrante 
des mandats specifiques des missions de maintien de 
la paix. 

Bien que plus de 15 annees se soient ecoulees 
depuis qu’a ete adoptee la resolution 1265 (1999) du 
Conseil de securite, on ne sait pas encore de quelle 
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maniere les operations de maintien de la paix peuvent 
le mieux assumer leur role de protection des civils. II 
n’existe pas encore entre les Etats Membres de l’ONU 
un consensus sur les circonstances dans lesquelles les 
operations de maintien de la paix peuvent employer la 
force et a quel moment elles doivent y recourir. 

Au Republique democratique du Congo, la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo a 
requ un mandat actif incluant un element offensif sans 
precedent, la Brigade d’intervention en l’occurrence. Et 
malgre les quelques resultats obtenus, cette mission n’a 
pas reussi a fournir une protection suffisante aux civils 
dans ce pays, ou ils continuent d’etre victimes d’atrocites 
commises par les groupes armes. Au Soudan du Sud, 
c’est l’Organisation qui a pris sur elle de fournir une 
protection directe aux civils dans les camps des Nations 
Unies. Mais les couts induits par cette protection directe, 
qui reste moralement indispensable, sont enormes et non 
durables, outre que cette protection ne s’etend pas aux 
centaines de milliers de civils exposes aux menaces a 
l’exterieur des camps des Nations Unies, sans parler des 
defis poses par la croissance de ces camps et la necessity 
d’y assurer l’ordre et la securite. 

L’Egypte souligne que les operations de maintien 
de la paix ne sont que l’un des outils de protection des 
civils et qu’elles ne sont pas le moyen optimal et le 
meilleur de faire face aux menaces qui pesent sur les 
civils. A cet egard, nous reaffirmons que c’est a l’Etat 
hote concerne qu’incombe au premier chef la protection 
des civils et que l’objectif des operations de maintien de 
la paix est de renforcer les capacites des Etats a remplir 
leurs engagements, et ce dans le respect des principes 
de souverainete et d’appropriation nationales et des 
particularites culturelles du pays hote. 

D’autre part, pour etre efficace, la protection 
des civils en periode de conflit arme ne doit pas se 
limiter a la protection materielle ou physique, mais doit 
plutot s’efforcer de trouver des solutions politiques aux 
conflits afin d’eviter leur recurrence. Les operations de 
paix doivent aussi s’attaquer aux causes profondes du 
conflit et adopter une approche plus holistique afin de 
relever les defis de l’elimination de la pauvrete et de la 
marginalisation economique et sociale, et d’ceuvrer au 
renforcement du role des institutions et des mecanismes 
nationaux charges de la prevention et de la gestion 
des conflits, comme les secteurs de la justice et de la 
securite, ce qui est susceptible de renforcer la stabilite. 


C’est peut-etre la le message central decoulant 
des rapports du Groupe de travail independant charge 
d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) et du 
Groupe consultatif d’experts sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix (voir S/2015/490). II importe 
egalement d’accorder a l’avenir une plus grande 
importance aux nouveaux defis qui pesent sur les civils 
en periode de conflit arme, en premier lieu l’expansion 
du phenomene du terrorisme international. 

Pour terminer, l’application du principe de 
protection des civils en situation de conflit arme ne 
peut reussir sans un consensus mondial autour de 
cette question. Cette application doit etre fondee sur 
des concepts et cadres pertinents qui jouissent d’une 
large adhesion au sein des Nations Unies, en evitant les 
concepts sujets a controverse. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : C’est un honneur 
pour nous que de voir un pays frere d’Amerique latine 
presider le Conseil de securite. Nous profitons de cette 
occasion pour vous feliciter, Monsieur le President, de 
la maniere dont votre pays dirige les travaux du Conseil 
pendant le mois de janvier, ainsi que de l’organisation de 
cet important debat. Nous remercions egalement de leurs 
exposes le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson; la 
Conseillere principale pour la politique humanitaire 
d’Oxfam International, M me Eveline Rooijmans; et la 
Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge, M me Christine Beerli. Nous tenons en outre a les 
feliciter et a rendre hommage a l’extraordinaire activite 
de secours qu’ils remplissent dans le monde entier. 

En vertu des Conventions de Geneve de 1949 et 
de leurs Protocoles additionnels de 1977, les civils et 
les personnes qui ne prennent pas part aux combats ne 
peuvent en aucune circonstance etre victimes d’attaques 
ou de violences. Les enfants, les femmes, les personnes 
agees et les personnes handicapees meritent une 
attention particuliere, de meme que les deplaces. 
Malheureusement, dans de nombreux conflits armes 
contemporains, le nombre de civils tues depasse de plus 
en plus celui des combattants. Les civils qui se trouvent 
pris en tenailles dans un conflit arme ont besoin d’etre 
proteges, enparticulier lorsque les acteurs impliques dans 
ces conflits sont des groupes terroristes, a l’ecart de toute 
legalite internationale et de toute possibilite d’atteindre 
un accord. Le degre de brutalite et l’indifference pure et 
simple a la vie et la dignite humaines que nous observons 
de nos jours dans nombre de conflits ou sont impliques 
des groupes terroristes, notamment au Moyen-Orient et 
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en Afrique, sont alarmants. Les groupes comme l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), Boko Haram et le 
Front el-Nosra attaquent les civils sans discrimination, 
les torturent, les sequestrent et les font disparaitre, les 
recrutent par la force, les expulsent de leurs foyers, les 
separent de leurs families et leur refusent faeces aux 
besoins humains les plus fondamentaux. Le cout humain 
de ces pratiques est ruineux au fil du temps. 

Le Venezuela condamne le siege de populations 
civiles dans le conflit arme en Syrie, quels qu’en soient 
les auteurs, et nous attirons en particulier l’attention 
sur les situations qui regnent a Madaya, Kefraya et 
Fouaa, qui constituent de graves violations du droit 
international humanitaire. Cela etant, le conflit en Syrie 
est brutal et le principal ennemi est le terrorisme, qui 
montre en permanence son mepris pour la vie, comme 
cela est arrive en aout dernier, lorsque les forces 
de l’EIIL sont entrees a Palmyre et ont tue tous les 
prisonniers, assassine l’eminent archeologue de 81 ans 
Khaled al-Asaad, et detruit le patrimoine mondial de 
l’humanite. La meme chose s’est passee samedi dernier, 
lorsque les forces de l’EIIL sont entrees a Deir el-Zor et 
y ont assassine 300 personnes, dont la majorite etaient 
des femmes, des enfants et des personnes agees, au 
simple motif qu’il s’agissait de membres des families de 
combattants syriens. 

Voila qui met en lumiere le manque absolu 
d’humanite dont cette organisation terroriste fait preuve 
dans ses agissements et le danger que courent les 
villages qu’il assiege. Aucun peuple, aucun civil n’est 
a l’abri de la violence folle de l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant ou d’autres groupes terroristes; c’est pourquoi 
nous devons agir de maniere concertee et determinee 
pour venir a bout de ce fleau. II s’agit d’un phenomene 
nouveau qui exige que le Conseil de securite adapte ses 
mecanismes de protection des civils. 

Le nombre de personnes deplacees du fait des 
conflits a atteint son plus haut niveau depuis la Seconde 
Guerre mondiale : selon les estimations, 38 millions de 
personnes sont deplacees a l’interieur de leur propre 
pays et 19,5 millions de personnes sont refugiees 
dans d’autres pays. Dans le cas de l’Afghanistan, il y 
a eu plus de victimes civiles en 2014 qu’au cours de 
n’importe quelle annee depuis 2009. En Iraq, le nombre 
de personnes necessitant une assistance humanitaire 
est de 8,2 millions. En Libye, les affrontements 
violents entre les groupes armes et les milices ont eu 
des repercussions disproportionnees sur les enfants; 
plus de 400 000 personnes ont du quitter leurs foyers 


et des centaines de milliers d’autres n’ont aucun acces a 
l’aide humanitaire. 

Les attaques israeliennes contre la population 
palestinienne a Gaza en 2014 ont entraine la mort de 
plus de 1 500 Palestiniens, dont 500 enfants, et fait 
plus de 1 100 blesses. Cinq cent mille Palestiniens 
ont ete deplaces et des dizaines de milliers ont subi la 
destruction deliberee de leurs foyers et de leurs moyens 
de subsistance. Le cas de la Palestine continue d’occuper 
la conscience du Conseil de securite, parce que c’est la 
situation qui demontre de la maniere la plus probante 
la necessite de proteger la population civile face a 
l’occupation israelienne persistante des territoires du 
peuple palestinien. 

Dans le conflit au Yemen, on estime que 
jusqu’a 15,9 millions de personnes, soit 60% de la 
population, ont besoin d’une aide humanitaire d’urgence. 

En Syrie, le nombre de deplaces a 
atteint 6,6 millions, et plus de 4,6 millions de civils sont 
desormais refugies. 

En Republique centrafricaine, 

entre 6 000 et 10 000 enfants ont ete recrutes par 
les milices armees au cours de l’annee derniere, 
plus d’un cinquieme de la population est deplacee, 
et 430 000 refugies vivent dans les pays voisins. 

En Republique democratique du Congo, 
2,8 millions de personnes sont deplacees, et pres 
de 450 000 sont refugiees. 

Ou que l’on tourne le regard, nous sommes 
confrontes a une realite alarmante et devastatrice qui 
exige que nous lui accordions toute notre attention et 
que nous lui opposions des mesures determinees. 

Dans les zones de conflit ou ont ete deployees 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
ces dernieres peuvent jouer un role fondamental en 
matiere de protection des civils, en agissant toujours 
de maniere impartiale, tout en preservant leur propre 
securite et leur mandat, et avec le consentement du pays 
hote. Les strategies non armees doivent etre a l’avant- 
garde des efforts des Nations Unies en matiere de 
protection des civils. Les operations de maintien de la 
paix, en tant qu’instruments intrinsequement politiques, 
peuvent proteger les civils de maniere plus efficace, en 
contribuant a susciter la confiance entre les parties, en 
mettant fin aux conflits et en facilitant les accords de 
paix. C’est cette recherche d’un reglement politique qui 
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doit guider la conception, le deployment et le retrait des 
operations de paix des Nations Unies sur le terrain. 

Par ailleurs, les operations de maintien de la paix 
ont l’obligation de lancer un dialogue ouvert et impartial 
entre toutes les parties au conflit, et d’explorer toutes 
les options envisageables pour faire taire la violence, 
en encourageant le respect mutuel de tous les acteurs 
sur le terrain, independamment de leur obedience 
politique, religieuse ou militaire et de leur origine 
ethnique. Les organisations humanitaires comme le 
Comite international de la Croix-Rouge jouent un role 
fondamental a cet egard. La reussite des strategies 
non armees de protection des civils appliquees par les 
Nations Unies depend dans une certaine mesure de leur 
capacite a forger des alliances solides avec ces acteurs 
et a collaborer etroitement avec les communautes 
locales. Nombre d’organisations non gouvernementales, 
nationales et internationales, attachees aux strategies 
non armees de protection des civils, travaillent elles 
aussi energiquement sur le terrain. 

A cet egard, les Nations Unies doivent faire 
l’usage approprie de ces ressources importantes, en 
mettant l’accent sur les pratiques et les capacites des 
communautes locales et des organisations humanitaires 
sur le terrain pour creer un environnement propice a la 
protection des civils. De meme, en ce qui concerne le 
Conseil de securite, lui-meme et le Secretariat doivent 
intensifier leurs efforts pour mettre en place des 
consultations ouvertes et constructives avec les pays qui 
fournissent des contingents et du personnel de police, 
en faisant en sorte qu’ils participent pleinement a la 
conception et a la mise en oeuvre des mandats. Nous 
soulignons que ces consultations doivent avoir lieu 
au plus haut niveau, notamment avec des personnels 
specialises, des experts et de hauts responsables 
militaires des pays concernes, et ce, a toutes les phases 
operationnelles des missions de maintien de la paix. 

En plus des activites dont j’ai deja parle, les 
operations de maintien de la paix peuvent egalement, par 
leur effet dissuasif, apporter une contribution importante 
a la protection des civils. La visibilite de la presence de 
la mission sur le terrain joue un role clef dans ce sens. 
Les patrouilles militaires et le deploiement de forces 
sont l’une des garanties de securite les plus concretes 
qui puissent etre offertes aux communautes locales. 

Toutes les activites que je viens de decrire 
peuvent, dans leur ensemble, contribuer de maniere 
significative a la protection des civils. Toutefois, dans les 
situations ou les populations civiles sont confrontees a 


une menace imminente d’attaque, les forces de maintien 
de la paix doivent toujours etre pretes a agir resolument. 
En consequence, elles doivent toujours disposer des 
effectifs, du materiel et de la formation necessaires pour 
gerer ces situations. 

En conclusion, le fait est que, tant que 
l’Organisation continuera d’accorder peu de ressources 
politiques et financieres a la prevention pour se 
concentrer sur la riposte a apporter face aux situations 
de crise, tout en s’interessant relativement peu, une fois 
encore, a la phase de reconstruction et de relevement 
des Etats, nous manquerons a nos obligations envers les 
civils qui souffrent le plus du fait de la violence. Nous 
devons aller au-dela du statu quo et faire tout notre 
possible pour, d’abord, prevenir les conflits, puis eviter 
leur reprise. 

Le Conseil de securite doit s’employer davantage 
a prevenir les conflits, plutot qu’a les attiser, et 
s’abstenir de s’y impliquer pour repondre aux interets 
nationaux de ses membres. II doit veiller a l’inviolabilite 
des buts et des principes consacres par la Charte des 
Nations Unies. Les conflits en Iraq, en Libye, en Syrie 
et au Yemen sont devenus de veritables tragedies 
humanitaires liees a l’effondrement de l’Etat, au recours 
au terrorisme pour renverser les Gouvernements et a la 
violation des principes de non-ingerence et de respect 
de la souverainete. Le Conseil de securite doit s’attacher 
davantage encore a la recherche d’une solution politique 
a ces conflits, ce qui est le moyen le plus efficace de 
proteger les civils. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, d’etre revenu 
a New York. Nous vous souhaitons la bienvenue. Je 
remercie egalement la presidence uruguayenne d’avoir 
convoque le present debat public sur la question cruciale 
de la protection des civils. 

Nous nous associons aux declarations qui seront 
prononcees par l’Observateur permanent de l’Union 
africaine et par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Nous remercions egalement le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson, de son expose et de ses 
recommandations, ainsi que la Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge, M me Christine 
Beerli,, et la Conseillere principale pour la politique 
humanitaire d’Oxfam International, M me Eveline 
Rooijmans, de leurs exposes respectifs. Nous les 
remercions d’avoir rendu compte au Conseil de situations 
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reelles que nous ne faisons parfois qu’evoquer ici. Ils 
nous les ont rendues plus proches dans cette salle, ce qui 
est important. 

L’Angola partage l’opinion selon laquelle la 
protection est l’outil le plus efficace pour faire face 
aux situations potentielles de conflit. C’est aux Etats 
qu’il incombe de proteger leurs populations civiles. La 
communaute internationale joue un role subsidiaire, 
mais tres important dans la recherche d’une solution au 
probleme tres grave des menaces pesant sur les civils 
en periode de conflit arme. Nous devons egalement 
dire clairement que la responsabilite de proteger, 
dont decoule la protection des civils, ne doit pas etre 
detournee au profit d’interets qui vont a l’encontre de la 
notion meme de protection des civils. 

D’apres le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2015/453) sur la protection des civils, a la fin 
de 2014, le nombre de personnes deplacees a l’interieur 
de leur pays en raison de conflits et de violences 
atteignait le chiffre record de plus de 38 millions, alors 
que 13 millions de personnes avaient cherche refuge a 
l’etranger. Ces chiffres ont ete depasses en 2015, avec 
pres de 59,5 millions de refugies, de personnes deplacees 
ou de demandeurs d’asile dans le monde entier. Selon le 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
en 2015, plus de 950 000 refugies sont arrives en Europe 
en traversant la Mediterranee, fuyant la guerre et la 
violence dans leur pays. Cette situation a egalement ete 
mentionnee a plusieurs reprises au cours de notre debat 
ce matin. 

La brutalite et le mepris pour la vie et la dignite 
humaines caracterisent les conflits d’aujourd’hui. Les 
violations massives des droits de Lhomme et les exactions 
a grande echelle continuent de se produire dans un 
contexte d’insecurite generalisee et de violations du droit 
international humanitaire et du droit relatif aux droits de 
l’homme. Les civils sont tues dans des attaques ciblees 
ou aveugles. Ils sont tortures, mutiles, pris en otage, 
recrutes de force par des groupes armes ou disparaissent 
simplement. Les gens sont expulses de leurs maisons, 
separes de leur famille et se voient prives des moyens de 
repondre a leurs besoins les plus elementaires. Malgre la 
mise en place d’un cadre normatif solide par le Conseil 
de securite, l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales, malgre la mention de 
la protection des civils dans plusieurs resolutions et 
declarations du President du Conseil de securite et malgre 
le renforcement de la protection dans les operations de 
maintien de la paix, les mandats en matiere de droits de 


l’homme n’ont pas entraine d’importantes ameliorations 
la ou les conflits sont endemiques. 

L’Angola souligne la primaute du droit 
international, a savoir les Conventions de Geneve 
de 1949, en particulier la quatrieme Convention et ses 
Protocoles additionnels, ainsi que les normes enoncees 
dans les instruments juridiques internationaux relatifs 
aux droits de l’homme. 

En ce qui concerne la question a l’examen, 
nous sommes particulierement preoccupes par trois 
problemes essentiels. 

Premierement, l’acheminement de l’aide 
humanitaire reste un probleme majeur dans de 
nombreuses situations de conflit arme, tout comme les 
pratiques inquietantes consistant a y faire obstacle en 
tant que tactique de guerre, ce qui fait peser des pressions 
supplementaires sur les civils. Les attaques contre les 
travailleurs humanitaires et les installations civiles, 
telles que les ecoles et les hopitaux, et le fait d’empecher 
les civils de subvenir a leurs besoins elementaires 
constituent des violations du droit international 
humanitaire que nous condamnons fermement. 

Deuxiemement, la brutalisation des civils, les 
attaques lancees contre des infrastructures civiles et 
l’impunite sont devenues une caracteristique permanente 
des conflits en cours, aggravant encore davantage les 
souffrances des populations civiles. II est inquietant 
de voir que ces violations du droit international restent 
largement impunies, tandis que les victimes sont privees 
de tout semblant de justice - une situation qui ne doit 
pas perdurer. 

Troisiemement, le recours frequent a des engins 
explosifs a des effets humanitaires devastateurs sur les 
civils et l’infrastructure civile. Nous appuyons l’avis du 
Secretaire general, exprime dans son dernier rapport, 
selon lequel l’adoption de normes limitant l’usage 
d’engins explosifs dans les zones habitees constitue un 
moyen de renforcer sensiblement la protection des civils. 

Nous reconnaissons que les missions de maintien 
de la paix jouent un role crucial s’agissant de proteger 
les civils et constituent un element important de 
l’engagement mondial a prevenir et regler les conflits 
par des moyens pacifiques. Le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix a 
considere, a juste titre, que la protection des civils en 
periode de conflit arme constituait un principe essentiel 
du droit international humanitaire et une responsabilite 
morale de l’Organisation des Nations Unies. De plus, le 
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Groupe insiste de nouveau sur la necessite de renforcer 
les partenariats et la cooperation avec les organisations 
regionales, en particular, avec l’Union africaine, 
etant donne que la plupart des operations de maintien 
de la paix sont deployees en Afrique. Le Conseil aura 
l’occasion d’engager un dialogue avec l’Union africaine 
dans quelques jours, lorsque nous nous rendrons en 
Afrique, en particulier au Burundi, pour examiner la 
question de la protection des civils. 

En conclusion, l’Angola fait siennes les 
recommandations de haut niveau sur la protection des 
civils en periode de conflit arme et souscrit a l’appel 
lance en faveur d’un mecanisme de financement 
continu, previsible et souple a l’appui des operations de 
paix de l’Union africaine. Enfin, nous rappelons le but 
fondamental de l’Organisation des Nations Unies, qui 
est de recourir a la diplomatie preventive pour reduire 
les risques de conflit arme, et le principe fondamental 
des efforts internationaux visant a prevenir les conflits, 
a les regler par des moyens pacifiques, et a proteger les 
civils menaces. 

Le present debat public, a en juger par le large 
soutien des Membres et par leurs interventions, indique 
clairement que nous ne faisons pas encore tout ce qui est 
exige du Conseil de securite et qu’il existe un vaste ecart 
entre les principes politiques et la pratique. Mettons a 
profit cette occasion pour nous consacrer avec une 
energie renouvelee a la tache du Conseil, ainsi que la 
grande opportunite qui est ainsi offerte a ce dernier. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je tiens a souhaiter la bienvenue a S.E.M. Jose 
Luis Cancela, Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
1’Uruguay. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Je remercie egalement le Vice-Secretaire general, 
la Vice-Presidente du Comite International de la Croix- 
Rouge (CICR) et la representante d’Oxfam International, 
de leurs exposes. Je me joins a tous ceux qui rendent 
hommage aux travailleurs humanitaires des Nations 
Unies, du CICR, d’Oxfam International et d’autres 
organisations non gouvernementales humanitaires pour 
les efforts inlassables qu’ils deploient, souvent au peril 
de leur vie, pour aider ceux qui souffrent en periode de 
conflit arme 

Le theme d’aujourd’hui, la protection des civils en 
periode de conflit arme, est l’une des questions les plus 
pertinentes que le Conseil de securite doit examiner. La 
terrible situation qui regne en Syrie, qui fait l’objet au 


Conseil de debats intenses depuis des annees, illustre 
de faqon frappante l’importance de cette question. Le 
Japon s’associe a la declaration qui sera prononcee plus 
tard par le representant de la Suisse au nom du Groupe 
des Amis de la protection des civils en periode de 
conflit arme. La declaration faite par le representant de 
la Suisse portera sur de nombreux aspects mentionnes 
dans le document de reflexion du President (S/2016/22, 
annexe). Je voudrais axer mon intervention sur deux 
points seulement : le respect du droit et l’adoption de 
mesures de responsabilisation. 

Comme le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2015/453), presente en juin 2015, le souligne, il reste 
difficile pour la communaute internationale de veiller 
au respect du droit en periode de conflit arme. La 
trente-deuxieme Conference internationale de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge, qui s’est tenue il y a un 
mois a Geneve, a ete une veritable occasion d’amener 
la communaute internationale de manifester son 
engagement a renforcer le respect du droit international 
humanitaire. L’un des grands resultats qu’un grand 
nombre d’entre nous attendaient etait l’adoption de 
mecanismes integres et le renforcement du cadre 
normatif du droit international humanitaire. Mais helas, 
nous n’avons pas reussi a parvenir a un accord. La 
mise en place de mecanismes encourageant vivement 
les parties concernees a respecter le droit international 
humanitaire se fait plus que jamais attendre. Les Etats 
Membres doivent s’efforcer, sans relache et d’une 
maniere plus inclusive, d’etablir de tels mecanismes. 
A cet egard, le Japon continuera a participer a des 
discussions avec d’autres Etats Membres, 

Lorsque le droit n’est pas respecte, l’adoption de 
mesures de responsabilisation doit entrer en jeu. Une 
responsabilisation efficace a un effet dissuasif efficace 
sur le non-respect du droit. Je pense que nous disposons 
d’un outil unique en son genre pour le principe de 
responsabilisation lorsque les systemes judiciaires 
nationaux ne suffisent pas; il s’agit, nous le savons tous, 
de la Cour penale internationale (CPI). Recemment, nous 
avons ete temoins d’une affaire ou la CPI a acheve son 
premier cycle judiciaire pour les crimes commis contre 
des civils, qui comprend la delivrance de mandats d’arret, 
le transferement de l’accuse, un proces, un jugement et, 
enfin, une peine executee. Dans cette affaire, il a fallu 
plus de huit ans pour completer ce cycle. 

Je suis pleinement conscient du fait que les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies ont 
des vues et des perspectives differentes au sujet de la 
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CPI, mais c’est la premiere Cour penale internationale 
permanente. II ne s’agit pas d’un tribunal ad hoc. II s’agit 
de la premiere Cour penale internationale permanente 
qui peut faire repondre de leurs actes les auteurs des 
crimes commis contre les civils. Avec 123 Etats parties, 
ce qui est tres proche de la majorite des deux tiers de 
l’ensemble des Membres de l’ONU, la CPI peut etre le 
moyen le plus efficace d’assurer la responsabilisation. 
C’est pourquoi, je tiens a encourager vivement les 
Etats Membres qui ne Pont pas encore fait a devenir 
parties a la CPI. Faisons en sorte que la Cour soit plus 
universelle, afin de pouvoir effectivement decourager la 
commission de crimes contre les civils. Je crois que le 
Conseil de securite, pour sa part, peut faire davantage 
pour renforcer la cooperation et la communication avec 
la CPI. Dans cette optique, le Japon est pret a cooperer 
avec les Etats Membres a l’interieur et a l’exterieur 
du Conseil. 

Enfin, je voudrais rappeler qu’il importe de 
promouvoir la securite humaine tout en protegeant les 
civils. Je crois qu’il ne suffit pas de proteger les civils 
contre les seules menaces physiques a leurs personnes. 
Leur dignite doit elle aussi etre protegee. Dans les 
conflits armes, les personnes vulnerables ne peuvent 
pas recouvrer leur dignite si elles continuent de vivre 
dans la peur et l’extreme pauvrete. II faut leur donner 
les moyens de devenir des acteurs constructifs au sein 
de leurs communautes en ameliorant les systemes 
de sante et l’education. Face a ces besoins, le Japon, 
fervent defenseur de la securite humaine, renforcera son 
assistance humanitaire et son aide au developpement. 

( I’orateur reprend en espagnol) 

Enfin, Monsieur le President, il est 
presque 13 heures. Nous avons commence ce debat il 
y a trois heures. Un membre du Conseil doit encore 
parler et beaucoup de personnes attendent de le faire. 
Nous avons 77 orateurs aujourd’hui. Je crois que nous, 
au Conseil de securite, devons mettre un peu d’ordre a 
tout cela et imposer une limite de temps afin que tous les 
Etats Membres de l’Organisation, et pas seulement les 
membres du Conseil, qui souhaitent prendre la parole 
puissent le faire avant 17 h 30. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
le representant du Japon de ses aimables paroles et de 
sa declaration. Assurement, nous prendrons les mesures 
necessaires pour que les travaux du Conseil soient aussi 
efficaces que possible. 


M. Zayganov (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous aussi remercions la presidence 
uruguayenne d’avoir pris l’initiative de revenir sur la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme. Je remercie le Vice-Secretaire general et les autres 
intervenants de leurs analyses et des informations utiles 
qu’ils nous ont communiquees. 

La problematique de la protection des civils est 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil de securite parce 
qu’il s’agit de l’un des elements clefs du reglement des 
conflits armes et du maintien de la paix et de la securite 
internationales dans son ensemble. Malheureusement, 
cruaute et mepris de la vie humaine caracterisent un 
certain nombre de conflits armes d’aujourd’hui. Les 
civils meurent, sont mutiles, en raison de l’emploi 
aveugle de la force ou d’attaques ciblees, ils subissent 
des tortures et d’autres traitements et punitions cruels 
et inhumains, et encore d’autres formes de violence. 
La bestialite repugnante que l’on voit a l’ceuvre contre 
la population civile, et notamment les femmes et les 
enfants, est une marque de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant et des groupes terroristes lies a cette structure 
criminelle qui se livrent aux pires exces en Iraq et en 
Syrie et dans d’autres pays. 

La protection de la population civile reste au 
premier chef la responsabilite des parties au conflit. 
L’aide apportee aux gouvernements par la communaute 
internationale peut toutefois jouer un role important a 
l’appui des efforts deployes au niveau national. Quant 
a l’utilisation de la force militaire, elle n’est possible 
qu’une fois autorisee par le Conseil de securite et 
dans le strict respect des dispositions de la Charte des 
Nations Unies. 

Nous sommes d’accord avec les recommandations 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, ainsi qu’avec celles que fait 
le Secretaire general sur la necessite de recourir au 
dialogue politique comme outil prioritaire de reglement 
des situations de conflit, y compris dans le contexte de la 
protection des civils. Nous considerons que cette tache 
s’inscrit dans les activites des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies dotees d’un mandat en vertu du 
Chapitre VII de la Charte. 

Les reperes clefs en la matiere devraient rester 
les dispositions de la Charte des Nations Unies et les 
principes de base du retablissement de la paix des 
Nations Unies. Nous ne pouvons pas souscrire aux 
appels que nous entendons periodiquement, arguant 
de la necessite d’une souplesse d’interpretation, en 
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fonction de revolution des circonstances sur le terrain, 
et notamment dans le contexte de l’utilisation de la force 
par les Casques bleus. Ce qui est inadmissible, a n’en 
pas douter, ce sont les crimes commis contre des civils 
par les soldats de la paix eux-memes, comme dans les 
cas scandaleux de violence sexuelle qui se sont fait jour 
ces derniers mois. 

Nous attachons une grande importance a la 
mise en place de conditions propres a permettre 
l’acheminement rapide de l’aide humanitaire aux 
populations dans le besoin. Nous relevons les efforts 
deployes par le Comite international de la Croix-Rouge 
et d’autres organisations humanitaires dans ce domaine. 
Le Conseil a maintes fois appele les parties aux conflits 
armes a respecter en tout temps les dispositions du droit 
international humanitaire en ce qui concerne le respect 
et la protection du personnel humanitaire et medical 
travaillant dans les zones de conflits armes. 

Neanmoins, la situation dans ce domaine laisse 
beaucoup a desirer, et la vie et le bien-etre de ceux qui 
fournissent une assistance aux victimes continuent 
d’etre en butte a des menaces injustifiees. En octobre 
dernier, des dizaines de personnes ont ainsi ete tuees 
dans une attaque aerienne contre un hopital gere par 
l’organisation non gouvernementale internationale 
Medecins Sans Frontieres, a Kunduz, en Afghanistan. 
Tout dernierement, une frappe aerienne a egalement ete 
effectuee contre un centre medical gere par la meme 
organisation non gouvernementale au Yemen. 

Les conflits armes contemporains s’accompagnent 
de deplacements massifs de civils. L’augmentation, 
sans precedent depuis la Seconde Guerre mondiale, du 
nombre de personnes forcees de quitter leurs foyers et la 
hausse constante des besoins humanitaires constituent 
un serieux defi pour l’Organisation des Nations Unies. 

Surmonter les crises migratoires et humanitaires 
contemporaines, en grande partie causees par des 
conflits provoques de l’exterieur au Moyen-Orient 
et en Afrique du Nord, n’est possible que par la voie 
d’un reglement politique et de la stabilisation de la 
situation socioeconomique dans les pays d’origine des 
migrants. Une attention particuliere doit etre accordee 
aux questions de garantie et de protection de leurs 
droits dans les pays d’accueil, compte dument tenu des 
specificites et des traditions des differentes cultures et 
religions, et il importe de veiller a ce que les migrants 
qui ont ete forces de quitter leur pays ne soient pas 
automatiquement assimiles a des terroristes potentiels. 


La clef du succes, s’agissant de ne pas laisser les 
civils etre les premieres victimes des souffrances d’un 
conflit, reside dans un respect sans faille de la Charte 
des Nations Unies, des normes du droit international 
humanitaire et des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, ainsi que dans le renoncement a la politisation, 
a la selectivite et a l’unilateralisme sur cette question. 
Ce n’est qu’a cette condition que les decisions prises 
pourront etre veritablement efficaces et qu’elles 
permettront d’assurer une veritable protection des civils 
pendant les conflits armes. 

Force est de constater que l’importance et 
l’actualite brulante de la question de la protection des 
civils, aux resonances souvent tres emotionnelles, 
tendent a l’exposer a une exploitation sans scrupules a 
des fins politiques douteuses. Malheureusement, c’est ce 
que nous avons vu aujourd’hui. II est clair que l’on table 
ici sur le fait que, en profitant de l’occasion du present 
debat pour emettre une nouvelle serie d’accusations 
infondees contre la Russie, celles-ci en revetiront du 
meme coup une certaine forme de legitimite. 

Les civils, dont des femmes et des enfants, 
constituent une part importante de ceux qui sont morts 
et ont ete blesses dans le cadre du conflit en Ukraine. 
La cause de ce bilan tragique est a rechercher, non pas 
dans la pretendue agression russe, mais dans le refus 
des autorites de Kiev d’engager, en 2014, le dialogue 
avec l’Est, et dans leur tentative de reglement du 
probleme au moyen d’une vaste operation militaire 
cyniquement qualifiee d’operation antiterroriste. La 
promesse solennelle faite par le President ukrainien, 
le l er juillet 2014, de ne jamais recourir a la force contre 
les civils et de ne pas cibler les zones residentielles a 
ete suivie du pilonnage intensif des localites des regions 
de Donetsk et de Louhansk, ou le nombre de victimes 
civiles continue d’augmenter a chaque jour qui passe. Le 
blocus economique que maintient Kiev dans la region 
continue a se faire durement sentir dans toute la region. 

Le moyen le plus fiable de mettre fin a la souffrance 
des habitants du Donbass est de trouver rapidement un 
reglement a la crise sur la base de la mise en oeuvre 
sans equivoque de toutes les dispositions des accords de 
Minsk. Les parties au conflit, a commencer par toutes 
les autorites ukrainiennes, doivent trouver la volonte 
politique de mettre en oeuvre les decisions consacrees 
par l’ensemble de mesures en vue de l’application des 
accords de Minsk. 

Le President {parle en espagnol ) : Je tiens a 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
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declaration a quatre minutes maximum afin de permettre 
au Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont priees 
de bien vouloir en distribuer le texte ecrit et donner 
lecture d’une version abregee dans leur declaration dans 
cette salle. 

J’en appelle aux orateurs afin qu’ils lisent 
leur declaration a un rythme normal de sorte que 
Interpretation puisse se faire avec precision. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Rwanda. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre a ceux qui m’ont precede pour 
vous remercier, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, de l’organisation de cet important debat. Je 
tiens egalement a adresser mes felicitations au Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson, pour son expose, 
qui reaffirme la Constance de son engagement a l’egard 
des questions de protection des civils, et en particulier de 
la promotion d’une culture de la prevention. En outre, je 
tiens a saluer M me Christine Beerli, Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge, et M me Eveline 
Rooijmans, Conseillere principale pour la politique 
humanitaire d’Oxfam, presentes a nos cotes aujourd’hui, 
pour le travail qu’elles accomplissent, malgre les defis et 
les risques qu’il comporte. 

C’est dans notre histoire qu’il faut rechercher 
l’origine de notre determination de defendre et de porter, 
dans la mesure du possible, la cause de la protection des 
civils en proie aux conflits armes d’aujourd’hui. Une 
vie perdue, c’est toujours une vie de trop. Nous pouvons 
tous etre d’accord sur ce point. Et il nous semble que 
vous partagez egalement cette conviction, Monsieur 
le President, puisque l’Uruguay est l’un des premiers 
signataires des Principes de Kigali sur la protection 
des civils. 

Je partirai d’un constat sur la faqon dont Ton 
entend le mandat de protection des civils, selon moi, 
au sein de la communaute internationale. Certains 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police estiment qu’ils sont deployes pour proteger les 
populations par leur presence, ce qui implique une 
conception plutot statique de la protection des civils. 
D’autres fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police souscrivent a une conception plus dynamique 
de la protection des civils, et optent pour des modalites 
energiques de mise en oeuvre de leur mandat. Mais ces 
divergences d’opinion sur la protection des civils ne sont 


pas nouvelles. Depuis la creation de l’ONU, il y a 70 ans, 
le Conseil de securite a adopte un certain nombre de 
resolutions et de strategies visant a proteger les civils en 
periode de conflit, notamment la resolution 1265 (1999) 
qui a fait date. Pourtant, en 1994, plus d’un million 
de civils ont ete tues durant le genocide dont ont ete 
victimes les Tutsis au Rwanda. Ce fut l’une des periodes 
les plus sombres de l’histoire moderne de l’humanite et 
du maintien de la paix. 

Aujourd’hui plus de 20 ans depuis le genocide 
des Tutsis nous continuons de nous demander pourquoi. 
Pourquoi l’ONU n’a rien fait ou presque pour proteger 
les Rwandais? Pourquoi la communaute internationale 
n’a pas agi pour prevenir le genocide le plus rapide du 
XX e siecle? A ce jour, nous n’avons toujours pas de 
reponse claire. Dans ma region par exemple, la region 
des Grands Lacs, une mission de maintien de la paix 
est deployee et elle est censee proteger les civils pris 
au piege d’un conflit arme. Mais, comme nous l’avons 
vu a maintes reprises, cette mission eprouve les plus 
grandes difficultes a tenir sa promesse fondamentale 
de protection. Malgre la presence de ce qui constitue la 
plus grande force de maintien de la paix - la Mission de 
reorganisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et la Brigade 
d’intervention disposent de toutes sortes d’equipements 
et de moyens -, nous sommes toujours confrontes a 
des predateurs, principalement les pretendues Forces 
democratiques de liberation du Rwanda - les anciennes 
forces genocidaires au Rwanda -, qui rodent et s’en 
prennent aux civils. 

Bien que nous comprenions que la responsabilite 
de proteger les civils incombe au premier chef au pays 
hote, notre plus grande source de frustration aujourd’hui 
est l’incapacite persistance de la communaute 
internationale de reagir rapidement et a temps aux 
conflits qui risquent de devenir violents, alors que ce 
serait un moyen efficace de proteger les civils. 

Je voudrais a present m’arreter un moment sur 
quelques-uns des problemes qui, selon nous, entravent 
grandement la mise en oeuvre des mandats de protection 
des civils des missions de maintien de la paix actuelles. 

Premierement, nous sommes toujours divises au 
sujet de ce que recouvre la notion d’« utilisation de la 
force », et c’est inquietant etant donne que des milliers 
de soldats de la paix a travers le monde ont pour charge 
de sauver la vie des civils. Nous devons confirmer une 
fois pour toutes et de maniere detaillee ce que cette 
notion suppose, notamment lorsque la menace contre 
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les civils vient de groupes qui pretendent etre affilies 
au gouvernement hote. Nous voudrions qu’il y ait 
communaute de vue sur ce point. 

Deuxiemement, nous devons etre capables de 
nous deployer de fai;on rapide, robuste et efficace. 
Meme lorsque nous disposons du nombre de contingents 
et du materiel necessaires, voire plus, tout cela ne sert 
a rien si nous ne sommes pas capables de nous deployer 
rapidement. Comme le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies l’a fait remarquer : 

« Des capacites de deployment reellement 
rapides et efficaces auront toujours un cout. 
Cependant, en ameliorant la fiabilite du systeme 
d’intervention rapide pour pouvoir sauver des 
vies et mettre fin a des conflits naissants, il 
est possible d’eviter d’avoir a entreprendre plus 
tard une action de plus grande envergure et plus 
couteuse. » ( S/2015/446, par. 197 ) 

Troisiemement, nous devons eviter les solutions 
toutes faites qui limitent les mandats de protection 
des civils et les missions de maintien de la paix oil ils 
sont mis en oeuvre. Le moment est venu pour nous, la 
communaute internationale, d’agir de fafon audacieuse, 
strategique et souple. Appliquer des solutions sur mesure 
signifie qu’il faut evaluer la situation sur le terrain, les 
capacites necessaires pour proteger reellement les civils 
et, comme le dit le rapport du Groupe independant de 
haut niveau, « [s’]appu[yer] sur des moyens existants 
de resilience et de protection locale » (ibid, par.94). Les 
mandats et les missions selon un modele unique doivent 
desormais appartenir au passe. 

Quatriemement, bien que les pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police et l’ONU aient 
beaucoup fait pour ameliorer la protection des civils, la 
violence croissante dont sont victimes les civils met a 
l’epreuve les principes fondamentaux et les capacites de 
nos operations et prouve qu’il reste fort a faire. Notre 
experience sur le terrain a montre que les operations 
de maintien de la paix qui sont mal preparees et n’ont 
pas les moyens suffisants de faire face aux violences a 
grande echelle dirigees contre les civils, sont inefficaces 
voire vouees a l’echec. 

Cinquiemement, nous devons comprendre les 
causes profondes du conflit face auquel nous nous 
trouvons afin de pouvoir veritablement proteger les 
civils. Cette comprehension nous permettra en retour 
de comprendre le comment et le pourquoi des attaques 


contre les civils, et done, comme l’a note le Groupe 
independant de haut niveau, de trouver les ripostes 
appropriees aux menaces contre les civils. 

Enfin, il existe souvent un fosse entre les attentes 
en matiere de protection des civils et les capacites 
veritables des soldats de la paix. Il faut prendre en 
compte ces deux aspects au moment de la definition des 
mandats. Nous estimons que ce sont les menaces qui 
pesent sur les civils et les solutions pour les contrer qui 
doivent dieter les mandats, les strategies, les structures 
et les ressources des missions, comme l’indiquent les 
orientations strategiques enoncees dans les principes de 
Kigali sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Les membres n’auront pas oublie que ces principes 
sont issus de la conference internationale de haut niveau 
que nous avons accueillie au Rwanda en mai 2015, et 
comme le document de reflexion (S/2016/22, annexe) le 
dit fort justement, les orientations strategiques enoncees 
dans les principes de Kigali offrent des solutions 
preventives concretes qui pourraient permettre de 
surmonter les obstacles rencontres a l’heure actuelle 
dans la mise en oeuvre des mandats de protection 
des civils. 

Nous tenons a remercier les Etats Membres qui 
ont souscrit des le debut a ces principes, notamment 
votre pays Monsieur le President, l’Uruguay, et nous 
encourageons les autres a nous rejoindre dans cette 
initiative. En collaboration avec l’ONU, les organisations 
regionales et sous-regionales et d’autres Etats Membres 
nous esperons faire en sorte que ces principes soient 
au cceur de la question de la protection des civils. Cela 
contribuerait a surmonter les difficultes auxquelles nous 
sommes confrontes en matiere de protection des civils et 
de mise en oeuvre des mandats correspondants. 

Au cours des prochains mois, en avril, je crois, 
nous allons coorganiser une conference internationale 
avec le Commandement des Etats-Unis pour l’Afrique 
et les Pays-Bas, pour donner suite a la conference 
tenue l’annee derniere a Kigali. Nous comptons sur la 
participation de tous les membres. 

Je voudrais egalement insister sur le role des 
organisations regionales et sous-regionales, qui, nous 
le pensons, pourraient concourir a ameliorer la mise 
en oeuvre des mandats de protection des civils en 
raison de leur proximite culturelle et regionale, de leur 
connaissance directe des dynamiques du conflit en 
question et de leur aptitude a se deployer rapidement. 
J’espere que le Conseil continuera de s’employer a tirer 
le meilleur parti possible de leurs atouts respectifs, en les 
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associant au processus de deployment des missions, y 
compris les consultations sur la definition des mandats. 

En guise de conclusion, je voudrais citer S. E. le 
President Paul Kagame : 

« Nous ne pouvons pas revenir en arriere ni 

effacer le mal qui a ete fait, mais nous avons le 

pouvoir de fafonner l’avenir et de faire en sorte 

que cela ne se reproduise jamais ». 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. De Aguiar Patriota (Bresil) (parle en 
espagnol ) : Je tiens a vous feliciter chaleureusement, 
Monsieur le President, ainsi que la Mission permanente 
de l’Uruguay aupres de l’Organisation des Nations 
Unies pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et pour avoir convoque la presente seance. Nous 
vous remercions de l’excellent document de reflexion 
(S/2016/22, annexe) prepare pour l’occasion. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Mes remerciements vont egalement au Vice- 
Secretaire general, a la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge et a la representante 
d’Oxfam pour leurs exposes tres eclairants. Je tiens a 
dire toute mon admiration pour le travail courageux 
accompli par le Mouvement international de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge, meme dans des conditions 
extremement dangereuses. 

Nous nous associons a la declaration qui sera 
prononcee par la Suisse au nom du Groupe des amis de 
la protection des civils en periode conflit arme. 

Nous nous trouvons au beau milieu de 
trois examens ambitieux sur la paix et la securite 
internationales, qui revetent tous un interet majeur pour 
nos debats sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. II y a des convergences manifestes entre 
le rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446), le 
rapport du Groupe consultatif d’experts charge de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix (voir 
S/2015/490) et l’etude mondiale sur l’application de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. Ces trois documents, qui ont ete bien accueillis 
par l’ensemble des Etats Membres, mettent l’accent sur 
la primaute de la politique et encouragent l’adoption 
d’une demarche plus integree a l’egard du « maintien 
durable de la paix ». Les trois examens ont approuve 
l’idee fondamentale que la prevention et le reglement 


des conflits par des moyens pacifiques constitue la 
maniere la plus efficace de proteger les civils contre les 
souffrances de la guerre. 

Inversement, l’idee malavisee selon laquelle le 
recours a la force permet de mieux proteger les civils 
n’a jamais ete reellement prouvee et, le plus souvent, le 
recours a la force exacerbe les souffrances des innocents 
et a des consequences humanitaires desastreuses. Les 
terribles enseignements de l’experience en Libye ne 
sauraient etre ignores : une fois declenchee, la spirale de 
la guerre et de la destruction ne peut pas etre facilement 
circonscrite. Le precepte ethique fondamental de 
la medecine depuis Hippocrate - « ne pas faire de 
mal » - devrait s’appliquer aux discussions multilaterales 
comme principe de base pour la protection des civils en 
periode de conflit arme. 

En outre, le Bresil a toujours plaide pour que le 
recours a la force, lorsqu’il est autorise par le Conseil de 
securite comme moyen de protection de dernier ressort, 
soit utilise de maniere responsable. Cela signifie qu’il 
faut agir de maniere judicieuse, proportionnee et dans les 
limites strides des objectifs du mandat. Pour y parvenir, 
nous pensons que deux mesures concretes, s’appuyant 
toutes deux sur des mecanismes existants du Conseil 
de securite, pourraient etre prises. Premierement, 
nous devons nous inspirer des procedures relatives a la 
pratique mise en place au sein du systeme de maintien de 
la paix consistant a soumettre des rapports et a informer 
les delegations. Deuxiemement, nous devons creer des 
mecanismes de surveillance en mettant sur pied des 
groupes d’experts d’apres le modele des comites des 
sanctions de l’ONU. La communaute internationale 
est en droit d’exiger une responsabilite totale de la part 
de ceux qui se sont vu confier le pouvoir de recourir a 
la force. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur 
la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/2015/453) brosse un sombre tableau. Des acteurs non 
etatiques, notamment des groupes terroristes qui n’ont 
aucun respect pour le droit international humanitaire et 
le droit international des droits de l’homme, ont pour 
tactique militaire de prendre deliberement pour cible des 
civils, et en particulier des personnes vulnerables. Ces 
violations meritent d’etre condamnees dans les termes 
les plus vigoureux. 

Dans le meme temps, il importe au plus haut point 
que les gouvernements nationaux deploient tous les efforts 
qui s’imposent pour s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international humanitaire, 
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a savoir, entre autres, empecher les attaques aveugles 
a l’encontre des civils et des sites proteges, comme les 
ecoles et les hopitaux. Comme l’indique le document 
de reflexion distribue par la delegation uruguayenne, 
Pun des principaux objectifs du debat d’aujourd’hui doit 
etre de renforcer le respect du droit humanitaire et la 
responsabilisation juridique. La presente seance devrait 
par ailleurs servir a reaffirmer le caractere universel 
et contraignant des Conventions de Geneve, de meme 
que d’autres obligations enoncees dans les dispositions 
pertinentes du droit coutumier. 

Pour faire en sorte que les civils se trouvant 
dans des situations de conflit soient epargnes, nous 
devons constamment nous employer a renforcer notre 
cadre juridique, politique et diplomatique afin de 
mieux faire respecter et de garantir la mise en oeuvre 
du droit international humanitaire. A la trente et 
unieme Conference internationale de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge, qui s’est tenue le mois dernier a 
Geneve, le Bresil a appuye la convocation d’une reunion 
volontaire et apolitique de pays destinee a echanger des 
connaissances en droit international humanitaire et a 
discuter des tendances et difficultes dans le domaine 
humanitaire. Nous devons faire en sorte que le processus 
intergouvernemental lance par la Conference puisse 
permettre de trouver un accord a cet egard. 

Le prochain Sommet mondial sur Paction 
humanitaire, qui doit se tenir au mois de mai a Istanbul, 
sera Poccasion ideate de reaffirmer notre attachement au 
droit international humanitaire, y compris a la necessity 
imperieuse de proteger les civils des consequences des 
conflits armes, et d’ameliorer la coordination au niveau 
international. De meme, la seance pleniere de haut 
niveau sur les refugies et les migrants qui aura lieu avant 
le debat general de PAssemblee generate a sa soixante et 
onzieme session, en septembre prochain, permettra de 
debattre des mesures concretes a prendre pour proteger 
ces populations particulierement vulnerables. 

Le dialogue sur le theme du partenariat 
humanitaire, preside conjointement par le Bresil et 
la Suede, sert de plateforme informelle et productive 
en vue de trouver les moyens d’ameliorer Paction 
internationale des Etats Membres, de l’ONU et des 
institutions specialises pour faire face aux grands 
problemes et defis humanitaires qui se posent. 

Enfin, lorsqu’il exerce les prerogatives qui lui 
ont ete confiees par la Charte des Nations Unies dans 
le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite doit continuer 


d’accorder la priorite aux nouveaux problemes qui se 
font jour en matiere de protection et d’aide humanitaire. 
Nous nous felicitons de ce que le Conseil ait demande au 
Secretaire general d’augmenter la frequence des rapports 
sur la protection des civils, qui doivent desormais etre 
soumis tous les 12 mois, et encourageons le Conseil a 
organiser regulierement des seances sur la question. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thai'lande. 

M. Bamrungphong (Thai'lande) (parle en 
anglais) : En premier lieu, la Thai'lande felicite 
PUruguay de son accession a la presidence du Conseil 
pour le mois de janvier. Ma delegation tient egalement 
a remercier la delegation uruguayenne de son document 
de reflexion complet (S/2016/22, annexe), ainsi que le 
Vice-Secretaire general, la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge, ainsi que la Conseillere 
principale pour la politique humanitaire d’Oxfam de 
leurs exposes tres instructifs. 

La Thai'lande s’associe a la declaration faite au 
nom du Reseau Securite humaine, qui sera faite par le 
Representant permanent de la Slovenie. 

La Thai'lande partage la grave inquietude de la 
communaute internationale face au nombre croissant de 
victimes civiles dans les conflits armes. Aucune raison 
valable ne saurait justifier les attaques deliberees contre 
des civils innocents, y compris les acteurs humanitaires, 
que ce soit a des fins militaires ou politiques. Je voudrais 
souligner certains points pertinents que la Thai'lande 
juge tres importants. 

Premierement, la protection des civils incombe 
au premier chef au gouvernement hote. Dans les cas 
ou les gouvernements ont la volonte politique de le 
faire mais ne disposent pas des moyens suffisants pour 
cela, la communaute internationale peut contribuer au 
renforcement des capacites permettant de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits et apporter de l’aide dans 
le domaine des mesures preventives, comme par exemple 
l’etat de droit, la bonne gouvernance, la justice sociale, 
la reforme de la securite, ainsi que le developpement et 
l’egalite socioeconomiques. 

Deuxiemement, les operations de maintien 
de la paix disposant d’un mandat de protection sont 
extremement importantes lorsque le gouvernement 
hote ne parvient pas a s’acquitter de sa responsabilite 
de proteger. Les mandats des missions doivent done 
etre clairement approuves par le Conseil de securite. 
II importe egalement que les forces de maintien de la 
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paix aient un mandat, des responsabilites et une chaine 
de commandement clairs. II faut definir des lignes 
directrices en matiere de protection des civils et un 
code de conduite a adopter dans certaines circonstances 
specifiques, notamment lorsque le recours a la force est 
necessaire, afin de garantir la credibilite et le succes d’une 
mission. Une formation et un entrainement prealables 
au deployment ainsi qu’une formation reguliere 
dispensee en cours de mission sont necessaires, comme 
l’a recommande le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix. Les soldats de la 
paix doivent en outre avoir de bonnes connaissances en 
droit international. 

Troisiemement, les ressources allouees aux 
missions de maintien de la paix doivent etre suffisantes 
et previsibles pour permettre aux missions de s’acquitter 
efficacement de leur mandat. 

Quatriemement, la nature changeante des conflits 
requiert de proteger les civils. Le Conseil de securite 
doit evaluer la situation sur le terrain et reexaminer 
regulierement la portee des mandats des missions 
de maintien de la paix en fonction de revaluation de 
la situation et des risques fournie par le Secretariat. 
Cela permettra ainsi au Conseil d’utiliser le bon outil 
au bon moment. II est egalement indispensable que le 
Conseil travaille en etroite collaboration avec les pays 
fournisseurs de contingents pour renforcer la coherence 
et la coordination des reponses. 

Cinquiemement, la Thai'lande est vivement 
favorable a la presence de conseillers en matiere de 
protection des civils, de meme que de specialistes de 
la protection des enfants et des femmes, au sein des 
operations de maintien de la paix dotees d’un mandat de 
protection. La detection rapide des violations des droits 
de l’homme et autres tactiques de guerre permettra de 
sauver davantage de vies innocentes. 

Sixiemement, l’augmentation du nombre de 
victimes civiles est le signe evident du non-respect 
du droit international et des principes universels. 
Les appels insistants et repetes de la communaute 
internationale a l’endroit des parties a un conflit, y 
compris les groupes armes non etatiques, afin qu’elles 
respectent le droit international des droits de l’homme 
et le droit international humanitaire et appliquent toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, ont 
ete ignores. C’est pourquoi la Thai'lande appuie le 
travail des missions d’etablissement des faits et des 
commissions d’enquete, qui contribue a mettre fin a 


l’impunite et a demander des comptes a ceux qui ont 
commis des crimes graves contre des civils. 

Pour terminer, nous considerons qu’il faut 
renforcer sans tarder la coordination entre les 
organismes des Nations Unies competents pour proteger 
les civils et s’attaquer aux causes profondes des conflits. 
La Thai'lande souligne egalement le role indispensable 
des organisations regionales et sous-regionales, des 
populations locales et de la societe civile a cet egard. 
Leur connaissance et leur comprehension de situations 
particulieres sur le terrain peuvent permettre au Conseil 
de faire face rapidement a des menaces imminentes 
pesant sur des civils. 

Enfin, la Thai'lande continuera de jouer un role 
constructif et de travailler en cooperation etroite avec 
la communaute internationale dans le cadre de cet 
effort important visant a proteger les civils et a soulager 
leurs souffrances. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole a la representante de la Hongrie. 

M me Bogyay (Hongrie) {parle en anglais) : 
Toujours concevoir l’inconcevable, toujours prevoir 
l’imprevu, etre toujours totalement vulnerable, vivre 
dans la solitude du monde a l’heure de la mondialisation, 
n’etre qu’un simple citoyen ordinaire, non militaire, en 
periode de conflit arme. 

Je tiens a remercier l’Uruguay d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui. La Hongrie s’associe a la 
declaration qui sera faite au nom de l’Union europeenne. 

Nous pensons effectivement que des milliers 
de civils non seulement souffrent des effets des 
conflits armes mais sont maintenant victimes des 
strategies militaires de differentes parties au conflit. 
La communaute internationale doit intensifier tous 
ses efforts pour faire respecter le droit international 
humanitaire. La Hongrie espere que la Conference 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant- 
Rouge parviendra a un accord sur un dispositif visant 
a faire respecter le droit international, meme si cette 
question continuera de faire l’objet de discussions. Nous 
devons egalement tenir compte du fait que les contours 
qui permettent de differencier les conflits armes 
internationaux des conflits armes internes sont de plus 
en plus flous, ce qui risque d’entrainer des incertitudes 
quant aux regies applicables et a leurs interpretations. 
C’est pourquoi nous considerons qu’il est absolument 
essentiel de poursuivre le dialogue sur les questions de 
droit international humanitaire d’actualite. 


38/101 


16-01105 



19/01/2016 


Protection des civils en periode de conflit arme 


S/PV.7606 


La Hongrie accorde en particulier une tres 
grande importance a la protection des femmes et des 
enfants. Nous appuyons les initiatives internationales 
visant a lutter contre les violences sexuelles commises 
en periode de conflit, en particulier celles dont sont 
victimes les plus vulnerables, et nous avons contribue 
a des projets de l’ONU dont l’objectif est d’eliminer 
ces crimes sous toutes leurs formes. Le Gouvernement 
hongrois a egalement apporte une assistance a des 
projets internationaux visant a proteger les enfants 
touches par un conflit arme et des crises humanitaires, 
y compris en Afghanistan, en Syrie, en Iraq, au Soudan 
et en Republique centrafricaine. 

La protection des civils doit faire partie 
integrante de l’ensemble de l’operation de paix des 
Nations Unies dotee d’un tel mandat. II est important 
que des consultations aient lieu en permanence et que la 
communication soit amelioree entre le Conseilde securite, 
le Secretariat et les pays fournisseurs de contingents 
au sujet de possibles lacunes dans les mandats des 
missions. Comme nous l’avons toujours souligne, nous 
sommes d’accord sur le fait que l’application du principe 
de responsabilite et la fin de l’impunite sont essentielles 
pour proteger les civils en periode de conflit arme. La 
Hongrie souhaite contribuer activement a l’initiative 
relative a un traite multilateral sur l’entraide judiciaire 
et Fextradition en ce qui concerne les enquetes et les 
poursuites au plan national lorsque des atrocites ont ete 
commises, une initiative appuyee par la Cour penale 
internationale et plusieurs Etats et qui vise a renforcer la 
cooperation horizontale entre les Etats et a accroitre son 
efficacite dans les poursuites engagees pour crimes de 
guerre, crimes contre l’humanite et genocide. 

La Hongrie considere que le meilleur moyen de 
proteger les civils est de prevenir les conflits armes. 
L’ONU doit utiliser tous les dispositifs d’alerte rapide 
et de mediation politique dont elle dispose pour 
prevenir le declenchement des hostilites et faciliter 
leur desescalade. Nous tenons egalement a reaffirmer 
l’importance de la responsabilite de proteger dans le 
cadre du debat d’aujourd’hui. En vue de garantir que le 
Conseil de securite reagisse de maniere plus opportune 
et resolue, nous avons pris une part active a l’elaboration 
du Code de conduite relatif a Faction du Conseil de 
securite contre le genocide, les crimes contre Fhumanite 
et les crimes de guerre. 

Enfin, je tiens a encourager vivement les Etats 
Membres qui ne Font pas encore fait a s’associer a cette 
initiative, qui represente non seulement une possibility 


exceptionnelle de renforcer la capacity du Conseil de 
securite de prevenir des atrocites et d’y faire face mais 
egalement une occasion de preserver Fheritage et la 
legitimite du Conseil en tant que garant de la paix et de 
la securite internationales. 

Comme c’est la premiere fois que nous prenons 
la parole cette annee au Conseil de securite, je tiens a 
feliciter la presidence et tous les membres du Conseil. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de poursuivre la 
tradition et de nous donner, en debut d’annee, l’occasion 
d’exprimer nos vues sur la question importante de la 
protection des civils. 

Le Conseil de security, depuis le debut du 
nouveau millenaire, a etendu la portee des mandats et 
elargi le domaine d’action de la plupart des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies depuis 1999 pour 
inclure Fexigence de protection des civils exposes a 
la menace imminente de violences physiques. Nous 
estimons done que le debat d’aujourd’hui est un exercice 
de retour d’experience constant. Je voudrais resumer nos 
vues sur cette question importante. 

Premierement, l’lnde condamne l’emploi 
tyrannique de la violence contre des populations civiles, 
peu importe l’identite des auteurs. Ce malaise n’est pas 
nouveau. Les guerres menees a des fins imperialistes 
temoignent d’un passe dans lequel la vie des civils etaient 
peu respectee en periode de campagnes militaires. 
Neanmoins, la nature des menaces auxquelles sont 
exposes les civils dans les situations pour lesquelles 
l’ONU a deploye des missions de maintien de la paix a 
considerablement change ces dernieres annees. 

Deuxiemement, nous considerons que laprotection 
des civils est avant tout une responsabilite nationale. 
II faut done accorder la priority aux contributions au 
renforcement des capacites nationales plutot qu’aux 
mecanismes d’intervention. Au niveau local, les societes 
ont mis au point des strategies de survie pour assurer 
une protection avant le deployment d’une mission 
des Nations Unies et les appliqueront apres le retrait 
d’une mission. Les solutions mises au point durant une 
operation de maintien de la paix doivent done tenir 
compte du capital social des populations d’accueil leur 
permettant de prendre en charge leur propre protection. 
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Troisiemement, face aux violences contre les 
populations civiles, il faut rechercher des solutions dans 
le cadre du droit international. Les mesures prises par 
la communaute internationale doivent etre basees sur 
l’emploi des methodes appropriees proportionnellement 
a la menace perque. 

D’apres notre experience, les soldats de la paix 
se montrent a la hauteur de la situation lorsque cela est 
necessaire. Je voudrais rappeler l’exemple du capitaine 
Salaria qui etait a la tete d’une brigade d’infanterie 
indienne en novembre 1961 dans le cadre des 
operations menees par l’Operation des Nations Unies 
au Congo (ONUC) contre les forces de gendarmerie 
katangaises afin de creer une zone neutre dans le Nord- 
Katanga et de retablir la paix pour la population civile 
d’Elizabethville. Le capitaine Salaria et la majorite 
des 45 soldats de la paix indiens ont en effet perdu la vie 
au service de l’ONUC, meme si la notion de protection 
des civils ne faisait pas partie de ce mandat. Pourtant, 
en 1962, l’lnde a reconnu les efforts consentis par un 
Casque bleu pour proteger les civils en lui decernant a 
title posthume sa plus haute decoration pour bravoure, 
la Param Vir Chakra. Malheureusement, l’ONU a mis 
plus de 35 ans pour se decider a lui decerner la medaille 
Dag Hammarskjdld pour le meme fait de protection des 
civils. 

En tant que pays en developpement qui a des 
annees d’experience dans le domaine du maintien de 
la paix, l’lnde estime que des echanges frequents et 
reguliers entre le Conseil, le Secretariat et les pays qui 
fournissent des contingents permettront de renforcer 
la credibilite et l’efficacite du Conseil en matiere de 
protection des civils. L’absence de concertation cause 
du tort a tout le monde : les pays qui accueillent des 
missions de maintien de la paix; les pays qui fournissent 
des contingents et qui mettent la vie de leurs soldats 
en danger au service de l’ONU; le Conseil en tant 
qu’institution; et l’ONU. En fin de compte, c’est l’ONU 
en tant qu’institution dont la reputation est compromise 
lorsque le Conseil prend de mauvaises decisions. 

Enfin, par definition, le maintien de la paix est 
une mesure temporaire et transitoire. C’est pourquoi 
il est peut-etre temps d’envisager de desagreger la 
nature complexe et multidimensionnelle des mandats de 
maintien de la paix des Nations Unies et de s’attaquer 
aux problemes lies a la protection des civils en periode 
de conflit arme en menant des activites de consolidation 
de la paix ciblees pour que la transition vers une 
societe postconflictuelle soit durable. Les activites de 


consolidation de la paix doivent commencer tot, et les 
causes des conflits armes doivent etre eliminees en 
promouvant la reconciliation nationale et des processus 
politiques sans exclusive, en donnant a tous les segments 
de la societe la possibilite de coexister dans la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais): J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom des pays nordiques, a savoir 
le Danemark, la Finlande, l’lslande, la Norvege et mon 
pays, la Suede. La version integrate de ma declaration 
sera mise a disposition par d’autres moyens, et, par souci 
de brievete, je vais m’en tenir a quelques elements que 
nous considerons comme clefs. 

En premier lieu, je souhaite exprimer ma 
reconnaissance, mon respect et mon admiration a 
Oxfam, au Comite international de la Croix-Rouge et 
aux autres acteurs humanitaires pour le travail qu’ils 
accomplissent chaque jour, et je demande a chacun de 
leur fournir un appui total. 

La ville assiegee de Madaya, en Syrie, offre 
l’exemple le plus recent des souffrances terribles et 
totalement inacceptables infligees aux civils en periode 
de conflit arme. Les informations faisant etat d’un 
nombre ahurissant de victimes civiles aux mains de 
l’Etat islamique d’lraq et du Cham sont un autre exemple. 
La protection des populations vulnerables est une tache 
fondamentale de l’ONU, et nous devons veiller a ce que 
l’ONU soit a la hauteur de cette responsabilite, qui lui 
a ete confiee par la Charte. En consequence, le present 
debat est a la fois bienvenu et necessaire. 

Actuellement, 10 des 16 operations de maintien 
de la paix des Nations Unies ont la protection des civils 
au cceur de leur mandat. S’il est vrai c’est aux pays 
hotes qu’incombe la responsabilite principale de la 
protection de leur population, comme cela a ete souligne 
a maintes reprises aujourd’hui, les operations de paix 
des Nations Unies doivent pouvoir aider les Etats a 
honorer cette responsabilite. Les operations de maintien 
de la paix, tout comme nombre d’autres composantes 
du systeme des Nations Unies, jouent egalement un 
role preventif, et elles doivent informer le Conseil 
de securite si la population civile est menacee. Les 
exposes des Conseillers speciaux du Secretaire general 
pour la prevention du genocide et la responsabilite de 
proteger, qui contribuent a donner l’alerte en cas de crise 
potentielle, conformement a l’initiative « Les droits de 
l’homme avant tout », sont des instruments qui doivent 
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etre utilises pleinement. Je vais souligner trois aspects 
particulierement importants de la protection des civils. 

Premierement, une politique de tolerance zero 
doit etre appliquee a l’egard de la violence sexiste, 
notamment la violence et l’exploitation sexuelles. L’ONU 
ne doit jamais donner l’impression qu’elle ne demande 
aucun compte aux responsables, quels qu’ils soient. Les 
besoins de protection particuliers des femmes et des 
filles doivent etre pris en compte. 

Deuxiemement, l’afflux d’armes vers les zones 
de conflit ne fait qu’accroitre les risques pour les 
civils. Le Traite sur le commerce des armes, avec ses 
objectifs humanitaires, offre un moyen de lutter contre 
ces problemes, et nous exhortons tous les pays a y 
adherer. Par ailleurs, nous appuyons l’appel lance par le 
Secretaire general aux parties a des conflits afin qu’elles 
s’abstiennent d’utiliser des engins explosifs a large 
champ d’action dans des zones peuplees. Les attaques 
contre des etablissements d’enseignement et l’utilisation 
d’ecoles et d’universites a des fins militaires sont des 
phenomenes se multiplient. 11 faut deployer des efforts 
particuliers pour offrir une education en toute securite 
aux enfants et aux jeunes dans les pays touches par des 
conflits. 

Troisiemement, le droit international humanitaire 
a ete cree pour proteger les civils en periode de conflit. 
II nous incombe a tous de defendre le droit international 
humanitaire, d’en prevenir les violations et de garantir 
l’application du principe de responsabilite en cas de 
violations. La necessity que tous les acteurs garantissent 
un acces rapide, sans entrave et durable des secours 
humanitaires aux civils dans les zones de conflit est 
non seulement une obligation morale, mais egalement 
juridique. 

On ne saurait trop insister sur le role que jouent 
les missions de paix des Nations Unies en matiere de 
protection des civils lorsque les Etats Membres et les 
groupes armes ne font rien. En tant que fournisseurs de 
contingents, nous avons Pobligation de rester sur place 
et de repondre aux attentes. Cependant, nous savons 
que cette tache est tout aussi difficile que dangereuse. 
II faut eviter d’imposer des restrictions nationales pour 
que les missions puissent operer efficacement. Nous 
devons renforcer la cooperation avec les autorites 
locales et nationales et fournir la formation et le materiel 
necessaires aux contingents des Nations Unies. La 
formation des autorites locales est souvent essentielle. 


Les pays nordiques deploient des efforts actifs 
dans ces domaines et ont acquis une experience directe, 
dernierement au sein de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Pour proteger efficacement les civils, 
il faut instaurer une cooperation etroite entre les pays 
fournisseurs de contingents et mettre l’accent sur la 
coordination avec les autorites locales. S’agissant de la 
MINUSMA, une equipe speciale de protection des civils 
a ete mise en place et dotee de personnel civil, militaire 
et policier. En outre, la MINUSMA forme les forces de 
securite maliennes pour renforcer leurs capacites en 
matiere de protection des civils. 

II convient cependant de souligner que le 
renforcement des capacites des operations de paix des 
Nations Unies exige d’adopter des mandats realistes, 
de proceder aux preparatifs necessaires, de mobiliser 
des capacites importantes et des ressources suffisantes. 
Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire general 
au Conseil de securite afin qu’il fournisse un appui 
politique et operationnel actif a cette fin, et nous 
approuvons l’accent mis par le Secretaire general sur 
le reglement politique des conflits dans son rapport 
(S/2015/682) sur l’application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix. 

Si l’annee 2015 a ete consacree a la reflexion et 
a la formulation de recommandations, l’annee 2016 doit 
etre celle de leur application effective et de mesures 
concretes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Alday Gonzalez (Mexique) {parle en 
espagnol) : Le Mexique remercie l’Uruguay d’avoir 
convoque la presente seance, et il remercie egalement de 
leurs exposes le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, et 
les representantes de la societe civile. 

La protection des civils est au cceur de tout ce que 
tentent de realiser le Conseil et l’Organisation, et elle 
est le critere a l’aune duquel sont juges le systeme des 
Nations Unies et ses operations de maintien de la paix. 
C’est un principe fondamental du droit international 
humanitaire et une responsabilite morale pour tous les 
Etats Membres. Neanmoins, l’histoire nous a montre que 
les exhortations morales et les lois sont souvent remises 
en question ou ignorees, et qu’elles ne suffisent done pas 
a prevenir ou regler les conflits armes et a garantir la 
protection des civils en periode de conflit. L’efficacite du 
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Conseil de securite et de l’ONU en matiere de protection 
des civils est mitigee : certaines mesures prises en temps 
opportun ont permis de sauver des vies, mais dans 
d’autres cas, des problemes systemiques lies a l’absence 
de consensus entre les membres du Conseil ou a des 
preoccupations legitimes concernant la souverainete ont 
rendu impossible une mobilisation rapide, qui aurait ete 
plus efficace. 

Comme le montrent les conflits prolonges et 
complexes au Moyen-Orient et en Afrique occidentale et 
centrale, les civils sont de plus en plus exposes, soit parce 
que des ecoles et des hopitaux deviennent des cibles 
militaires, soit parce que des centaines de milliers de 
personnes se voient refuser l’acces a l’aide humanitaire en 
temps opportun. II s’agit dans les deux cas de violations 
flagrantes du droit international humanitaire, et nous 
estimons done que notre responsabilite de proteger doit 
etre appuyee par notre responsabilite pour renforcer la 
capacite d’intervention. 

Les mandats des operations de paix des Nations 
Unies sont renforces par la formation, des politiques 
et des orientations sur la meilleure maniere d’assurer 
la protection des civils et des droits de 1’homme. 
Cependant, le deployment de conseillers civils pour la 
protection des femmes ou des enfants ne s’est pas encore 
traduit par des changements reels sur le terrain. 

Tel que Ta propose le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix, il 
est essentiel de faire participer les gouvernements et 
de faire en sorte que, chaque fois que c’est possible, ils 
completent les efforts visant a l’expansion des concepts 
et des normes et du recours au personnel specialise des 
Nations Unies, s’acquittant ainsi leur responsabilite 
premiere de proteger les civils. La presence d’une 
Mission des Nations Unies ne reduit en rien les 
obligations des gouvernements hotes, de meme que la 
responsabilite de l’Etat ne reduit pas les obligations des 
missions de paix. Par consequent, nous nous felicitons 
de l’aide-memoire mis a jour annexe a la declaration du 
President sur la protection des civils de novembre 2015 
(S/PRST/2015/23) et nous soulignons son importance en 
tant qu’outil pratique permettant de faciliter l’analyse 
et l’examen du Conseil des questions ayant trait a 
la protection. 

Les menaces a lapaix et a la securite internationales 
decoulent toujours largement de la proliferation et de la 
detention d’armes de destruction massive et de l’idee 
que les pays les plus puissants peuvent, quand ils le 
veulent, se considerer comme etant au-dessus du droit 


international. Le desarmement et la non-proliferation 
demeurent une imperieuse necessite dans le cadre de 
tous les efforts deployes par le Conseil pour s’acquitter 
de sa responsabilite principale. La facilite avec laquelle 
on peut acquerir des armes classiques, en particulier 
grace au commerce illicite d’armes, demultiplie l’impact 
des conflits et les risques auxquels sont exposes les 
civils. Le Mexique reitere son appel en vue de la mise 
en oeuvre du Traite sur le commerce des armes, afin de 
veiller notamment a ce que les transferts d’armes par 
les Etats Membres soient assujettis au respect du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de 1’homme par l’Etat importateur. 

Tel qu’indique par le Groupe independant de 
haut niveau et le Secretaire general dans leurs rapports 
(voir S/2015/446 et S/2015/453), la prevention doit etre 
au centre de tous les efforts de maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous sommes convaincus 
que si le Conseil de securite est a meme d’anticiper 
les menaces potentielles et de mieux y reagir, il sera 
egalement plus efficace pour faire en sorte que les crises 
ne se transformed pas en conflits armes incontrolables, 
qui ont des repercussions inherentes pour les civils. 
Dans ce contexte, nous esperons que la visite que les 
membres du Conseil effectueront bientot au Burundi 
sera un pas important dans cette direction. 

Nous appuyons la recommandation faite aussi 
bien par le Groupe independant de haut niveau que par 
le Secretaire general en vue d’ameliorer l’efficacite des 
operations en matiere de protection dans des domaines 
tels que la planification et revaluation, les capacites, 
l’encadrement et en vue de les doter de mandats realistes, 
adaptes a des contextes specifiques et qui s’inscrivent 
dans le cadre des solutions politiques de plus grande 
portee. En particulier, nous demandons au Conseil 
d’examiner la recommandation faite par le Groupe 
independant selon laquelle les missions de maintien de 
la paix doivent travailler en collaboration plus etroite 
avec les communautes locales et les organisations non 
gouvernementales qui sont sur le terrain en vue de 
creer un cadre de protection et d’apporter des solutions 
souples aux menaces potentielles. 

Bien souvent, les retards et l’inaction en matiere 
de protection des civils peuvent etre une question de vie 
ou de mort. De l’avis du Mexique, le systeme multilateral 
de securite collective, et surtout le Conseil de securite, 
reste la meilleure option pour mettre en oeuvre les 
enseignements tires de Texperience dans le cadre de nos 
efforts constants pour parvenir a une paix durable. Les 
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efforts de prevention et l’influence politique, combines 
a une intervention rapide sur le terrain, peuvent nous 
aider a faire en sorte que l’Organisation ne se retire 
plus d’une localite au moment ou sa presence est le plus 
necessaire ou n’abandonne pas les plus vulnerables au 
moment ou il est le plus urgent d’assurer leur protection. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) (parle en anglais) : Je voudrais 
saisir cette occasion pour feliciter l’Uruguay pour son 
admission au Conseil de securite et son accession a la 
presidence pour ce mois. Nous ne savons que trop bien 
a quel point les fonctions de President du Conseil de 
securite sont exigeantes, et encore plus quand il s’agit du 
premier mois en tant que membre du Conseil. Monsieur 
le President, nous vous souhaitons bonne chance et vous 
exprimons nos remerciements. 

Pour commencer, je voudrais citer le Commandant 
de la Force de la Mission des Nations Unies pour 
l’assistance au Rwanda, le general de division Romeo 
Dallaire, dans son recit dechirant du genocide rwandais : 

« Mais ceux qui font le plus mal, ce sont les 
yeux bouleverses. Quelqu’un qui vous regarde et 
reconnait votre beret bleu et qui leve vers vous 
un regard bouleverse, Pair de dire : « Qu’est- 
ce qui est arrive? Nous avancions vers la paix. 
Vous etiez la pour apporter la paix, n’est-ce pas? 
Je vais mourir, je ne comprends pas... » Ces 
yeux dominaient et ils avaient tout a fait raison. 
Comment se fait-il que ma mission a echoue? » 

Vingt-et-une annees se sont ecoulees depuis 
que s’est produit le genocide rwandais, mais la mission 
de protection des civils demeure un defi pressant et 
une responsabilite primordiale de la communaute 
internationale. Au cours de la derniere decennie, 
le nombre de personnes ayant besoin d’une aide 
humanitaire internationale a triple. L’ecrasante majorite 
de ces personnes est constitute de civils touches par 
des conflits armes et d’autres situations d’urgence. 
Aujourd’hui, dans de nombreuses regions du monde, 
des hommes et des femmes sont menaces. Les civils 
sont devenus des pions dont se servent des acteurs 
etatiques et non etatiques dans un jeu ou ils essaient de 
marquer des points sur le plan politique. Tragiquement, 
les attaques visant les civils font desormais partie de 
la routine, et chaque jour, nous entendons parler de 
nouvelles atrocites qui choquent la conscience humaine. 


Nulle part au monde la situation n’est aussi 
tragique qu’en Syrie. Le regime meurtrier d’Al-Assad 
attaque et tue des civils par centaines de milliers. 
Meme si le Conseil de securite a adopte de nombreuses 
resolutions exigeant du Gouvernement syrien qu’il 
garantisse un acces libre a l’aide humanitaire fournie 
par les Nations Unies, les efforts visant a acheminer 
l’aide humanitaire a travers les frontieres et les lignes 
d’affrontement sont entraves par l’insecurite et un 
environnement operationnel difficile. Entretemps, les 
gens continuent de souffrir. 

Nous avons tous ete temoins des souffrances 
des habitants de la ville syrienne de Madaya, 
ou 42 000 personnes ont ete prises en otage par Al-Assad 
et ses allies du Hezbollah. La ville et ses habitants sont 
en etat de siege et encercles par des barbeles, des mines 
terrestres et des tireurs embusques. Chaque jour, des 
hommes, des femmes et des enfants meurent de faim 
et a cause de l’hiver rigoureux, parce qu’ils n’ont pas 
du tout acces a la nourriture. Ils sont obliges de manger 
leurs animaux domestiques et de faire de la soupe avec 
de l’herbe. Un reportage de CNN sur la Syrie a decrit la 
situation sur le terrain : « lei, la famine n’est nullement 
un cas de force majeure - ce n’est pas le resultat d’une 
secheresse ou d’inondations ou de mauvaises recoltes. 
Cette famine a ete provoquee par l’homme. » 

Je voudrais enoncer une evidence. Le recours a la 
faim en tant qu’arme de guerre est deplorable et constitue 
un crime de guerre. La situation catastrophique qui regne 
a Madaya a retenu l’attention de l’opinion publique, 
mais ses habitants ne representeraient qu’un dixieme du 
nombre de personnes qui sont prises au piege dans des 
zones assiegees ou difficiles d’acces, alors que la situation 
continue de se deteriorer. Le Hezbollah, qui execute les 
ordres de l’lran et de la Syrie et recrute des enfants en 
vue de leur participation aux combats en Syrie, est la 
principale organisation qui terrorise les habitants de 
Madaya. Cela ne devrait pas nous surprendre. Terroriser 
les populations civiles fait partie du modus operandi du 
Hezbollah. C’est sa maniere d’agir. A maintes reprises, 
Israel a indique que laisser le Hezbollah poursuivre ses 
agissements sans reagir n’entrainerait que plus de morts, 
de douleurs et de souffrances. Depuis des annees, le 
Hezbollah precede a des tirs aveugles a la roquette en 
direction de zones densement peuplees en Israel, tout 
en se servant des populations du sud du Liban comme 
boucliers humains. 

Je donnerai pour exemple le village de Mheibeb, 
dans le sud du Liban, ou le Hezbollah a installe une 
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infrastructure militaire, ainsi que dans d’autres villages 
avoisinants. Ces villages, ou des civils innocents vaquent 
a leurs occupations quotidiennes, ont ete transformes en 
bases militaires. Qui s’exprime au nom de ces gens? Qui 
protege ces gens du Hezbollah? Selon des informations 
recentes, il y a dans ce village, constitue de 90 maisons 
au total, au moins neuf depots d’armes, cinq sites de 
lancement de roquettes, quatre postes d’infanterie, 
trois tunnels souterrains, trois positions antichar et un 
poste de commandement. Je voudrais, une fois de plus, 
enoncer l’evidence. Mettre deliberement en danger la 
vie de civils innocents constitue un crime de guerre. 

L’Uruguay est un nouveau membre du Conseil de 
securite. Monsieur le President, je tiens a vous informer 
que malheureusement, les menaces a la vie des civils 
libanais et israeliens sont rarement evoquees dans 
cette salle. C’est au Conseil de securite qu’il incombe 
d’identifier les menaces qui se font jour et d’empecher des 
situations comme celles-ci de se deteriorer. Le Conseil 
de securite doit envoyer un message clair au Hezbollah, 
ainsi qu’au Liban, pour leur signifier que cela ne peut 
etre tolere. La tactique consistant a prendre en otage 
les populations civiles aux fins d’en tirer un avantage 
politique et militaire est devenue progressivement une 
des principales methodes utilisees par les Etats et les 
acteurs non etatiques pour faire la guerre. Proteger 
les civils dans ces circonstances, tout en obligeant les 
acteurs non etatiques a remplir leurs obligations au titre 
du droit international, est notre plus grand defi collectif. 

Nous avons trouve encourageant, en examinant le 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446), le fait 
qu’il y soit reconnu qu’en cas de menace imminente, 
l’ONU doit etre a la hauteur du defi de proteger les 
civils. En outre, reconnaitre le lien qui existe entre une 
large approche politique et la responsabilite des Nations 
Unies de proteger les civils permettra d’elaborer un 
mandat realiste avec possibility de mise en oeuvre, ainsi 
qu’un plan d’action. 

Avant de terminer, je voudrais rendre hommage 
au courage des Casques bleus, hommes et femmes, qui 
ont fait le sacrifice supreme en servant dans les endroits 
les plus dangereux au monde. Et a ceux qui continuent 
de servir, je voudrais reaffirmer qu’Israel leur sait gre de 
leur travail. Son effet sur des millions de personnes qui 
ont un besoin imperieux de protection change des vies. 

La semaine prochaine, l’Assemblee generale 
marquera la Journee internationale dediee a la memoire 
des victimes de l’Holocauste. Nous connaissons 


tous parfaitement bien les horreurs dont est capable 
l’humanite. Des promesses ont ete faites, et pourtant 
la communaute internationale a echoue en trop 
d’occasions. Nous devons remplir les promesses faites il 
y a 70 ans - Plus jamais qa. Nous ne devons pas permettre 
aux dictateurs et aux organisations terroristes d’imposer 
les regies dujeu. De trop nombreuses vies sont en jeu. 
Voila le message que le Conseil de securite doit adresser 
aujourd’hui. 

M. Kabentayev (Kazakhstan) (parle en 
espagnol) : Je felicite la presidence uruguayenne d’avoir 
convoque le present debat public sur la protection 
des civils, qui sont particulierement vulnerables aux 
attaques menees dans le cadre de conflits de plus en 
plus intenses, avec des violations des droits de l’homme 
d’une ampleur sans precedent. Le Kazakhstan appelle 
par consequent a la mise en oeuvre stricte et complete 
du rapport du Secretaire general, de juin 2015, sur les 
recommandations pertinentes du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(S/2015/453). 

Le Groupe a recommande que les mandats de 
protection des civils repondent a une strategic politique 
globale. Les missions de maintien de la paix ayant requ 
mandat d’utiliser la force doivent s’employer a proteger 
les civils. Nous appuyons pleinement les propositions 
faites par le Secretaire general d’utiliser activement 
des outils de protection non militaires, notamment un 
plaidoyer politique fort, l’elaboration de rapports et un 
suivi vigilants, ainsi qu’une reforme globale du secteur 
de la securite, la primaute du droit, la bonne gouvernance 
et la fin de l’impunite dans tous les cas. 

Le Kazakhstan attache la plus haute importance a 
la securite des civils, comme l’atteste notre participation 
aux operations de maintien de la paix des Nations Unies 
au Sahara occidental et en Cote d’Ivoire. 

La Conference pour l’interaction et les mesures 
de confiance en Asie,) organisee par le Kazakhstan, 
est devenue un cadre idoine pour la cooperation et le 
dialogue en Asie et peut largement contribuer a la 
prevention des conflits et a la consolidation de la paix. 

Comme cela a ete propose par le President du 
Kazakhstan, M. Nursultan Nazarbayev, le document 
final du cinquieme Congres des dirigeants de religions 
mondiales et traditionnelles, qui a eu lieu a Astana 
en juin 2015, appelle toutes les parties dans le monde 
impliquees dans des conflits a cesser la violence, a 
declarer une treve et, par le biais de negociations, a 
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parvenir a des accords pour mettre fin aux hostilites, 
proteger les civils et regler pacifiquement toutes 
les crises. 

Nous sommes convaincus qu’il faut que le Conseil 
de securite et les Etats Membres appuient fermement 
Paction a long terme que menent le Secretaire general 
et ses envoyes speciaux. Nous appuyons les activites 
menees par les bureaux regionaux de l’ONU, qui 
servent de plateforme pour la diplomatie preventive. 
Le Kazakhstan a propose la creation a Almaty d’un 
pole regional des Nations Unies pour le developpement 
durable et l’assistance humanitaire, qui viendrait 
completer le travail du Centre regional des Nations 
Unies pour la diplomatie preventive en Asie centrale 
dans le vaste territoire de la region eurasienne. 

Le Kazakhstan preside actuellement le Groupe de 
travail sur l’egalite des sexes de POrganisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) et il est Pun 
des coauteurs, avec PAutriche, la Finlande et la Turquie, 
du Plan d’action de l’OSCE pour les femmes et la paix et 
la securite; en tant que tel, il appelle a la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000), qui tend a placer les droits 
des femmes, l’egalite des sexes et Pautonomisation des 
femmes au coeur de Paction menee au niveau mondial en 
faveur de la paix et de la securite. 

Le Kazakhstan est candidat a un siege 
non permanent au Conseil de securite pour la 
periode 2017-2018 et il est particulierement attache a 
donner priorite a la protection des civils. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : J’ai Phonneur de prendre la parole au 
Conseil de securite aujourd’hui au nom du Mouvement 
des pays non alignes. Je voudrais commencer par 
vous feliciter. Monsieur le President, de l’election de 
PUruguay en tant que membre du Conseil de securite et 
de son accession a la presidence pour le mois en cours, 
ainsi que vous remercier d’avoir organise le present debat 
et d’avoir prepare le document de reflexion (S/2016/22, 
annexe). Je voudrais aussi remercier le Secretaire 
general de son rapport de juin 2015 (S/2015/453) sur la 
question a l’examen et le Vice-Secretaire general de son 
expose aujourd’hui. 

Les evenements qui surviennent partout dans le 
monde indiquent que les civils continuent de souffrir 
en nombre immense. Malgre les efforts faits au niveau 
international, notamment ceux entrepris par les 
institutions humanitaires pertinentes, il est fort deplorable 
que les civils constituent toujours la vaste majorite des 


victimes des conflits armes. Comme le tout dernier 
rapport du Secretaire general l’indique, ces 10 dernieres 
annees, le nombre de personnes ayant besoin d’aide 
humanitaire internationale a triple. L’ecrasante majorite 
sont des civils touches par des conflits armes ou des 
situations d’urgence complexes, lesquels constituent 
environ 80% des crises necessitant une intervention 
humanitaire internationale. Environ 42 % des pauvres 
du monde entier vivent aujourd’hui dans des pays 
fragiles ou touches par des conflits, taux qui devrait 
passer a 62% d’ici a 2030. Les attaques directes contre 
des ecoles et des hopitaux sont devenues chose courante 
dans de nombreux conflits armes. 

Le Mouvement des pays non alignes estime 
qu’il faudrait continuer en priorite a faire connaitre et 
respecter effectivement les obligations qui incombent 
aux Etats en vertu de la Charte des Nations Unies et 
du droit international, du droit international des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, 
notamment les quatre Conventions de Geneve de 1949 et 
leurs Protocoles de 1977. 

Le Mouvement des pays non alignes appelle 
toutes les parties a des conflits armes a redoubler 
d’efforts pour s’acquitter de leurs obligations juridiques, 
notamment en interdisant que la population et les biens 
civils soient pris pour cible et en insistant sur leur 
responsabilite d’assurer une protection generale contre 
les dangers auxquels les operations militaires exposent 
les installations civiles, les hopitaux, les materiels 
de secours, ainsi que les moyens de transport et de 
distribution de ces secours. 

Le Mouvement reaffirme qu’il condamne les 
attaques croissantes contre la surete et la securite 
du personnel humanitaire, et invite instamment les 
Gouvernements des Etats Membres de l’ONU a faire en 
sorte que le personnel des organisations humanitaires 
des Nations Unies reqoive la protection qui lui est due 
conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international. Dans le meme temps, le Mouvement 
souligne que les principes de l’egalite souveraine, de 
l’independance politique et de l’integrite territoriale de 
tous les Etats et de non-ingerence doivent etre respectes. 
Il est egalement imperatif qu’en toutes circonstances 
le pays concerne donne son consentement pour Faeces 
des organisations humanitaires a son territoire et la 
poursuite de leurs activites. 

Les missions de maintien de la paix sont Fun des 
meilleurs moyens dont l’ONU dispose pour proteger les 
civils en periode de conflit arme. Le Conseil de securite 


16-01105 


45/101 



S/PV.7606 


Protection des civils en periode de conflit arme 


19/01/2016 


leur confie d’ailleurs depuis 1999 des mandats a cet effet, 
qui peuvent consister a mettre en place des dispositifs 
d’alerte rapide, a fournir des ressources et des moyens 
suffisants pour surveiller et prevenir des incidents et 
intervenir s’ils se produisent, et a apporter un soutien 
aux autorites du pays hote pour les aider a exercer leurs 
responsabilites de proteger les civils. Les missions 
de l’ONU contribuent par ailleurs a l’instauration 
de conditions favorables a la protection des civils en 
favorisant la creation d’institutions garantes de l’etat de 
droit et chargees de la securite. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne que 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
en particulier celles dotees de mandats de protection 
des civils, doivent etre guidees par les principes inscrits 
dans la Charte. Le Mouvement insiste sur le fait que la 
protection des civils releve de la responsabilite premiere 
de l’Etat hote et souligne en consequence que les 
missions de maintien de la paix qui sont dotees d’un tel 
mandat devraient mener leurs activites sans prejudice 
de la responsabilite premiere qui incombe a l’Etat hote 
dans ce domaine. Nous soulignons egalement que le 
succes des activites destinees a assurer la protection 
des civils exige une coherence dans Taction a tous les 
niveauxet une approche globale qui englobe la fourniture 
rapide des ressources adequates, l’appui logistique et la 
formation requise, ainsi que des mandats clairement 
definis et realisables. 

Pour terminer, je voudrais dire l’espoir que le 
present debat public nous donne l’occasion d’evaluer les 
moyens de mieux proteger les civils en periode de conflit 
arme. Nous devons identifier non seulement les resultats 
positifs deja enregistrees, mais egalement les difficultes 
qui nous attendent. Je tiens a reiterer que le Mouvement 
des pays non alignes est fermement convaincu qu’il est 
imperatif de proteger les civils en situation de conflit, 
d’appliquer le principe de responsabilite en cas de 
violations du droit international humanitaire et de 
mettre un terme a l’impunite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Luxembourg. 

M me Lucas (Luxembourg): Je tiens a remercier le 
Vice-Secretaire general et la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge pour leurs contributions 
a ce debat public important que la presidence 
uruguayenne a eu l’heureuse initiative d’organiser. Je 
voudrais egalement remercier M me Eveline Rooijmans, 
d’Oxfam, pour son intervention qui enrichit notre debat. 


Le Luxembourg s’associe pleinement a la 
declaration de l’observateur de l’Union europeenne, 
ainsi qu’a celle que fera le representant de la Suisse au 
nom du Groupe des amis de la protection des civils. Je 
voudrais souligner quelques elements a titre national. 

Dire que le droit international humanitaire n’est 
pas entierement respecte dans la majorite des conflits 
armes auxquels nous sommes confrontes, c’est peu 
dire. La regularity avec laquelle ce droit est bafoue 
est un sujet de vive preoccupation. Le mepris pour la 
protection des populations civiles - pourtant au cceur du 
dispositif du droit international humanitaire - choque 
notre conscience. Mais les civils ne sont pas seulement 
prives de leur droit a etre proteges. Bien pire que cela : 
dans les conflits qui sevissent a travers le monde, ils 
sont souvent deliberement pris pour cible, dans le but 
de semer la terreur et de forcer des populations entieres 
a l’exode. 

Depuis pres de cinq ans, le conflit en Syrie montre 
dans toute leur cruaute les violations auxquelles peuvent 
etre soumises les populations civiles. Celles-ci sontprises 
dans l’etau des forces gouvernementales, d’une part, qui 
n’hesitent pas a bombarder de faqon indiscriminee des 
zones densement peuplees, des ecoles et des hopitaux; a 
recourir aux barils d’explosifs; a chercher a soumettre 
des villes assiegees par la famine, comme les images de 
Madaya en temoignent si douloureusement et, de l’autre, 
des groupes extremistes sanguinaires comme Daech, 
qui sont apparus au cours du conflit et qui n’accordent 
aucune valeur a la vie humaine. Le Conseil a exige il y 
a pres de deux ans deja, dans sa resolution 2139 (2014), 
que soient immediatement leves tous les sieges; il 
a exige qu’un acces rapide, sur et libre soit accorde 
aux agences humanitaires; il a rappele qu’utiliser la 
famine contre les civils comme methode de combat est 
interdit par le droit international humanitaire. Helas, 
pres de 400 000 Syriens vivent toujours dans des zones 
assiegees et plus de 4,5 millions de personnes vivent 
dans des zones difficiles d’acces; 13,5 millions de 
personnes en Syrie ont besoin d’aide humanitaire. Cela 
ne peut perdurer; cela ne doit perdurer! 

Nous conviendrons tous que la meilleure fafon 
de proteger les civils est encore de tout mettre en 
oeuvre pour eviter qu’un conflit n’eclate. Il est done 
primordial que le Conseil de securite fasse usage de 
tous les outils a sa disposition en termes de prevention. 
Une information en temps utile du Conseil de la part 
du Secretaire general, des Conseillers speciaux pour la 
prevention du genocide et la responsabilite de proteger, 
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du Haut-Commissaire aux droits de l’homme, voire de 
la Representante speciale pour les enfants et les conflits 
armes ou de sa collegue chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit, en 
ligne avec l’Article 99 de la Charte et l’initiative « Les 
droits humains avant tout », a toute son importance dans 
ce contexte. 

Autre element clef : l’amelioration constante des 
operations de paix. Nous esperons que l’examen initie 
par le Secretaire general contribuera a renforcer les 
capacites des missions des Nations Unies, dont le role 
dans la protection des civils est crucial. En parallele, 
la politique de tolerance zero doit etre poursuivie. Les 
pays qui fournissent des contingents ont leur role a 
jouer en s’assurant que leurs effectifs comprennent leur 
responsabilite en matiere de protection des civils et 
soient correctement formes a cette tache. Nous saluons 
dans ce contexte les principes de Kigali etablis en 
mai 2015. 

Enfin, comme nous avons pu le dire a plus d’une 
reprise dans cette salle, il faut traduire en justice ceux 
qui se sont rendus coupables des pires crimes a l’encontre 
des civils. La lutte contre l’impunite doit etre au centre 
de nos preoccupations afin de redresser les torts passes 
et de prevenir les atrocites a l’avenir. 

Le premier Sommet mondial sur Taction 
humanitaire qui se tiendra au mois de mai prochain a 
Istanbul sera l’occasion de reaffirmer notre attachement 
au droit international humanitaire et de contribuer ainsi 
a renforcer la protection des civils. Sachons la saisir. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Lauber (Suisse) {parle en anglais) : Je suis 
heureux de prendre la parole au nom des membres du 
Groupe des amis de la protection des civils en periode 
de conflit arme, a savoir lAllemagne, lAustralie, 
lAutriche, la Belgique, le Bresil, le Canada, la France, 
l’ltalie, le Japon, le Liechtenstein, le Luxembourg, la 
Norvege, le Portugal, le Royaume-Uni, l’Uruguay, et 
mon pays, la Suisse. 

Le Groupe des amis remercie la presidence 
uruguayenne du Conseil de securite d’avoir organise le 
present debat public, qui est d’une importance cruciale 
pour le maintien de la protection des civils en bonne 
place a l’ordre du jour. Nous remercions egalement 
le Vice-Secretaire general, la Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et la 
representante d’Oxfam International de leurs exposes 


de ce matin. Nous nous felicitons tout particulierement 
de l’initiative prise par la presidence d’inviter des 
representants de ces deux tres importantes organisations 
non gouvernementales a participer a la presente seance. 

Comme Font indique le Secretaire general et 
le President du CICR, dans l’avertissement conjoint 
qu’ils ont lance le 31 octobre 2015, le monde se 
trouve a la croisee des chemins, et il nous faut reagir 
vigoureusement face au manque de respect pour le droit 
international humanitaire et au mepris flagrant a l’egard 
de la protection des civils dans de nombreux conflits. 
Nous ne pouvons pas etre indifferents a l’ampleur des 
souffrances humaines causees par les conflits armes 
et a leurs consequences pour la paix et la securite 
internationales. La communaute internationale doit 
reaffirmer les principes relatifs a la protection des 
civils, tel qu’ils sont consacres par le droit international 
humanitaire, le droit des droits de l’homme et le droit 
des refugies, ainsi que par le droit penal international. Il 
convient de rappeler encore et toujours aux parties a un 
conflit que meme les guerres ont des regies et que ces 
regies s’appliquent a tous. 

Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils (S/2015/453) vient brutalement 
nous rappeler que nous devons poursuivre nos efforts 
collectifs pour faire face aux problemes que pose 
la protection des civils en periode de conflit arme. 
Les attaques aveugles commises contre des civils 
sont devenues un aspect recurrent dans de nombreux 
conflits contemporains. Les ecoles et les installations 
medicales ne sont pas epargnees. La complexite des 
conditions de securite qui ne cessent de changer, ainsi 
que les restrictions en matiere d’acces imposees au 
personnel humanitaire, font obstacle a l’acheminement 
de l’aide humanitaire. Un nombre croissant de parties a 
des conflits armes remettent ouvertement en question 
la validite de regies du droit international humanitaire 
etablies de longue date. C’est ainsi par exemple que 
le respect des obligations regissant la conduite des 
hostilites, notamment les principes de distinction, de 
proportionnalite et de precaution, ainsi que l’interdiction 
de prendre deliberement pour cible des civils et des biens 
de caractere civil, est en train de s’eroder, y compris 
dans des situations soumises a l’examen du Conseil. 

Trop souvent, le manque de respect pour les 
principes les plus fondamentaux d’humanite va de pair 
avec un climat general d’impunite et une absence totale 
de reparation en faveur des victimes. Nous devons 
done insister pour que les auteurs des crimes les plus 
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graves ayant une portee internationale soient traduits 
en justice. Le Conseil de securite se trouve dans une 
position exceptionnelle pour promouvoir la paix et la 
justice. Nous appelons le Conseil a tirer parti de ses 
nombreuses options en vue de promouvoir et de garantir 
l’obligation de rendre des comptes. II s’agit notamment 
de s’elever contre les atrocites signalees, d’etablir les 
faits et la verite au sujet des violations presumees, de 
renvoyer des affaires a la Cour penale internationale 
et d’en assurer le suivi, de rester ferine sur la question 
de la responsabilite pour les crimes passes dans toutes 
les situations, et de charger les operations de maintien 
de la paix, dans le cadre de leurs mandats respectifs, 
d’appuyer la lutte contre l’impunite. 

Le Conseil de securite doit faire la preuve de 
son role de chef de file et s’efforcer systematiquement 
et energiquement de faire respecter les normes 
fondamentales de protection des civils, chaque fois 
que le besoin s’en fait sentir. A cet egard, le Groupe 
des amis se felicite de la declaration du President du 
Conseil sur la protection des civils (S/PRST/2015/23) 
du 25 novembre 2015, qui reaffirme l’engagement 
qu’a pris le Conseil concernant la protection des civils 
et son intention de continuer a examiner la question 
regulierement. Le Groupe des amis se rejouit en 
particulier de la demande faite au Secretaire general de 
soumettre un rapport au Conseil tous les 12 mois, ce 
qui constitue une etape importante vers la presentation 
de rapports plus frequents sur la protection des civils. 
L’Aide-memoire figurant en annexe a la declaration du 
President est un excellent outil pour la mise en oeuvre de 
la protection des civils et doit etre utilise de maniere plus 
systematique par toutes les parties prenantes concernees. 

Garantir un meilleur respect du droit international 
humanitaire reste le principal defi s’agissant de la 
protection des civils dans les conflits armes. A la trente- 
deuxieme Conference internationale de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge, tenue a Geneve en decembre 2015, 
un consensus s’est degage sur un certain nombre de 
questions urgentes et les moyens possibles de les aborder. 
II s’agit notamment des violences sexuelles et sexistes, 
de la protection de la fourniture des soins de sante, de la 
protection des personnes privees de liberte et du respect 
du droit international humanitaire. En ce qui concerne 
ce dernier point, nous regrettons le manque de volonte 
de s’engager sur une voie plus rapide et plus resolue. 
Toutefois, la Conference internationale a reconnu les 
insuffisances et les lacunes dans l’application du droit 
international humanitaire et la necessite d’y remedier. 
Elle a ouvert la voie a un processus intergouvernemental 


visant a parvenir a un accord sur les fonctions et 
caracteristiques d’un eventuel forum des Etats consacre 
au droit international humanitaire et sur les moyens 
de renforcer l’application du droit international 
humanitaire en exploitant le potentiel de la Conference 
internationale et des instances regionales du droit 
international humanitaire. Nous comptons que tous les 
gouvernements participeront de maniere constructive et 
de bonne foi a ce processus intergouvernemental, qui 
sera facilite conjointement par la Suisse et le CICR. 

Le Groupe des amis accueille avec satisfaction 
les recommandations faites par le Secretaire general 
dans son rapport intitule « L’avenir des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies : application des 
recommandations du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix » (S/2015/682), 
ainsi que les recommandations figurant dans le rapport 
du Groupe sur les operations de maintien de la paix en ce 
qui concerne la protection des civils (voir S/2015/446). 
L’etude presente une occasion decisive de renforcer 
la capacite des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies a tirer parti de toutes leurs composantes, 
y compris les affaires civiles, afin de proteger 
efficacement les civils. Nous attendons avec interet 
de discuter de la maniere d’y parvenir. L’engagement 
politique et l’appui a des reglements politiques doivent 
etre consideres comme faisant partie integrante de cet 
effort. La meilleure faqon de proteger les civils est de 
prevenir les conflits armes ou, a defaut, de mettre fin 
aux conflits armes par l’intermediaire d’un reglement 
negocie et sans exclusive. 

Le Groupe des amis souscrit sans reserve a l’appel 
lance par le Secretaire general au Conseil pour qu’il 
mette a profit son influence politique collective en vue 
de promouvoir des solutions politiques. Le Groupe des 
amis prend egalement note des Principes de Kigali sur la 
protection des civils, qui ont ete adoptes en mai 2015 et 
qui visent a renforcer la protection des civils par les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
dans le cadre des operations de maintien de la paix. Le 
Groupe des amis souligne la politique de tolerance zero 
du Secretaire general concernant l’exploitation et les 
atteintes sexuelles, qui n’est rendue que plus pertinente 
a la lumiere des recentes allegations, notamment en 
Republique centrafricaine. Nous nous felicitons des 
efforts deployes par le Secretaire general pour renforcer 
la reponse de l’ONU et nous appelons les Etats Membres, 
notamment les pays contributeurs de contingents et 
d’effectifs de police, a faire de meme. 
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En mai 2016, le monde entier se reunira a 
Istanbul pour le premier Sommet mondial sur Paction 
humanitaire. Ce sommet doit preparer la voie a une 
action plus coherente et plus vigoureuse en faveur de 
la protection des civils en periode de conflit arme. 
Nous engageons tous les Etats Membres a saisir 
cette occasion unique en son genre pour reaffirmer 
l’importance que revet le respect du droit international 
humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit 
des refugies. Nous invitons en outre les Etats Membres 
et les acteurs concernes a poursuivre leurs efforts afin 
d’assurer le caractere central de la protection dans 
Paction humanitaire, notamment en ce qui concerne 
les questions sexospecifiques et la protection d’autres 
groupes vulnerables. II faudra pour cela une volonte 
politique, un leadership energique, une coordination 
efficace, des efforts de grande ampleur en matiere de 
renforcement des capacites, ainsi qu’une surveillance, 
un signalement et un suivi systematiques des questions 
relatives a la protection de notre part a tous. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Schieb (Allemagne) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat sur cette question d’actualite. Je remercie 
egalement les personnes qui ont fait des exposes de leurs 
precieuses observations. L’Allemagne s’associe a la 
declaration qui sera faite au nom de l’Union europeenne 
et a la declaration que vient de faire la Suisse au nom du 
Groupe des amis de la protection des civils en periode 
de conflit arme. 

Tous les jours, nous sommes confrontes aux 
terribles nouvelles de civils tues, blesses, mutiles, violes 
et tortures. Pres de 60 millions de personnes dans le 
monde sont deplacees. Nombre d’entre elles ont fui la 
violence. C’est la une triste realite. Les civils paient 
le plus lourd tribut dans les conflits armes. L’un des 
facteurs qui aggrave les souffrances des civils est le 
manque de respect choquant pour le droit international 
par de nombreuses parties a des conflits armes. Des 
groupes terroristes comme l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL), Boko Haram et les Chabab prennent 
deliberement pour cible les civils en vue de demoraliser 
leurs adversaires. Et, dans certains cas, meme les Etats 
ne s’abstiennent pas de recourir a de telles tactiques 
odieuses, comme Pa montre Putilisation devastatrice 
par le Gouvernement syrien de barils d’explosifs contre 
son propre peuple. 


L’obstruction deliberee de l’aide humanitaire, les 
attaques aveugles contre des zones residentielles, des 
marches et des ecoles, Putilisation de la famine contre 
les civils comme tactique de guerre, voire l’emploi de 
gaz toxiques, le meurtre et la torture des detenus, ainsi 
que les disparitions forcees - tout cela est devenu une 
caracteristique cynique du conflit syrien, qui afflige 
depuis trop longtemps la population civile. II ne s’agit 
pas simplement de groupes armes non etatiques violant 
ouvertement le droit international humanitaire et le 
droit des droits de l’homme; il faut egalement renforcer 
le sentiment au sein des Etats qu’ils sont tenus de se 
conformer a ces regimes juridiques. L’absence actuelle 
d’obligation de rendre des comptes exacerbe le non¬ 
respect du droit international en periode de conflit. 

D’autres orateurs Pont dit avant moi, mais l’on 
ne saurait le repeter assez souvent : la communaute 
internationale doit redoubler d’efforts pour renforcer le 
respect du droit international par les parties a un conflit. 
Avec son mandat et son autorite sans pareil, le Conseil 
de securite a un role primordial a jouer a cet egard. 
Le monde attend du Conseil qu’il prenne des mesures 
lorsque des civils sont massacres ou que leur vie et leur 
sante sont en danger, et qu’il traduise les responsables 
de ces actes en justice, si d’autres mecanismes echouent 
a le faire. Dans le meme temps, il est evident que notre 
priorite doit etre avant tout de prevenir les crimes contre 
les civils, et nous devons continuer a n’epargner aucun 
effort a cette fin. 

L’Allemagne se felicite de Paction menee pour 
ameliorer la protection des civils en periode de conflit 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. Les 
rapports du Secretaire general sur l’avenir du maintien 
de la paix, ses rapports periodiques sur la protection des 
civils, ainsi que le rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446), fournissent des conseils utiles a cet effet. 
Dans ce contexte, je voudrais egalement exprimer notre 
appui sans faille a l’initiative Les droits de l’homme 
avant tout du Secretaire general. 

Dix missions de maintien de la paix comportent 
deja des mandats de protection des civils. Dans Pune 
d’elles, la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS), la protection des civils est devenue un 
probleme particulierement pressant. Les defis a relever 
sont considerables, l’environnement complexe et les 
ressources limitees. Quelque 1,6 million de personnes 
sont deplacees a l’interieur du pays et 200 000 environ ont 
trouve refuge dans les bases de la Mission. L’Allemagne 
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se felicite de l’approche globale et inclusive adoptee par 
la MINUSS pour mieux proteger les civils. La promotion 
du dialogue et la prise de contact avec les communautes 
locales sont des elements essentiels pour la reduction 
des tensions et de la violence. Je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier le personnel de la MINUSS 
pour son devouement et pour le travail acharne qu’il 
realise pour assurer la securite de la population civile. 

Un aspect particulierement repugnant de 
nombreux conflits armes est l’utilisation de la violence 
sexuelle et sexiste comme tactique de guerre. C’est 
malheureusement le cas aussi au Soudan du Sud. 
L’Allemagne appuie fermement l’attention speciale 
que la Mission accorde a ces crimes, qui ont des effets 
desastreux sur les societes. Les atteintes a l’integrite 
physique et psychologique des femmes et a leur dignite 
ne sauraient etre tolerees nulle part dans le monde. 
Nous constatons avec satisfaction que, depuis le mois 
d’octobre 2015, l’Allemagne a ete en mesure de fournir 
des agents de police hautement specialises a une equipe 
chargee d’aider la MINUSS et la societe sud-soudanaise 
a lutter contre la violence sexuelle et sexiste. 

Je voudrais terminer en reaffirmant l’engagement 
indefectible de l’Allemagne a la protection des civils en 
periode de conflit arme. Comme par le passe, ce sera la 
une de nos priorites principales. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, nous accordons une grande valeur au 
partenariat etabli entre l’Australie et l’Uruguay ces sept 
dernieres annees sur la protection des civils. Et nous 
nous felicitons de l’initiative que vous avez prise sur 
cette question en ce premier mois de votre mandat au 
Conseil de securite. 

Tandis que le cout humain paye par les civils 
pris dans un conflit continue de s’alourdir, nous devons 
saisir toutes les occasions de faire pression en faveur 
d’interventions - armees ou non - plus energiques 
en vue de proteger les civils. II n’existe pas une seule 
solution pour la protection des civils. L’ONU doit 
utiliser tous les outils dont elle dispose pour assurer 
une approche globale de la protection dans l’ensemble 
de ses activites, qu’elles soient relatives a la securite ou 
a l’aide, ou qu’elles soient d’ordre politique. L’Australie 
est profondement preoccupee par l’absence flagrante de 
respect du droit international humanitaire affichee par 


de nombreuses parties a des conflits. Les mecanismes 
existants sont insuffisants pour en assurer le respect. 

L’Australie est extremement deque de constater 
qu’a la 32 e Conference internationale de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge, tenue en decembre, 
les Etats n’ont pas reussi a se mettre d’accord sur un 
mecanisme visant a renforcer le respect du droit. II est 
manifestement necessaire de mettre en place un forum 
charge expressement de proceder a un echange de vues 
entre les Etats sur le respect du droit international 
humanitaire. Nous exhortons tous les Etats a ceuvrer de 
bonne foi a cette fin. 

Au cceur de la protection des civils est 
l’obligation de subvenir a leurs besoins, notamment 
en veillant a ce qu’ils reqoivent une aide humanitaire. 
Des efforts systematiques et generalises, qui entravent 
l’acheminement d’une aide vitale en refusant Faeces a 
l’aide humanitaire, sont desormais une caracteristique 
deplorable des conflits actuels. Nous nous felicitons 
que des denrees alimentaires et des produits sanitaires 
essentiels aient ete fournis a quatre zones assiegees 
en Syrie, la semaine derniere. C’est un pas dans la 
bonne direction. Toutefois, toutes les parties - et le 
Gouvernement syrien en particulier - partout dans 
le pays, doivent accorder un acces inconditionnel, 
permanent et immediat a toutes les personnes dans le 
besoin. La pratique consistant a assieger les civils pour 
les affamer est inhumaine et illegale. Ce type de siege 
doit cesser immediatement. 

Lorsqu’une mission de maintien de la paix a pour 
mandat explicite de proteger les civils, le personnel en 
uniforme a un role a assumer, notamment, si necessaire, 
en recourant a la force. Un maintien de la paix robuste 
est un outil essentiel dont dispose le Conseil pour 
proteger les civils. Le Conseil doit recevoir sans delai 
des analyses sur revolution des conflits, ainsi que des 
analyses en temps reel sur les besoins de protection dans 
des situations de conflit. Les capacites des elements 
civils non armes des operations de maintien de la paix 
doivent etre renforcees en appui a cet effort. 

Comme le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix l’a souligne, 
il est indispensable d’echanger des informations afin 
d’elaborer des mandats d’operations de paix « failles sur 
mesure », d’ameliorer la constitution d’une force et de 
veiller a ce que les auteurs de violations graves en soient 
tenus pour responsables. La communaute internationale 
doit egalement faire plus en faveur de processus 
politiques efficaces qui promeuvent des societes 
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pacifiques et inclusives et donnent aux gouvernements 
les moyens de s’acquitter de leur responsabilite de 
proteger leurs populations civiles. 

Enfin, a l’approche du Sommet mondial sur 
Paction humanitaire, nous appelons le Secretaire general 
a definir, a l’intention de toutes les parties prenantes, 
des actions claires et precises visant a renforcer la 
protection des civils et le respect du droit international. 
La protection des civils est au cceur des activites de 
l’ONU. Nous devons utiliser tous les outils dont nous 
disposons - politique, humanitaire, securitaire et 
economique - pour renforcer le caractere sacre et la 
centralite de la protection des civils en periode de conflit. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Buffin (Belgique) : La Belgique remercie 
l’Uruguay, President du Conseil de securite, de 
Porganisation de ce debat public aujourd’hui, ainsi que 
les differents intervenants pour leurs contributions. 
L’actualite demontre malheureusement la pertinence et 
la necessity de ce debat. 

La Belgique soutient pleinement la declaration 
faite par la Suisse au nom du Groupe des amis sur la 
protection des civils en periode de conflit arme, ainsi 
que la declaration qui sera faite ulterieurement par 
l’Union europeenne. 

Je souhaiterais aborder deux points a titre 
national. Premierement, la Belgique se felicite des 
recommandations du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies. Dans le cadre de ce debat public aujourd’hui, 
je souhaite exprimer l’entier et plein soutien de mon 
pays au travail du Secretaire general visant a la mise 
en application de ces recommandations, en particulier 
cedes relatives a la protection des civils. Je pense utile 
de citer ici le passage suivant du rapport du Groupe 
independant de haut niveau : « Les Nations Unies ne 
peuvent pas rester les bras croises pendant que des civils 
sont menaces ou tues : les missions doivent faire preuve 
de determination et recourir a tous les instruments mis 
a leur disposition pour proteger les civils en proie a des 
menaces imminentes. » {S/2015/446, par. 92) 

Deuxiemement, la Belgique soutient pleinement 
les recommandations du Secretaire general, sur chacun 
des domaines abordes dans son rapport du 18 juin 2015 
(S/2015/453), a savoir : le renforcement du respect du 
droit international; l’acces humanitaire; Putilisation 
d’engins explosifs dans des zones peuplees; le 


recensement et Penregistrement des pertes civiles; les 
personnes deplacees; et le role du Conseil de securite 
quant a la protection des civils. 

Je souhaite aborder a present trois aspects 
specifiques de ces recommandations. 

S’agissant, tout d’abord, de Paspect de l’acces 
humanitaire, les images et les temoignages terribles 
provenant de Madaya, ou des centaines de personnes 
meurent litteralement de faim, nous ont rappele a quel 
point la situation des populations civiles en Syrie est 
dramatique. Entretemps, les autorites syriennes ont 
decide d’accorder l’acces humanitaire a cette ville et 
les premiers secours humanitaires commencent enfin 
a atteindre les populations en danger. Nous appelons 
toutes les parties au conflit a garantir faeces humanitaire 
a toute la population civile et a ne recourir en aucun cas 
a la pratique du siege, conformement a leurs obligations 
de droit international. 

L’acces humanitaire, tout comme la protection 
des infrastructures medicales, doit rester une priorite 
du Conseil de securite. Ce message a ete porte par la 
Belgique lors de sa presidence du groupe de bailleurs 
du Comite international de la Croix-Rouge en 2015, ou 
elle a soutenu l’initiative « Health Care in Danger » ou 
encore, par l’envoi, en janvier 2014 deja, d’une lettre 
du Ministre des affaires etrangeres beige, soutenue 
par 28 homologues, afin de rappeler l’obligation de 
toutes les parties au conflit en Syrie de respecter le 
droit international humanitaire en matiere d’acces 
aux soins de sante et de faciliter ainsi le travail des 
acteurs humanitaires. 

Sur le plan de la prevention, deuxiemement, les 
Casques bleus ont le devoir d’intervenir lorsque des 
civils sont mis en danger, en faisant usage de la force 
si necessaire. A cote de cette obligation, de nombreuses 
missions de prevention doivent etre accomplies, au sein 
des operations de l’ONU, dans les cursus de formation 
des Casques bleus prealablement a leur deployment, 
et dans le cadre des echanges avec le pays-hote. 
L’Organisation des Nations Unies et ses Etats Membres 
doivent s’assurer que les moyens necessaires sont mis en 
oeuvre egalement pour ces taches indispensables. 

La dimension preventive est en effet multiforme 
et exige la mise en conformite de nombreux maillons de 
la chaine de fonctionnement des operations de maintien 
de la paix pour que ceux-ci accordent toute l’attention 
requise a la protection des civils. Le plan d’action 
conjoint developpe par le Departement des operations 
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de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions offre une solide base de travail a cet effet. Nous 
encourageons le Secretaire general a faire regulierement 
rapport sur les progres - mais aussi les difficultes - qu’il 
rencontre dans sa mise en oeuvre. 

S’agissant, troisiemement, de la lutte contre 
Fimpunite, il convient de s’assurer que les auteurs des 
crimes les plus graves commis contre les populations 
civiles soient tenus responsables de leurs actes. Je 
souhaite rappeler, d’une part, la necessite que le Conseil 
de securite renvoie la situation syrienne a la Cour 
penale internationale. A l’instar du Secretaire general, 
la Belgique appelle tous les Etats Membres de l’ONU a 
ratifier le Statut de Rome. Nous les appelons egalement 
a adherer a l’Accord sur les privileges et immunites de 
la Cour penale internationale, outil indispensable au bon 
fonctionnement de la Cour penale internationale. 

D’autre part, je pense necessaire de saluer les 
efforts du Gouvernement centrafricain en vue de la mise 
en place d’une cour penale speciale, epaule en cela par 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
et par le Departement des operations de maintien de la 
paix. Le fait que le Conseil de securite ait donne mandat 
a la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) de faciliter le fonctionnement de la 
Cour penale speciale, en particulier dans ses activites 
operationnelles, est une excellente chose. J’appelle le 
Conseil de securite et les Etats Membres a continuer 
a soutenir cet instrument et a garantir le soutien 
de la MINUSCA au travail quotidien de la Cour 
penale speciale. 

Enfin,seposelaquestiondelaresponsabilitepenale 
des Casques bleus, mais egalement des fonctionnaires 
et experts en missions de l’ONU. Le 6 janvier 2016, de 
nouveauxcasd’abus sexuels en Republique centrafricaine 
ont ete rapportes, qui auraient cette fois-ci ete commis 
par des soldats de la MINUSCA. Les Nations Unies 
doivent montrer l’exemple et tout mettre en place pour 
que ce type de faits ne survienne pas. Nous saluons les 
efforts entrepris par le Secretaire general a cet egard, 
nous l’encourageons a les poursuivre et nous appelons 
les Etats Membres a lui preter main-forte. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) (parle en arabe) : Je voudrais 
d’emblee feliciter votre pays. Monsieur le President, 
de son accession ce mois a la presidence du Conseil, et 


vous souhaite plein succes dans vos travaux. Je remercie 
egalement la delegation des Etats-Unis des efforts 
qu’elle a deployes le mois dernier dans le cadre de sa 
presidence du Conseil. 

La protection des civils, de leurs biens, ainsi que 
des batiments civils en periode de conflit arme est une 
responsabilite morale et juridique que tous partagent. II 
est essentiel de veiller au respect de cette responsabilite 
dans les situations de conflit et de guerre afin que 
les civils ne deviennent pas des cibles des operations 
militaires et des combats. Les groupes terroristes de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant commettent en Iraq 
des violations graves, systematiques et generalisees 
contre des civils innocents sans defense, telles que, par 
exemple, executions sommaires, violences sexuelles, 
enlevements, traite des femmes et des enfants, viols, 
recrutement force d’enfants soldats, profanation 
des lieux de culte et des symboles religieux, pillage 
et destruction du patrimoine culturel et atteintes 
aux libertes fondamentales. De plus, ces groupes 
transforment desormais les populations civiles en 
boucliers humains dans le cadre de leurs combats contre 
les forces de securite et les forces militaires. 

L’lraq et ses partenaires se sont engages a defendre 
le principe de protection des civils, soit a respecter et 
proteger la vie des civils, leurs droits et leurs biens, 
conformement au droit international humanitaire, a 
epargner par tous les moyens aux populations civiles les 
dangers de la guerre et les incidences des hostilites, et 
a tout faire pour qu’elles ne subissent aucun prejudice, 
en ouvrant des couloirs de libre passage permettant en 
temps voulu de les evacuer en securite des zones de 
combats, comme nous l’avons fait dernierement a Tikrit, 
a Beiji et a Ramadi, ou nous avons evacue 3 700 families 
assiegees. Les forces de securite, les forces militaires et 
les forces aeriennes ont ordre de ne prendre pour cible 
que des objectifs militaires hostiles, avec la plus grande 
precision possible. Nous nous employons a ouvrir des 
centres d’hebergement pour les personnes deplacees 
ou nous puissions repondre a leurs besoins sur le plan 
alimentaire, medical et pharmaceutique, afin de liberer 
les zones d’ou elles ont ete evacuees des groupes 
terroristes, et de permettre leur retour dans ces zones 
apres la reconstruction. 

Nous nous engageons a proteger les civils, et le 
Gouvernement iraquien s’emploie a fournir les soins 
necessaires aux victimes des operations terroristes 
et a dedommager ceux qui ont subi des pertes du fait 
d’operations militaires. Ma delegation insiste une fois de 
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plus pour que la communaute Internationale condamne 
et expose les massacres et les violations graves commis 
par les groupes terroristes de Daech contre les civils. 

Daech commet des crimes condamnables contre 
les femmes, les enfants, les personnes agees, les 
minorites et en fait contre toutes les composantes de la 
societe iraquienne, a qui il convient d’accorder l’aide 
qui s’impose pendant cette guerre contre le terrorisme. 
L’lraq appelle le monde entier et les forces de la coalition 
internationale ainsi que leurs partenaires dans cette 
guerre contre le terrorisme a nous aider au plus vite et 
de maniere durable pour contrer ces groupes terroristes 
et faciliter le retour des deplaces afin de reconstruire 
l’infrastructure des villes detruites. 

L’lraq remercie les organisations humanitaires 
internationales de l’aide qu’elles apportent aux civils 
iraquiens deplaces. Ces organisations doivent continuer 
d’ceuvrer avec l’lraq pour repondre aux besoins 
humanitaires et medicaux des Iraquiens touches. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kowei't. 

M. AlJarallah (Kove'it) (parle en arabe ) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours. Je renouvelle par ailleurs mes felicitions 
aux delegations de l’Uruguay, du Japon, de l’Ukraine, 
du Senegal et de l’Egypte, notre sceur qui represente 
les pays arabes, pour leur election au Conseil, et leur 
souhaite plein succes. Je remercie egalement le Vice- 
Secretaire general, M. JanEliasson; la Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge, M me Christine 
Beerli, ainsi que M me Eveline Rooijmans, d’Oxfam, de 
leurs exposes importants sur une question qui pose un 
veritable defi a la communaute internationale, a savoir 
la protection des civils en periode de conflit arme. 

Les crises et les troubles qui agitent le monde 
aujourd’hui temoignent de maniere preoccupante de 
l’augmentation des souffrances endurees par les civils 
en periode de conflit. On compte aujourd’hui plus 
de 60 millions de deplaces, a quoi s’ajoute la hausse 
constante du nombre de personnes ayant besoin d’une 
aide humanitaire internationale, qui sont pour la 
plupart des civils touches par les conflits armes ou des 
situations d’urgence complexes. Nous devons ceuvrer 
energiquement pour amener les parties a un conflit 
a honorer leurs responsabilites envers les civils en 
permettant l’acces de l’assistance humanitaire et en 
mettant fin aux violations de la Charte des Nations 


Unies et du droit international humanitaire. Nous 
devons aussi nous employer a renforcer les mecanismes 
internationaux de justice pour poursuivre les actes 
reprehensibles et veiller a ce que les tribunaux jugent 
les personnes qui ont commis des crimes et leur fassent 
rendre des comptes. L’impunite n’est pas envisageable, 
d’ou l’importance du sujet que nous examinons. 

Depuis que la question de la protection des 
civils a ete inscrite a son ordre du jour en 1999, le 
Conseil a adopte plusieurs resolutions et declarations 
du President sur le sujet, la derniere en date etant la 
resolution 2249 (2015). Adoptee en novembre dernier, le 
Conseil y reaffirme son attachement aux resolutions sur 
la protection des civils. Malgre toutes ces resolutions et 
declarations et tous les efforts deployes par l’ONU et ses 
entites competentes a travers le monde pour proteger les 
civils, la communaute internationale demeure incapable 
de garantir cette protection. Bien au contraire, on assiste 
a la multiplication des tragedies que sont les massacres, 
les deplacements et les migrations. Les desaccords entre 
les membres permanents du Conseil et le recours au droit 
de veto ont rendu le probleme encore plus complexe et le 
resultat est que les violations se poursuivent. 

On ne peut discuter de la protection des civils 
sans aborder la question des souffrances du peuple 
palestinien sans defense. Voila plus de 60 ans qu’il 
est victime d’occupation, degression, de repression, 
d’injustice et d’arrestations sommaires qui violent les 
fondements les plus elementaires du droit international 
humanitaire. Israel, Puissance occupante, continue de 
faire fi de la communaute internationale, de la legalite 
internationale et du droit international humanitaire, par 
consequent le Conseil doit agir rapidement pour faire en 
sorte de garantir une protection internationale au peuple 
palestinien sans defense. 

La crise syrienne constitue la plus grave crise 
humanitaire de notre temps, avec plus de 225 000 morts 
et des millions de Syriens deplaces. Les medias diffusent 
jour apres jour les images de la ville syrienne assiegee 
de Madaya et d’autres ou la population est en proie a 
la famine. Le Secretaire general a affirme que recourir 
a la famine comme arme de guerre etait un crime de 
guerre. II faut done que le Conseil de securite mette fin a 
cette crise ainsi qu’aux violations des droits de l’homme 
qu’elle entraine. 

Proteger les civils suppose aussi que nous 
garantissions la fourniture d’une assistance humanitaire. 
L’ONU s’attelle aux preparatifs de la quatrieme 
Conference internationale d’annonce de contributions 
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pour l’aide humanitaire a la Syrie, qui aura lieu a 
Londres le 4 fevrier prochain et sera copresidee par le 
Royaume-Uni, la Norvege, l’AHemagne et le Koweit. II 
s’agira de poursuivre sur la lancee des trois conferences 
precedentes organisees au Koweit, au cours desquelles 
nous sommes parvenus a recueillir 7 milliards de 
dollars, dont 1,3 milliard promis rien que par le Koweit. 
La conference de Londres sur la Syrie devra permettre 
de relever un nouveau defi puisqu’elle sera l’occasion de 
repondre aux besoins a long terme des personnes touchees 
par le conflit en Syrie, de creer de nouvelles possibilites 
d’emploi et d’education, et surtout d’encourager la 
mobilisation de toutes les parties prenantes en faveur 
de la protection des civils et de l’attenuation de leurs 
souffrances. Nous insistons sur la necessity d’une 
participation active a cette conference et esperons que 
cet effort humanitaire s’accompagnera d’une volonte 
politique, conformement a la resolution 2254 (2015), 
afin de trouver une solution a cette tragedie humanitaire 
et de mettre un terme aux souffrances qu’endurent nos 
freres syriens, dans le pays et a l’etranger. 

Les evenements au Yemen menacent directement 
la securite des Etats du Conseil de cooperation du Golfe 
et ce, en raison des agissements des indices houthistes et 
des partisans de l’ancien President Saleh qui s’entetent 
a recourir a la force pour s’accaparer le pouvoir. Cela a 
conduit a une deterioration de la situation humanitaire 
dans le pays. Le siege de Taez, dans la province du 
meme nom, est un exemple d’obstruction a la livraison 
d’une assistance humanitaire aux civils et illustre la 
crise humanitaire profonde que connait le Yemen. Les 
milices houthistes et les partisans de l’ancien President 
Saleh ignorent deliberement la resolution 2216 (2015), 
qui appelle a une solution politique. A cet egard, nous 
insistons sur la necessite de retablir la paix, la securite 
et la stabilite au profit du peuple yemenite frere, ainsi 
que le demandent les resolutions pertinentes du Conseil. 

En guise de conclusion, nous reaffirmons notre 
appui au role de l’ONU dans la protection des civils 
en periode de conflit arme, notamment a travers ses 
missions de maintien de la paix, lesquelles doivent 
ceuvrer conformement a des mandats clairs et precis. 
Nous insistons sur l’importance du present debat relatif 
a une question qui constitue un aspect crucial de Paction 
du Conseil. Le Conseil doit prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour proteger les civils en periode de 
conflit arme et exiger des comptes aupres de ceux qui 
violent le droit international humanitaire. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Barriga (Liechtenstein) (parle en anglais) : 
La mise en garde lancee conjointement par le Secretaire 
general et le President du Comite international de la 
Croix-Rouge le 31 octobre 2015 ne laisse aucun doute 
quant au fait que le mepris du bien-etre des civils en 
periode de conflit arme a atteint des niveaux sans 
precedent, qui ne sont pas sans rappeler des temps 
obscurs. Des families meurent de faim dans des villes 
assiegees, des malades sont tues sur leur lit d’hopital 
par des bombes et la violence sexuelle et les attaques 
contre les travailleurs humanitaires n’ont jamais ete 
aussi repandues. II ne s’agit pas seulement de violations 
flagrantes du droit international humanitaire, mais 
d’actes de barbarie pure et simple. 

Ce qui est choquant, c’est que toutes les actions et 
strategies de ce genre ne sont pas forcement imputables 
a des extremistes, des rebelles ou des acteurs non 
etatiques; certaines d’entre elles relevent clairement 
de la responsabilite des Etats. Comment pouvons-nous 
esperer des acteurs non etatiques qu’ils respectent au 
moins les principes elementaires du droit international 
humanitaire, lorsque meme les Etats parties aux 
Conventions de Geneve ne le font pas? L’ecart entre 
le succes des Conventions de Geneve sur le papier et 
l’erosion spectaculaire de leur respect dans la pratique 
est devenu intolerable. 

Les debats sur le droit international humanitaire 
se retrouvent parfois empetres dans des discussions 
concernant sa pertinence a la lumiere des progres 
technologiques enregistres par l’industrie de 
l’armement, meme si une grande partie des souffrances 
endurees actuellement par les civils innocents resultent 
d’anciennes formes d’actions militaires. Dans beaucoup 
trop de cas, il n’est nullement necessaire de recourir 
a des arguments juridiques complexes pour conclure 
qu’une action donnee constitue une violation grave 
du droit international humanitaire. De toute evidence, 
le non-respect des regies les plus fondamentales du 
droit international humanitaire en sont le plus grand 
probleme actuellement. C’est pourquoi nous regrettons 
que la recente Conference internationale de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge n’ait pas ete en mesure de 
convenir de mesures plus concretes visant a en ameliorer 
le respect. 

Les propositions presentees etaient deja 
extremement modestes et conques de maniere a prendre 
en compte les preoccupations de certains Etats qui 
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avaient des vues divergentes. Nous encourageons 
done la Suisse et le Comite international de la Croix- 
Rouge, qui sont les facilitateurs de ce processus, a rester 
determines. Nous ne pouvons toutefois pas attendre 
quatre ans de plus dans cette situation de crise. II faut 
de toute urgence envisager, aussi bien au sein et hors 
du Conseil, des mesures complementaires destinees a 
ameliorer le respect du droit. Nous esperons egalement 
que le Sommet mondial sur Paction humanitaire 
insufflera un nouvel elan a ces efforts. 

Dans tout conflit arme, la responsabilite et 
l’obligation juridique de proteger les civils incombent 
d’abord et avant tout aux parties au conflit et, partant, 
au premier chef aux Etats et aux acteurs non etatiques 
impliques. Dans le meme temps, le Conseil et 
notamment les operations de paix des Nations Unies sur 
le terrain ont eux aussi un role important a jouer. De 
maniere generale, nous appuyons les recommandations 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, bien que nous ayons ete surpris 
de constater que son rapport avait omis un aspect 
important, a savoir le principe de responsabilite. 

II est essentiel de traduire en justice les auteurs 
de crimes de guerre et d’autres violations graves du 
droit international humanitaire pour pouvoir prevenir 
de futurs crimes, mettre fin au cycle de fimpunite et 
defendre les droits des victimes. Les operations de 
paix des Nations Unies peuvent grandement contribuer 
a la lutte contre fimpunite, y compris en etayant les 
mecanismes nationaux, internationaux et hybrides 
de responsabilisation et de quete de la verite. En 
particulier, les operations de paix des Nations Unies 
pourraient appuyer encore davantage les travaux de la 
Cour penale internationale. Or, cela requiert de la part 
du Conseil lui-meme un engagement plus ferme a lutter 
contre fimpunite, et a prendre davantage de mesures 
concrete et de principe, notamment en renvoyant a la 
Cour des situations comme cedes qui prevalent en Syrie 
et en Republique populaire democratique de Coree et en 
assurant le suivi necessaire. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
rappeler aux membres du Conseil, ainsi qu’aux non- 
membres, qu’ils sont invites a souscrire au code de 
conduite relatif a Taction du Conseil de securite contre 
le genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes 
de guerre. Cent neuf pays, dont huit des membres actuels 
du Conseil, font deja fait. Ce code traduit vivement 
fengagement des Etats qui y adherent a contribuer 
activement a une action rapide et decisive du Conseil de 


securite en vue de prevenir ou de faire cesser les atrocites 
criminelles. Nous sommes extremement satisfaits par 
l’accueil favorable reserve par l’ensemble des Etats 
Membres a cette initiative, et sommes persuades que la 
liste ne cessera d’augmenter. Le code reflete egalement 
la conviction selon laquelle la protection des civils n’est 
pas seulement une question thematique de plus que le 
Conseil doit examiner, mais constitue une responsabilite 
essentielle du Conseil. C’est pourquoi nous appelons 
tous les membres du Conseil a redoubler d’efforts, a 
collaborer dans un meilleur esprit de cooperation, et 
a assumer cette responsabilite pour aider les hommes, 
les femmes et les enfants innocents pris au piege des 
conflits de par le monde. 

Le President (parle en espagnoT) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat de 
Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : Je 
vais prononcer une version abregee de ma declaration. 
Toutefois, une copie de la version complete sera 
distribute aux membres du Conseil de securite. 

Nous felicitons l’Uruguay de son election au 
Conseil de securite et de son accession a la presidence 
pour le mois en cours, et le remercions d’avoir organise 
f important debat d’aujourd’hui consacre a la protection 
des civils en periode de conflit arme. 

Nous nous reunissons a un moment critique, 
alors que des millions de civils endurent d’immenses 
souffrances dans les conflits qui sevissent a travers le 
monde, en particulier au Moyen-Orient, ou les civils 
sont les premieres victimes des conflits armes, quelle 
qu’en soit la forme, y compris de l’occupation etrangere. 
Cette situation a provoque le plus important mouvement 
de refugies depuis la Seconde Guerre mondiale, dont 
les consequences sur les plans humanitaire, social, 
economique, psychologique et securitaire sont graves 
pour les hommes, les femmes et les enfants voues a 
devenir des refugies, ainsi que pour les pays touches 
par les conflits, les pays d’accueil et la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Les Palestiniens - parmi lesquels les 5,5 millions 
de refugies constituant la crise de refugies la plus longue 
du monde - ne connaissent que trop bien les souffrances 
et le desespoir de ces bouleversements et de ces 
deplacements etant donne qu’ils continuent de patir des 
injustices de laNakbade 1948 etde souffrir de labrutalite 
de foccupation illegale et belligerante israelienne depuis 
pres d’un demi-siecle. Leurs souffrances perdurent en 
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raison non seulement de l’impossibilite de parvenir a 
un reglement juste du conflit, malgre les innombrables 
resolutions de l’ONU, mais aussi de l’incapacite de la 
communaute internationale a faire respecter le droit 
international humanitaire face aux violations graves 
et a garantir la protection des civils jusqu’a ce qu’une 
solution soit trouvee. 

L’objectif de ceux qui ont redige les Conventions de 
Geneve et les Protocoles additionnels s’y rapportant etait 
clair : assurer une protection aux civils dans les situations 
de conflit arme et reduire au minimum leur vulnerability 
et leur souffrance. Pourtant, le sort tragique des civils en 
periode de conflit arme se poursuit en raison d’un manque 
du non-respect du droit international humanitaire dans de 
trop nombreux cas, et de l’incapacite de traduire en justice 
les auteurs de violations et d’infractions graves, comme 
Israel, Puissance occupante, qui continue de causer du 
tort au peuple palestinien et de le faire souffrir en toute 
impunite. 

Nous avons a maintes reprises demande la 
protection du peuple palestinien, pas seulement 
recemment, mais depuis des decennies, car notre 
population est victime de l’oppression et de la cruaute 
considerable de l’occupation israelienne, au cours 
de laquelle des civils ont ete tues et blesses au cours 
d’operations militaires, de frappes aeriennes, de 
bombardements et d’attentats terroristes sur l’ensemble 
du territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem- 
Est. Les Palestiniens sont en outre soumis a la detention, 
a l’emprisonnement, a des sevices et des actes de 
torture, a des deplacements et des transferts forces, a un 
blocus illegal et a d’autres mesures severes de chatiment 
collectif. Cette situation deplorable est corroboree par 
de nombreux rapports de l’ONU, y compris le recent 
rapport annuel du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2015/409), qui fait 
etat des consequences catastrophiques de l’occupation 
israelienne pour les enfants palestiniens et leur extreme 
vulnerability. Pourtant, au fil des decennies et malgre 
les appels lances par le Conseil de security lui-meme 
en faveur d’une protection, les civils palestiniens restent 
prives d’une protection effective contre ces violations et 
crimes systematiques. 

Des 1987, le Conseil de security, dans sa 
resolution 605 (1987), tenait compte de la « necessity 
d’envisager des mesures en vue d’assurer de fa<;on 
impartiale la protection de la population palestinienne 
civile soumise a l’occupation israelienne » et priait 
le Secretaire general d’examiner la situation et de 


presenter un rapport « concernant les moyens d’assurer 
la security et la protection des civils palestiniens 
soumis a l’occupation israelienne ». II est regrettable 
que les recommandations figurant dans le rapport date 
du 21 janvier 1988 (S/19443) n’aient jamais ete mises 
en oeuvre du fait du rejet de la resolution 605 (1987) 
par Israel et de l’absence de volonte politique a le faire 
repondre de ses actes et a insister pour qu’il respecte 
le droit international humanitaire, en vue de garantir la 
protection des civils sous son occupation. 

La resolution 605 (1987) a ete suivie d’autres 
resolutions pertinentes appelant au respect du droit 
international humanitaire dans le territoire palestinien 
occupe, notamment la resolution 904 (1994), dans 
laquelle le Conseil, se declarant gravement preoccupe 
par les victimes palestiniennes, et soulignant « la 
necessity d’apporter protection et security au peuple 
palestinien », demandait que 

« des mesures soient prises pour garantir la 
security et la protection des civils palestiniens 
dans tout le territoire occupe, y compris, entre 
autres, une presence internationale ou etrangere 
temporaire » (resolution 904 (1994), par. 3). 

Les obligations de la Puissance occupante en 
vertu du droit international humanitaire, y compris la 
garantie de la surete et du bien-etre de la population 
civile palestinienne, ont ete par la suite reaffirmees a 
maintes reprises par le Conseil, l’Assemblee generate, 
et les conferences des Hautes Parties contractantes a 
la Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre et les Hauts- 
Commissaires des Nations Unies aux droits de l’homme 
successifs, y compris Mary Robinson, qui, en 2001, a 
souligne que : 

« [l]a protection de la victime doit etre la 
preoccupation dominante de l’ONU et des 
organismes et programmes des Nations Unies ... 
Une protection doit etre accordee a la population 
des territoires occupes dans le strict respect de la 
quatrieme Convention de Geneve. » 

Tout cela n’a servi a rien. Alors qu’en 1997 la 
Presence internationale temporaire a Hebron, un petit 
contingent civil international non arme, a ete deploye 
et continue depuis d’assurer une presence limitee 
aux fins de protection dans la ville, les violations 
auxquelles les civils palestiniens doivent faire face n’ont 
jamais cesse et continuent jusqu’a aujourd’hui, mais 
simplement avec une intensity et une impunite accrues. 
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Les effets sur les civils sont enormes, d’innombrables 
vies ayant ete ruinees et des generations perdues, ce 
qui souligne la necessity d’une protection renforcee et 
efficace du peuple palestinien. Les responsabilites de la 
communaute internationale, en particulier du Conseil 
et des Hautes Parties contractantes a la quatrieme 
Convention de Geneve, sont claires et doivent etre 
exercees. La protection ne doit pas etre consideree 
comme deraisonnable ou inimaginable par toute partie 
qui respecte le droit et les droits de l’homme et aspire 
a la paix. Les civils - enfants, femmes et hommes - ne 
doivent pas servir de chair a canon, et tout doit etre mis 
en oeuvre pour les preserver des atrocites de la guerre et 
proteger leur vie. 

Les responsabilites particulieres de l’ONU 
ont ete soulignees, entre autres, dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies qui met l’accent 
sur le fait que 

« [l]a protection des civils dans les conflits 
armes constitue un principe fondamental du 
droit humanitaire et une responsabilite morale 
incombant aux Nations Unies. » ( S/2015/446, 
par. 82) 

et denonce les obstacles systemiques, tenant notamment 
a l’absence de consensus parmi les membres du Conseil 
de securite, qui empechent l’ONU de repondre au besoin 
de protection des civils dans de nombreux conflits. 

A cet egard, nous insistons egalement sur le 
role essentiel que peuvent jouer les organisations 
humanitaires, ainsi que la societe civile, pour assurer 
une presence civile de protection. En Palestine, nous 
apprecions les contributions importantes faites a 
cet egard par l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient et d’autres organismes des Nations 
Unies qui apportent une aide et une protection aux plus 
vulnerables, y compris les enfants, ainsi que le travail 
realise par la societe civile, avec, par exemple, un 
programme gere par le Conseil cecumenique des Eglises 
qui propose un service de protection en accompagnant 
les civils palestiniens, et nous appelons au renforcement 
d’urgence de tels efforts. Nous demandons en particulier 
instamment au Secretaire general d’analyser et de 
mobiliser sans tarder les capacites de l’ONU a cet egard, 
conformement au droit international. 

De plus, l’etude realisee par l’ONU (S/2015/809, 
annexe) concernant l’examen des regimes de protection, 


demandee par le President Mahmoud Abbas au Secretaire 
general, que celui-ci a transmise au Conseil de securite en 
octobre, presente des precedents importants dont il faut 
pleinement tenir compte, de meme que d’autres rapports 
pertinents, afin de renforcer la capacite du Conseil de 
repondre aux besoins de protection dans le cadre de 
conflits dans le monde entier. Cette etude de plusieurs 
dizaines de page n’a pas ete distribuee aux membres du 
Conseil de securite pour qu’ils la mettent de cote. Elle 
leur a ete distribuee pour qu’ils l’etudient, l’examinent 
et aboutissent a la conclusion que des mesures concretes 
doivent etre prises pour proteger le peuple palestinien. 
Pour les Palestiniens, cet appel est plus urgent que jamais 
compte tenu de la situation non viable et dangereuse qui 
continue d’appeler l’attention soutenues et des mesures 
de la communaute internationale. Nous implorons la 
communaute internationale, et avant tout le Conseil de 
securite, de relever ce defi, d’agir pour proteger les civils 
et faire respecter les droits de l’homme en Palestine et 
partout ailleurs dans le monde ou des civils innocents 
sont victimes de conflits, et de retablir la credibility du 
droit international humanitaire et du Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : L’ltalie 
s’associe aux declarations faites par l’Observateur de 
l’Union europeenne et par le porte-parole du Groupe 
des amis de la protection des civils en periode de conflit 
arme. Je voudrais faire les observations additionnelles 
suivantes a titre national au sujet de cette initiative 
opportune pour laquelle nous felicitons la presidence. 

Les attaques prenant deliberement pour cible 
des civils et des infrastructures civiles, notamment 
des ecoles et des hopitaux, se multiplient. L’ltalie a fait 
sienne la Declaration sur la securite dans les ecoles 
concernant l’utilisation d’ecoles par les forces armees 
et les groupes armees non etatiques en violation du 
droit international applicable. Un acces humanitaire 
soutenu reste la question clef. Le nombre de refugies et 
de personnes deplacees a atteint des niveaux records. 
L’impunite des auteurs de ces violations demeure helas 
tres elevee. Ce sont les problemes auxquels nous devons 
nous attaquer. 

Dans ce contexte, l’ltalie accueille avec 
satisfaction le recent rapport du Secretaire general 
consacre a cette question (S/2015/453) et l’adoption, sous 
la presidence britannique du Conseil de securite, de la 
declaration presidentielle S/PRST/2015/23 par laquelle 
le Conseil reaffirme son engagement concernant la 
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protection des civils en periode de conflit arme. Nous 
esperons egalement que le Sommet mondial sur Taction 
humanitaire qui aura lieu prochainement a Istanbul 
nous permettra de renforcer notre engagement collectif, 
ce que l’ltalie demontre egalement chaque jour dans le 
cadre des operations de secours apportes a des migrants 
et a des refugies traversant la Mediterranee. Je voudrais 
mettre l’accent sur quelques points. 

Mon premier point concerne l’obligation de rendre 
des comptes et le respect du droit. II est important que 
le Conseil rappelle systematiquement aux parties a 
un conflit les obligations qui leur incombent au titre 
du droit international humanitaire, du droit des droits 
de 1’homme et du droit des refugies, et condamne 
systematiquement les violations des normes existantes. 
A cet egard, l’ltalie appuie les propositions visant a 
renforcer le respect du droit international humanitaire, y 
compris dans un cadre permettant aux Etats de mener un 
dialogue plus systematique, sans caractere politique et 
volontaire. Je tiens egalement a souligner l’importance 
de la Cour penale internationale en tant qu’institution 
essentielle pour le renforcement du message selon lequel 
il ne saurait y avoir d’impunite. Nous considerons que le 
Conseil devrait avoir un lieu de discussion dans lequel 
des questions relatives a la justice penale internationale 
et a l’application du principe de responsabilite pourraient 
etre examinees de maniere reguliere et plus large, en 
prenant en consideration les differentes sensibilites 
mais aussi la necessite d’appuyer les efforts nationaux 
de renforcement des institutions judiciaires locales. 

Mon deuxieme point a trait a la question de 
faeces et des besoins humanitaires. En coordination 
avec le Coordonnateur des secours d’urgence, il est 
important que le Conseil rappelle systematiquement aux 
parties a un conflit leur obligation de garantir un acces 
humanitaire rapide et libre, et condamne imperativement 
le refus d’un tel acces. Il faut egalement donner les 
moyens d’agir aux populations locales et a la societe 
civile, qui jouent un role essentiel dans la distribution de 
l’aide et la promotion des valeurs humanitaires. Nous ne 
devons pas non plus oublier que les femmes, les enfants 
et les personnes handicapees sont le plus souvent les 
premieres victimes des conflits armes, et nous ne devons 
done jamais perdre de vue leurs besoins particuliers. 
Je voudrais a cet egard rappeler la contribution la plus 
recente de l’ltalie au Programme alimentaire mondial : 
des produits alimentaires essentiels distribues la 
semaine derniere a la population syrienne assiegee, y 
compris dans la ville de Madaya. 


Troisiemement, s’agissant des operations de 
maintien de la paix, l’ltalie accueille avec satisfaction 
les recommandations figurant dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (voir S/2015/446) et reconnait que la 
protection des civils est une tache qui concerne l’ensemble 
de toute mission. Pour l’executer, de nombreux outils 
non militaires sont disponibles, notamment un plaidoyer 
politique fort, des rapports credibles et des moyens de 
liaison avec les communautes. Une formation avant le 
deployment est egalement essentielle et doit notamment 
comprendre les problemes que sont Pexploitation et les 
atteintes sexuelles. L’ltalie appuie pleinement la politique 
de tolerance zero adoptee par l’ONU a cet egard. 

La prevention n’est pas seulement une bonne 
solution, c’est la meilleure. Le reglement politique 
negocie des conflits, la mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) en vue d’en 
eliminer les causes profondes, le pouvoir preventif de 
la justice, le regain d’attention a la prevention et a la 
mediation grace au renforcement des capacites de l’ONU, 
notamment en termes de ressources financieres, sont les 
meilleurs moyens de garantir une protection efficace 
des civils. C’est pourquoi je souligne l’importance 
des mecanismes d’alerte rapide, notamment le Cadre 
d’analyse des atrocites criminelles elabore par le Bureau 
du Conseiller special du Secretaire general pour la 
prevention du genocide. Je me felicite que des rapports 
reguliers continuent d’etre presentes au Conseil sur ces 
questions. 

Pour conclure, je rappelle l’adoption, a l’initiative 
du Gouvernement rwandais, des Principes de Kigali sur 
la protection des civils. L’ltalie a ete un des premiers 
pays a souscrire a cet ensemble de principes, en vertu 
desquels la protection efficace des civils dans le contexte 
du maintien de la paix suppose de former correctement 
les contingents, de leur fournir le materiel necessaire et 
de s’engager fermement sur le plan politique. Nous ne 
doutons pas qu’un grand nombre de pays fournisseurs 
de contingents et d’effectifs de police adopteront et 
appliqueront les Principes. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat thematique. 
Il souligne l’importance capitale de la question a 
l’examen, en particulier compte tenu du fait que les 
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civils represented une part de plus en plus importante 
des victimes des conflits armes de nos jours, en cette ere 
que le Secretaire general a recemment et fort justement 
qualifiee d’ere des mega-crises. Ma delegation sait 
egalement gre au Vice-Secretaire general et a la Vice- 
Presidente du Comite international de la Croix-Rouge de 
leurs exposes instructifs. 

La souffrance des civils pris dans la ligne de 
tir dans les situations de conflit est indescriptible. 
Des dizaines de milliers de personnes, notamment 
des femmes, des enfants et des personnes agees, sont 
devenues de maniere tragique les victimes de conflits qui 
ne sont pas de leur fait. Le nombre de victimes civiles est 
en hausse, au meme titre que les besoins humanitaires. 
Un rapport de l’ONU publie aujourd’hui revele que le 
conflit en cours en Iraq a fait pres de 19 000 victimes 
civiles entre le l er janvier 2014 et le 31 octobre 2015, 
et plus de 36 000 blesses. Ces chiffres sont ahurissants. 
Des millions de personnes ont ete jetees sur les routes 
par des conflits sanglants et qui s’eternisent et par des 
crises ou des persecutions qui semblent sans fin. Un 
grand nombre de ceux qui ont reussi a fuir ont entrepris 
des voyages perilleux qui se sont transformes en voyages 
vers la mort. 

La protection des civils est une responsabilite 
fondamentale a l’echelle du systeme, mais c’est aux 
pays hotes qu’incombe la responsabilite principale de 
proteger tous les civils, sans discrimination. Un cadre 
normatif est en place, et la communaute internationale 
continue d’encourager toutes les parties a honorer 
leurs obligations et a respecter le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme. Malheureusement, le respect du droit 
est sporadique dans le meilleur des cas, et de tres 
nombreuses violations continuent d’etre commises, en 
particulier, mais pas exclusivement, par des acteurs non 
etatiques. Comme le montrent des exemples recents, la 
famine est utilisee comme technique de siege, et des 
campagnes de bombardements aveugles sont lancees 
sans aucun egard pour la vie des civils. La destruction 
d’hopitaux et les attaques contre des membres du corps 
medical sont les exemples les plus flagrants de ce climat 
d’impunite. Tout cela entrave considerablement l’acces 
humanitaire legitime aux populations touchees, avec 
pour consequence des morts et des destructions qui 
auraient pu etre evitees. C’est pourquoi nous appuyons 
pleinement les efforts visant a renforcer le respect du 
droit et l’application des mesures de responsabilisation. 


L’attention accordee a cette question dans le 
rapport du Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
est egalement bienvenue. Nous appuyons les 
recommandations formulees dans le rapport concernant 
la necessity de mieux former les soldats de la paix et de 
renforcer le dialogue trilateral et la collaboration. Nous 
estimons cependant que les principes fondamentaux 
du maintien de la paix n’empechent en rien la mise en 
oeuvre des mandats de protection des civils. Le Conseil 
de securite etablit ces mandats, et l’emploi de la force 
pour les defendre fait partie integrante de ces principes. 
Le rapport souligne par ailleurs qu’il faut faire tres 
attention lorsqu’on confie un mandat d’imposition de la 
paix. 

Le Pakistan, qui est un des premiers pays 
fournisseurs de contingents au monde, s’emploie 
avec fierte et de maniere consciencieuse a proteger 
activement les civils lorsque le Conseil adopte un 
mandat a cet effet. Nous avons montre que cela peut 
etre fait en adoptant une position dissuasive ferine mais 
sans forcement recourir la force. L’action menee par 
les soldats pakistanais deployes au sein de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour offre 
un exemple de protection active des civils basee sur le 
respect des principes du maintien de la paix. 

Tout en se felicitant que le Secretaire general 
souligne dans son rapport que les operations 
antiterroristes menees au Pakistan semblent avoir « fait 
l’objet d’une meilleure planification pour en attenuer les 
effets sur les civils » ( S/2015/453, par. 20), ma delegation 
tient a rappeler que ces operations sont des operations de 
repression et ne constituent pas une situation de conflit 
arme. Bien sur, nous condamnons fermement le fait de 
s’en prendre deliberement aux civils en periode de conflit. 
Nous sommes alles jusqu’a reinstaller temporairement 
des civils pour empecher qu’ils ne soient vises par les 
terroristes dans les zones ou des operations de maintien 
de l’ordre sont en cours. Comme nous avons pu le 
constater a maintes reprises, les terroristes n’ont aucune 
consideration pour la personne humaine. Ils n’epargnent 
meme pas les enfants, comme l’a montre le lache 
attentat qui a vise une ecole de Peshawar il y a un an, 
exposant au grand jour le nouveau sommet d’inhumanite 
atteint par les extremistes violents. Cependant, la 
reaction des Etats face au terrorisme doit etre mesuree, 
soigneusement planifiee et ciblee afin de proteger les 
civils et les droits de l’homme. Toute autre approche 
profiterait aux terroristes et serait contreproductive. 
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Enfin, les activites de protection des civils sont 
plus efficaces, comme Font souligne d’autres orateurs 
avant moi, lorsqu’on evite le declenchement des conflits, 
qu’on lutte contre leurs causes profondes et qu’on regie 
les differends et les conflits au moyen de solutions 
politiques pacifiques et ouvertes a tous. Telle est selon 
nous la strategie qui nous permettra d’instaurer une paix 
et une securite durables. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat observateur 
du Saint-Siege. 

Le frere Carroll (Saint-Siege) (parle en 
anglais) : Ma delegation tient a remercier la presidence 
uruguayenne du Conseil de porter la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme a 
l’attention de la communaute internationale. 

Une des plus tristes evolutions des conflits armes 
est le fait qu’un nombre croissant de victimes sont des 
civils innocents. Tandis qu’au debut du XX e siecle, 
environ 5 % des victimes etaient des civils, dans les 
annees 90, plus de 90% des victimes n’etaient pas des 
combattants. Et la situation continue de s’aggraver. Tous 
les rapports et examens consacres a ce sujet au cours des 
six derniers mois, en particulier le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme publie en juin 2015 (S/2015/453), affirment sans 
exception que les civils sont de plus en plus souvent pris 
deliberement pour cible et victimes d’attaques aveugles. 

Les consequences sont visibles pour tout le 
monde : pertes civiles considerables, notamment de 
nombreux enfants; deplacements massifs de populations; 
crise migratoire et de refugies; destruction volontaire 
d’infrastructures civiles, notamment des ecoles et des 
installations medicales; utilisation de civils comme 
armes de guerre, notamment en les privant de nourriture 
et d’autres biens de premiere necessite; mepris total 
de la securite des travailleurs humanitaires et des 
journalistes; et autres violations flagrantes du droit 
international humanitaire. 

La communaute internationale dans son ensemble 
a une part de responsabilite dans ces crimes odieux, 
de par son silence ou son indifference, ou parce que 
les infrastructures civiles sont detruites et les civils 
innocents massacres avec des armes fabriquees par de 
grands groupes de l’industrie mondiale qui sont vendues 
librement ou sur le marche noir, donnees ou pretees a 
des Etats clients. La responsabilite va bien au-dela de 
ceux qui se livrent directement au massacre des civils. 


Personne ne saurait rester indifferent face a cette 
tragedie. Nous devons agir d’urgence. Premierement, 
nous devons tous denoncer cette barbarie, sans exception 
et dans les termes les plus fermes. Deuxiemement, la 
communaute internationale doit faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour mettre un terme a ces crimes ignobles, 
y compris en ayant recours a l’usage legitime de la 
force pour mettre fin aux atrocites et aux crimes de 
guerre. Troisiemement, il faut ameliorer et renforcer, le 
cas echeant, les outils dont disposent le Conseil et la 
communaute internationale pour proteger les civils en 
periode de conflit arme et pour traduire les coupables en 
justice. Quatriemement, la communaute internationale 
et les Etats, a titre individuel, doivent avoir la volonte et 
la determination d’utiliser ces outils. Cinquiemement, 
il faut amener les auteurs de ces actes a rendre des 
comptes. Sixiemement, les populations civiles qui ont 
ete touchees par les atrocites massives et les crimes de 
guerre meritent toute l’aide que nous pouvons et que 
nous devons leur apporter. 

Le pape Franqois, dans son allocution du 11 j anvier 
a l’intention du corps diplomatique accredits pres le 
Saint-Siege, s’est exprime ainsi au nom des victimes de 
la guerre : 

« Nous entendons le cri de Rachel qui pleure ses 
enfants parce qu’ils ne sont plus. C’est la voix 
des milliers de personnes qui pleurent en fuyant 
des guerres horribles, des persecutions et des 
violations des droits humains, ou l’instabilite 
politique ou sociale, qui rendent souvent 
impossible la vie dans leur patrie. C’est le cri 
de tous ceux qui sont contraints de fuir pour 
eviter les barbaries indicibles pratiquees envers 
des personnes sans defense, comme les enfants, 
les femmes et les personnes handicapees, ou le 
martyre pour leur seule appartenance religieuse. » 

Au nom du pape Franqois, ma delegation 
tient a exprimer sa profonde gratitude aux pays, aux 
communautes et aux individus qui tendent la main en 
signe de solidarity et de fraternite au milieu de tant de 
souffrances humaines. Le pape voudrait explicitement 
remercier le Liban et la Jordanie, ainsi que l’ltalie, la 
Grece et la Turquie, pays qui sont en premiere ligne, pour 
tous leurs efforts et leurs engagements pour sauver des 
vies et attenuer ces souffrances indicibles. Ces pays ont 
besoin de l’aide de toute la communaute internationale 
pour pouvoir relever les defis poses par les mouvements 
massifs de refugies et de migrants. 
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II existe une multitude de problemes 
interdependants qui ne peuvent etre regies qu’en 
instaurant la paix grace au dialogue et aux negociations. 
Nous notons avec satisfaction les progres accomplis en 
vue de trouver des solutions politiques a certains des 
conflits les plus violents au Moyen-Orient. S’occuper 
des civils pris entre deux feux et utilises comme armes 
de guerre exige un appui sans faille au dialogue et aux 
negociations en cours. Une paix obtenue par ces moyens 
est notre meilleure garantie contre la reprise de la guerre. 

L’utilisation de civils comme armes de guerre 
represente le pire du comportement humain. La 
communaute internationale doit donner le meilleur 
d’elle-meme en surmontant le mal par le bien, en 
forgeant des hoyaux de nos glaives et des serpes de nos 
lances, en luttant contre l’indifference par la solidarity 
et en transcendant les interets nationaux et geopolitiques 
ego'istes pour que nous soyons tous epargnes du fleau de 
la guerre. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) : La Roumanie s’associe 
a l’intervention qui sera prononcee au nom de l’Union 
europeenne. J’aimerais a present faire quelques 
remarques portant sur la perspective nationale. 

Monsieur le President, qu’il me soit permis tout 
d’abord de vous remercier pour l’organisation de ce debat 
public sur la protection des civils en periode de conflit 
arme, un sujet qui est au cceur de la responsabilite du 
Conseil de securite en matiere de maintien de la paix 
et de la securite internationale. Proteger la population 
civile en periode de conflit arme est aujourd’hui un defi 
majeur et les deux reunions d’urgence du Conseil de 
securite sur la situation humanitaire en Syrie, la semaine 
passee, en sont la preuve. 

Nous trouvons tres utiles pour notre debat les 
rapports du Secretaire general de juin (S/2015/453) et 
de septembre 2015 (S/2015/682), le dernier etant base 
sur les observations et recommandations pertinentes 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix des Nations Unies. Je voudrais 
egalement remercier le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson, et la Vice-Presidente du Comite international 
de la Croix-Rouge pour les exposes, d’actualite, mais 
sombres, qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

Parce que c’est la premiere fois que le Conseil 
de securite discute de ce sujet apres l’adoption du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 


(resolution 70/1 de l’Assemblee generate), je voudrais 
exprimer la satisfaction de la Roumanie, en tant que 
promoteur actif de ce Programme, pour l’inclusion de 
l’objectif 16 : « Promouvoir l’avenement de societes 
pacifiques et ouvertes a tous aux fins du developpement 
durable, assurer Faeces de tous a la justice et mettre 
en place, a tous les niveaux, des institutions efficaces, 
responsables et ouvertes a tous ». Cet objectif a une 
portee considerable sur les aspects sectoriels de la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Les nombreux conflits en cours imposent de 
souligner une fois de plus que la responsabilite de 
proteger les civils en periode de guerre appartient 
aux Etats, et que c’est egalement aux Etats de traduire 
en justice les auteurs des violations des normes 
internationales en la matiere, notamment celles du droit 
international humanitaire. A present, cette obligation 
s’applique egalement a toutes les parties a un confit. 
Nous condamnons avec la plus grande fermete toute 
attaque contre les civils, et nous appelons tous les 
gouvernements et factions belligerantes a proteger 
leurs peuples et a privilegier le reglement pacifique 
des differends. 

Dans les situations ou les Etats n’ont pas la 
volonte ou la capacite d’exercer leurs responsabilites, 
la communaute internationale doit s’engager 
immediatement. C’est l’obligation du Conseil de 
securite de saisir la Cour penale internationale (CPI), 
afin d’imposer la protection des civils. La Roumanie 
considere que la lutte contre l’impunite est un 
instrument fondamental pour la protection des civils et 
c’est pourquoi nous invitons tous les Etats qui ne Font 
pas encore fait, a ratifier le Statut de Rome et a cooperer 
avec la CPI. C’est aussi une condition sine qua non pour 
empecher les genocides et la commission d’atrocites. 

La Roumanie participe aux missions de 
maintien de la paix depuis 1991 et les forces 
roumaines - militaires et de police - n’ont jamais ete 
impliquees dans des evenements lies au non-respect de 
la population civile, car nous appliquons une tolerance 
zero pour tout abus. En 2015, nous avons ete presents 
dans 10 des 18 missions de paix sous le drapeau des 
Nations Unies, auxquelles s’ajoute la presence dans 
quatre missions du Departement de la surete et de la 
securite de l’ONU. Une contribution supplementaire est 
encore envisagee cette annee. Nos hommes et femmes 
qui partent en mission sous le drapeau de l’ONU, ainsi 
que sous les drapeaux de l’Union europeenne ou de 
l’OTAN, reqoivent une instruction stricte, pendant trois 
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mois avant leur depart, y compris en ce qui concerne 
le respect des civils et des droits de 1’homme, avec une 
attention particuliere pour la protection des femmes et 
des enfants. 

La Roumanie a toujours soutenu que la protection 
efficace des civils en periode de conflit arme est renforcee 
si on s’engage et on coopere avec les organisations 
regionales et sous regionales. II y a juste deux mois, 
nous avons marque le dixieme anniversaire de l’adoption 
de la resolution 1631 (2005), la premiere resolution du 
Conseil de securite sur la cooperation entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales. En tant 
qu’auteur de ce document, la Roumanie se rejouit de 
decouvrir dans le dernier rapport du Secretaire general 
qu’au cours des dernieres annees nous avons beaucoup 
progresse dans ce domaine. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
M. Joao Pedro Vale de Almeida. 

M. Vale de Almeida (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE) et de ses Etats membres. L’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine 
et la Georgie, s’associent a la presente declaration. 

Je voudrais remercier de leurs contributions 
au present debat le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson; la Vice-Presidente du Comite international de 
la Croix-Rouge, M me Christine Beerli; et la Conseillere 
principale pour la politique humanitaire d’Oxfam, 
M me Eveline Rooijmans. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
continue d’etre une source de vive preoccupation et nous 
nous felicitons que l’Uruguay ait choisi cet important 
sujet pour un debat public au Conseil de securite. L’UE et 
ses Etats membres partagent l’indignation exprimee par 
le Conseil en novembre 2015 que les civils continuent de 
constituer la vaste majorite des victimes des situations 
de conflit d’aujourd’hui (voir S/PRST/2015/23). Nous 
sommes d’accord aussi avec le Secretaire general quand 
il souligne, dans son rapport de juillet 2015 intitule « Un 
engagement essentiel et constant : mise en oeuvre de la 
responsabilite de proteger » (S/2015/500), que Pun des 
problemes les plus epineux qui se posent en matiere 
de protection des civils est le non-respect actuel par 


les Etats et les groupes armes non etatiques du droit 
international humanitaire et les violations du droit 
international humanitaire qui jouissent d’une impunite 
generalisee. 

L’UE et ses Etats membres sont determines a 
promouvoir la mise en oeuvre du droit international 
humanitaire, des droits de l’homme et du droit des 
refugies partout dans le monde. Le respect de ces lois est 
essentiel pour assurer la protection des civils en periode 
de conflit arme et venir en aide aux victimes de la fafon 
la plus efficace. Les manquements frequents des parties 
a un conflit arme a leurs obligations est source de vive 
preoccupation. Nous sommes aussi preoccupes par le 
fait que les missions medicales et leur personnel sont de 
plus en plus cibles, en violation claire de ces obligations. 
Nous regrettons qu’aucun accord n’ait pu etre trouve sur 
une resolution qui creerait un nouveau forum charge de 
renforcer le respect du droit international humanitaire 
a la 32 eme Conference du Mouvement international de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, tenue a Geneve 
en decembre 2015. Toutefois, les participants sont 
convenus de la necessite de renforcer le respect du droit 
international humanitaire et se sont engages a ceuvrer 
en vue de cet objectif dans les annees a venir. Nous 
encourageons tous les Etats a participer aux discussions 
en cours pour determiner comment doit exactement 
fonctionner ce forum. 

L’UE applique ses lignes directrices concernant 
la promotion du respect du droit international 
humanitaire et utilise pleinement tous les outils dont elle 
dispose. L’UE et ses Etats membres sont determines a 
poursuivre leurs efforts visant a favoriser la formation 
au droit international humanitaire et la diffusion de sa 
connaissance au sein de l’UE, ainsi qu’a continuer de 
s’efforcer de proner energiquement et systematiquement 
le respect du droit international, notamment du droit 
international humanitaire. 

Les besoins specifiques de protection des femmes 
et des enfants doivent faire l’objet d’une attention 
particuliere. La meme attention doit etre portee au 
phenomene de la violence sexuelle et de l’utilisation 
du viol comme tactique de guerre, dont patissent les 
femmes et les enfants, mais aussi les homines. Les 
enfants sont affectes de fafon disproportionnee par 
les conflits armes, et les atteintes graves contre les 
enfants continuent d’augmenter en nombre. La situation 
des enfants en Syrie est source d’une tres profonde 
preoccupation. 
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C’est aux autorites nationales en premier lieu qu’il 
incombe d’appliquer le principe de responsabilite pour les 
violations du droit international humanitaire et pour les 
violations et atteintes aux droits de l’homme. Toutefois, 
quand les autorites nationales n’ont pas la possibilite 
ou la volonte de prendre les mesures necessaires pour 
appliquer ce principe, d’autres mecanismes doivent etre 
utilises aux fins de garantir la responsabilisation. Le cas 
echeant, la Cour penale internationale (CPI) doit faire 
valoir sa competence. Le Conseil de securite a un role 
important a jouer a cet egard vu sa competence mondiale 
en matiere de renvois a la Cour. L’UE est un defenseur 
convaincu de la Cour et de son activite. Toutefois, chaque 
affaire renvoyee a la Cour signifie dans le meme temps 
que les gouvernements nationaux et la communaute 
internationale n’ont pas reussi a prevenir les conflits 
et les atrocites criminelles. Etant donne l’ampleur des 
crimes sexuels et sexistes commis en periode de conflit, 
l’UE se felicite de l’attention particuliere qu’accorde la 
Procureure de la CPI a ces crimes. 

Cela fait deja de nombreuses annees que les 
mandats delivres a nombre de missions de maintien de 
la paix des Nations Unies et a d’autres missions incluent 
la protection des civils. Elle reste une dimension 
essentielle et souvent determinate pour le succes et la 
legitimite des operations. L’UE se felicite de la place 
centrale qu’occupe la protection des civils dans le 
maintien de la paix, comme indique dans le rapport du 
Groupe independant charge d’etudier les operations de 
paix (voir S/2015/446) et dans les rapports du Secretaire 
general. L’accent mis sur le role des processus politiques, 
de la prevention des conflits, de l’alerte rapide et des 
partenariats dans ces rapports est aussi essentiel pour 
promouvoir la protection des civils. 

Toutefois, de nombreux defis subsistent en 
termes de mise en oeuvre efficace des mandats de 
protection et nous devons continuer d’y remedier. Par 
exemple, une mise en oeuvre efficace requiert de mieux 
planifier l’appui aux missions, d’appliquer efficacement 
les enseignements tires et de mieux comprendre 
comment aider les Etats hotes a proteger les civils. Les 
operations doivent etre dotees des outils necessaires 
pour s’attaquer tant aux causes profondes des crises qu’a 
leurs consequences les plus visibles. Les Casques bleus 
doivent proteger les civils qui vivent sous la menace de 
violences physiques, conformement aux exigences de 
leurs mandats. Selon les besoins, il faudra repondre aux 
differents niveaux de menace par le recours a la force de 
faqon appropriee et proportionnelle. 


A bien des egards, la formation est fondamentale 
pour permettre aux missions d’assurer la protection 
des civils. Cette formation doit inclure une formation 
sur la protection des enfants et sur Texploitation et les 
atteintes sexuelles, prealablement au deployment et en 
cours de mission. L’UE appuie a cet egard la politique 
de tolerance zero appliquee par les Nations Unies. Rien 
n’est plus accablant pour la legitimite du maintien de la 
paix internationale et pour les efforts visant a regagner 
la confiance des populations locales que des Casques 
bleus qui abusent de ceux qu’ils sont charges de proteger. 

Pour sa part, l’UE a dispense une formation sur 
la protection des civils, la prevention des atrocites, la 
protection des enfants, le droit international des droits 
de l’homme et le droit international humanitaire, en tant 
que partie integrante des programmes de formation pour 
ses missions en Somalie, au Mali et au Niger. 

Les operations de paix des Nations Unies doivent 
aussi jouer un role crucial s’agissant d’aider les Etats 
hotes a assumer la responsabilite de proteger, etant 
donne que ces operations sont souvent en premiere ligne 
lorsqu’un Etat n’a pas la possibilite ou la volonte de 
proteger les civils contre le risque d’atrocites criminelles. 
A cet egard, les operations de paix des Nations Unies 
doivent etre dotees de moyens humains et materiels 
qui permettent au personnel de l’ONU de mieux 
interagir avec la population locale et les organisations 
de la societe civile, notamment les groupes qui se 
consacrent a la defense des droits des femmes, en vue 
essentiellement de repondre aux signes precurseurs et 
de reduire le risque d’atrocites criminelles. La mise en 
oeuvre de l’initiative « Les droits humains avant tout » 
doit pouvoir contribuer de faqon positive a cet egard. 

Dans les cas ou les efforts internationaux 
echouent et ou des atrocites criminelles sont commises, 
la responsabilisation est essentielle. Quand elles sont 
mandatees pour ce faire ou quand l’Etat hote y a consenti, 
les operations de paix des Nations Unies doivent etre 
dotees de personnels, de moyens et de l’expertise 
necessaires pour appuyer des enquetes transparentes 
et aider a rassembler des elements de preuve de fafon 
professionnelle. L’UE est attachee a aider les Etats a 
renforcer leurs systemes judiciaires et penitentiaries 
nationaux, de maniere a leur permettre d’ouvrir des 
enquetes et de lancer des poursuites contre les auteurs 
d’atrocites criminelles. Par ailleurs, une cooperation 
plus etroite sur le terrain entre la CPI et les missions est 
aussi de la plus haute importance. Quand une operation 
de paix doit etre deployee dans un pays dont la situation 
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a ete renvoyee a la Cour, son mandat doit l’autoriser a 
faciliter Taction de la CPI ou a l’assister, notamment en 
aidant les autorites a proteger les temoins et a arreter et 
livrer des individus contre lesquels un mandat d’arret a 
ete emis par la Cour. 

Pour terminer, j’affirme que l’Union europeenne 
reste un fidele partenaire de l’ONU. Le Conseil de 
securite peut compter sur notre soutien dans ses 
efforts pour renforcer la protection des civils dans les 
conflits armes, notamment par le biais de notre appui 
aux operations de paix des Nations Unies, ainsi que 
grace a nos propres missions. Nous continuerons de 
plaider en faveur du respect du droit international 
humanitaire et d’une responsabilisation accrue pour les 
violations graves. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) {parle en anglais) : Je 
remercie l’Uruguay d’avoir convoque l’important debat 
de ce jour. La Pologne s’associe a la declaration que 
vient tout juste de prononcer l’Union europeenne, mais 
je voudrais faire quelques observations supplementaires 
a titre national. 

Premierement, la question de la protection des 
civils est desormais plus importante que jamais. Des 
millions de civils souffrent encore en consequence 
d’attaques militaires meurtrieres, des civils se refugient 
dans les bases des Nations Unies, et des attaques repetees 
sont commises contre les travailleurs humanitaires. 
Le Conseil de securite a un role fondamental a jouer a 
cet egard, etant donne la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales qui 
lui incombe. 

La Pologne se felicite que la protection des civils 
figure dans le rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies (voir S/2015/446) et dans le rapport du Secretaire 
general sur Fapplication des recommandations dudit 
Groupe (S/2015/682). Sachant que neuf operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sont actuellement 
explicitement dotees d’un mandat de protection des 
civils, nous encourageons le Secretariat de l’ONU a 
approfondir ses travaux sur Felaboration de politiques, 
directives et formations pertinentes. 

Le rapport du Secretaire general (S/2015/453) 
indique a juste titre les principales difficultes concernant 
la protection des civils, a savoir un acces humanitaire 
limite, les attaques contre des agents et des installations 


humanitaires et sanitaires, et l’usage d’engins explosifs 
dans des zones peuplees. Nous sommes d’accord avec 
lui lorsqu’il affirme que l’adoption de normes limitant 
l’usage d’engins explosifs dans les zones habitees 
pourrait renforcer la protection des civils. 

Deuxiemement, les operations de maintien de la 
paix devraient etre dotees d’outils plus perfectionnes 
pour s’attaquer aussi bien aux racines profondes des 
crises qu’a leurs consequences les plus visibles. II est 
imperatif de renforcer les capacites d’alerte et de reaction 
rapides. II est de notre devoir d’envisager de nouvelles 
ressources et d’adopter de nouvelles technologies. 
Nous devons egalement continuer d’ceuvrer a clarifier 
notre comprehension du volet protection des civils des 
operations de maintien de la paix. La valeur universelle 
de la vie doit etre clairement cherie. Tout en nous 
attachant a proteger ceux qui doivent l’etre, nous ne 
devons pas oublier ceux qui sont charges de les proteger. 
Les difficultes auxquelles se heurtent les soldats de la 
paix sont souvent sous-estimees. Ils protegent les civils 
dans des conditions tres dures et tres inhospitalieres et, 
tres souvent, avec des ressources insuffisantes. 

Troisiemement, les operations de paix des Nations 
Unies devraient jouer un role critique pour aider les pays 
hotes a s’acquitter de leur responsabilite de proteger. La 
mise en oeuvre de l’initiative « Les droits de l’homme 
avant tout » doit representer une contribution positive 
a cet egard. La surveillance et la promotion des droits 
de l’homme, le developpement de l’etat de droit, le 
renforcement des normes de bonne gouvernance et, 
enfin, Fengagement politique doivent etre au cceur des 
efforts de protection des Nations Unies. 

Nous ne devons jamais oublier les plus 
vulnerables - les femmes et les enfants qui ont besoin 
de toute notre attention.. Le nombre des personnes les plus 
touchees par les conflits ne diminue malheureusement 
pas. Nous soulignons que c’est aux autorites nationales 
qu’il incombe au premier chef de proteger leurs citoyens. 

Enfin, mais ce n’est pas la le moins important, 
je voudrais souligner que la Pologne reste determinee 
a promouvoir Fapplication du droit international 
humanitaire, du droit international des droits de 
l’homme et du droit des refugies dans le monde entier. Ce 
respect est essentiel si nous voulons aider les victimes. 
Neanmoins, la politisation de l’aide et la polarisation 
des Etats autour des questions humanitaires continuent 
de representer un defi considerable. Nous sommes 
done tres reconnaissants au Secretaire general d’avoir 
convoque le Sommet mondial sur Faction humanitaire, 
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et au Gouvernement turc d’accueillir ledit Sommet a 
Istanbul en mai. Ce sommet sera une excellente occasion 
pour toutes les parties prenantes d’unir leurs efforts en 
vue de faiponner le systeme humanitaire mondial dans la 
perspective des annees futures. Cela fait pres de 25 ans 
que le monde ne s’etait pas reuni pour debattre de 
l’aide humanitaire. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Anshor (Indonesie) (parle en anglais) : Ma 
delegation vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
convoque le present debat public sur un sujet 6 combien 
important, et vous felicite de l’accession de l’Uruguay a 
la presidence du Conseil pour le mois de janvier. 

Ma delegation tient egalement a remercier de 
leurs exposes respectifs le Vice-Secretaire general et 
les representantes du Comite international de la Croix- 
Rouge et d’Oxfam International. 

Le present debat tombe a point nomme si Ton 
considere que les civils represented l’immense majorite 
des victimes des conflits armes de nos jours, et que 
les violations du droit international humanitaire se 
poursuivent a un rythme alarmant dans les zones de 
conflits actuelles. A cet egard, ma delegation accueille 
avec une grande satisfaction le fait que le Conseil ne 
relache pas ses efforts pour faire en sorte que cette 
question critique conserve la plus haute des priorites 
dans ses travaux. Ma delegation espere que le debat 
d’aujourd’hui enverra un message ferme et clair a 
toutes les parties a un conflit concernant l’imperatif 
de respecter sans conditions prealables le droit 
international humanitaire. 

Ma delegation estime que les evaluations et 
recommandations contenues dans le dernier rapport 
en date du Secretaire general sur le sujet (S/2015/453), 
publie en juin 2015, restent pertinentes. En particulier, 
ma delegation est favorable a l’idee de renforcer le suivi, 
le recensement et l’enregistrement des pertes civiles. 
Ma delegation estime qu’un systeme commun doit 
etre elabore au sein de l’ONU, en cooperation avec les 
Etats Membres et les organisations competentes de la 
societe civile, pour enregistrer systematiquement les 
pertes civiles dans le cadre du suivi et du signalement 
des violations du droit international humanitaire. Ces 
mecanismes pourraient etre tres precieux pour informer 
la communaute internationale du degre de respect du 
droit international humanitaire par une partie a un 
conflit arme, quelle qu’elle soit, qu’il s’agisse d’un 


Etat ou d’un acteur non etatique, en formant le socle 
necessaire pour ameliorer les strategies et politiques 
en la matiere, notamment en garantissant que les 
responsables repondent de leurs actes. Cela pourrait 
egalement etre un moyen de guider la strategie militaire 
dans un sens qui epargne davantage les civils. 

Dans la meme veine, ma delegation appuie 
egalement l’intention du Secretaire general de faire en 
sorte qu’un rapport sur la protection des civils dans 
les conflits armes soit etabli chaque annee plutot que 
tous les 18 mois, comme le veut la pratique actuelle. De 
fait, les questions relatives a la protection des civils en 
situations preoccupantes, notamment le degre de respect 
du droit international humanitaire dans les conflits 
actuels, necessitent que la communaute internationale 
leur accordent toute son attention et prenne les 
mesures idoines. 

A la lumiere du contexte plus large dans lequel 
s’inscrit la protection des civils dans les conflits armes, 
ma delegation tient a souligner qu’il est vital de garantir 
l’acces humanitaire et la protection du personnel 
humanitaire dans les zones de conflit. Ma delegation 
estime que le Conseil devrait jouer un role plus efficace 
pour veiller a ce que toutes les parties a un conflit arme, 
notamment les acteurs non etatiques, fassent tout leur 
possible pour respecter le droit international humanitaire, 
garantir faeces a faide humanitaire et assurer la securite 
et la surete des personnes et des installations protegees 
en vertu du droit international humanitaire. Le Conseil 
devrait apporter un appui politique et operationnel 
dynamique et coherent a cet egard. 

S’agissant de la protection des civils dans le cadre 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
ma delegation considere que, pour favoriser l’execution 
des mandats de protection des civils, il importe de 
disposer d’une doctrine commune sur la protection des 
civils ainsi que de directives pratiques. Les missions 
devraient etre dotees de mandats clairs, credibles et 
realisables, assortis d’un protocole explicite sur l’usage 
de la force. 

Ma delegation souscrit egalement a l’une des 
recommandations formulees par le Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
selon laquelle les missions doivent egalement definir 
leurs limites. En plus de reduire l’ecart qui existe entre 
ce qui est demande aux soldats de la paix et ce qui leur 
est fourni, ma delegation souligne fimpartialite des 
Casques bleus et l’importance d’assurer leur securite. 


16-01105 


65/101 



S/PV.7606 


Protection des civils en periode de conflit arme 


19/01/2016 


Ces aspects sont egalement indispensables a la reussite 
de leurs taches. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies doivent etre menees dans le cadre plus large du 
reglement et de la prevention des conflits. La credibilite 
des solutions politiques aux conflits est le meilleur 
moyen d’assurer la protection des civils a long terme. 
Cette approche doit egalement s’attaquer aux causes 
profondes du conflit. II est done important de donner 
toute l’attention voulue au renforcement des capacites 
nationales dans les domaines des droits de l’homme, de 
l’etat de droit et de la justice dans le cadre de Taction 
menee par les pays aux fins d’un developpement inclusif 
et de la prevention des conflits. 

Enfin, rna delegation souscrit a l’idee que le 
prochain Sommet mondial sur Taction humanitaire sera 
une excellente occasion de se pencher sur cette question 
de faqon plus approfondie et plus globale. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de parler au nom des membres du Reseau 
Securite humaine, un reseau interregional compose de 
plusieurs Etats, dont l’Autriche, le Chili, le Costa Rica, 
la Grece, l’lrlande, la Jordanie, le Mali, la Norvege, le 
Panama, la Suisse, la Thai'lande, l’Afrique du Sud en 
tant qu’Etat observateur et mon propre pays, la Slovenie. 

Pour des raisons du temps, je prononcerai une 
version abregee de ma declaration. Une version complete 
sera disponible sur notre site Web. 

Je tiens tout d’abord a remercier la delegation 
uruguayenne d’avoir organise le present debat public. Je 
remercie egalement le Vice-Secretaire general, la Vice- 
Presidente du Comite international de la Croix-Rouge et 
la representante d’Oxfam International de leurs exposes. 

Les civils represented toujours la majorite des 
victimes des conflits armes. L’examen periodique de 
cette question revet la plus haute importance pour les 
efforts deployes par le Conseil de securite en vue de mieux 
assurer la securite et la dignite des civils touches par 
les conflits armes. La situation humanitaire qui touche 
les peuples syrien, sud-soudanais et yemenite, pour n’en 
citer que quelques-uns, requiert une reponse urgente. 

Garantir le respect du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
par toutes les parties a un conflit, y compris les groupes 
armes, est une premiere etape necessaire pour renforcer 


la protection des civils. Les Etats doivent s’acquitter 
de l’obligation qui leur incombe de permettre et de 
faciliter un acheminement rapide et sans entrave de 
l’aide humanitaire aux civils dans le besoin, ainsi que la 
liberte de circulation du personnel humanitaire. A plus 
long terme, le reglement politique des conflits armes, 
associe a des mesures de prevention visant a eviter une 
reprise des conflits, est indispensable pour apporter 
des reponses plus durables au probleme pressant de la 
protection des civils. Le Reseau Securite humaine salue 
les efforts entrepris au titre de l’initiative du Secretaire 
general Les droits de l’homme avant tout pour renforcer 
le role de l’ensemble du systeme des Nations Unies afin 
de mieux prevenir les violations massives des droits de 
l’homme et du droit humanitaire international et d’y 
repondre rapidement et d’une maniere efficace. 

Nous continuons d’etre les temoins de graves 
exactions et de violences, notamment de violences 
sexuelles, qui sont perpetrees contre les civils, en 
particulier les femmes et les filles, en periode de conflit 
et d’apres-conflit. Nous condamnons sans equivoque 
la violence sexuelle et sexiste et sommes determines 
a prevenir et a combattre ces crimes odieux. Dans le 
meme temps, nous sommes conscients que les femmes 
ne sont pas seulement des victimes des conflits 
armes, mais aussi des agents positifs du changement. 
En consequence, la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes et la paix et la securite, l’etude mondiale sur 
son application, la resolution 2242 (2015) et d’autres 
resolutions connexes doivent etre prises en compte lors 
de l’examen de la question de la protection des civils. 

Les conflits armes ont un effet devastateur sur la 
vie des enfants. Nous condamnons fermement toutes les 
formes de violence contre les enfants. La communaute 
internationale doit faire davantage pour proteger les 
droits des enfants pendant et apres les conflits armes 
et leur garantir une enfance sure et a l’abri du danger. 
Nous appelons egalement a redoubler d’efforts pour 
sensibiliser le public au sort des enfants refugies et 
deplaces et a leurs droits fondamentaux. 

L’application du principe de responsabilite est 
un autre element clef de la protection des civils. Les 
Etats doivent honorer les obligations que leur impose le 
droit international et faire repondre de leurs actes les 
auteurs de crimes commis contre des civils. Le Reseau 
Securite humaine souligne l’utilite des commissions 
d’enquete et des missions d’etablissement des faits pour 
enqueter et etayer les allegations de violations du droit 
international. Lorsque les Etats n’ont ni la volonte ni la 
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capacite de traduire les auteurs de ces actes en justice, la 
saisine de la Cour penale internationale est l’instrument 
complementaire qui permet de prevenir l’impunite 
et de redonner dignite et espoir aux survivants de ces 
atrocites, a leurs families et a leurs communautes. 

Le Conseil de securite a charge plusieurs missions 
de maintien de la paix de proteger les civils. Le Reseau 
Securite humaine souligne l’importance de mandats 
clairs et realisables avec suffisamment de ressources et 
de moyens pour s’acquitter du mandat de protection. Le 
Reseau Securite humaine appuie la recommandation du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix selon laquelle tous les soldats de la 
paix deployes doivent etre formes, equipes et diriges de 
maniere a pouvoir s’acquitter de leur responsabilite de 
protection des civils. Le Reseau Securite humaine estime 
qu’il est de la plus haute importance que le Conseil de 
securite reste saisi de la question de la protection des 
civils en periode de conflit arme et l’exhorte a poursuivre 
ce debat sur une base reguliere. 

Je souhaite maintenant faire quelques observations 
supplementaires a titre national. Je voudrais egalement 
dire que la Slovenie s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne il y a 
quelques minutes. 

Les civils represented toujours la majorite des 
victimes des conflits et sont souvent deliberement 
pris pour cibles par les parties au conflit. La tragedie 
de Madaya nous rappelle avec brutalite que les civils 
ne sont pas seulement touches par des balles et des 
bombes, mais aussi par d’autres souffrances provoquees 
par les conflits. Garantir Faeces de l’aide humanitaire 
et le respect des principes humanitaires doit rester 
la pierre angulaire de nos efforts. L’impunite pour 
les violations du droit international humanitaire ne 
peut plus etre toleree. Les parties a un conflit doivent 
respecter l’obligation qui leur incombe de permettre et 
de faciliter l’acheminement rapide et sans entrave de 
l’aide humanitaire. 

Le Sommet mondial sur Taction humanitaire, 
qui aura lieu dans le courant de cette annee sera une 
occasion historique de mettre en place un veritable 
partenariat mondial entre tous les acteurs au sein et au- 
dela de l’actuel systeme humanitaire de faqon a prevenir 
et a faire cesser les souffrances humaines et de s’attaquer 
aux causes profondes des crises. 

Ces dernieres annees, les resolutions portant 
sur des situations precises adoptees par le Conseil de 


securite ont de plus en plus souvent appele a faire de 
la protection une priorite dans la mise en oeuvre des 
mandats de maintien de la paix. A l’heure actuelle, 

10 des 16 operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ont la protection des civils au coeur de leur 
mandat. Etant donne que ces operations jouent un role 
central dans la protection des civils, il est essentiel 
que le Conseil envisage de confier ce type de mandat 
a toutes les missions de maintien de la paix en mettant 
plus particulierement l’accent sur la protection des 
personnes les plus vulnerables, telles que les enfants, 
les personnes agees et les personnes handicapees. 

Les femmes jouent un role important dans la 
protection des civils. Leur participation sur un pied 
d’egalite et a part entiere est d’une importance capitale 
pour la prevention et le reglement des conflits, le 
maintien et la consolidation de la paix et le relevement 
apres les conflits. Leur participation est essentielle si 
nous voulons trouver les meilleures solutions pour 
alleger le fardeau qui pese sur les civils dans les 
situations de conflit. 

Afin d’attenuer les souffrances causees aux 
civils, il faudra egalement accorder une attention 
particuliere aux moyens de prevenir et de traiter les 
violences sexuelles commises en periode de conflit. 

11 faudra, en outre, examiner le role des operations de 
maintien de la paix a cet egard. Les soldats de la paix 
des Nations Unies doivent servir de modeles dans le 
domaine de la prevention et de la lutte contre la violence 
et les atteintes sexuelles, et non pas en etre les auteurs, 
et ils doivent respecter la politique de tolerance zero de 
l’Organisation des Nations Unies concernant toutes les 
formes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

Pour terminer, je voudrais insister sur le fait que 
l’appui et l’engagement constants du Conseil de securite 
sont d’une importance cruciale pour la protection des 
civils sur le terrain. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, l’Afrique du Sud tient a vous 
feliciter, ainsi que la delegation uruguayenne, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Nous 
vous remercions egalement d’avoir organise ce debat 
opportun et d’une pertinence continue. 

C’est aux Etats qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de proteger leurs citoyens, conformement 
aux obligations juridiques que leur impose le droit 
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international. Mais aujourd’hui, la communaute 
internationale est de plus en plus souvent confrontee 
a la nature changeante des conflits, qui sont devenus 
asymetriques et dont l’objectif est de prendre pour cible 
les populations civiles, qui sont les elements les plus 
vulnerables en periode de conflit arme. 

Ce debat permettra d’evaluer notre reaction face a 
ces circonstances et de verifier si les outils disponibles 
dans notre arsenal sont efficaces pour faire face a notre 
responsabilite collective. C’est pourquoi il est essentiel 
qu’en reponse a cette violence extreme contre laquelle 
nous luttons, nous veillions a ne pas devenir nous- 
memes auteurs d’actes qui plongent dans la souffrance 
et la mort les civils que nous essayons de proteger. 

En ajoutant sa voix a ce debat opportun, ma 
delegation tient a faire les trois observations suivantes. 

Premierement, le meilleur moyen pour le Conseil 
de security d’assurer la protection des civils serait de 
renforcer et d’intensifier la prevention et de rechercher 
des solutions politiques aux conflits. La Palestine, 
la Libye et la Syrie sont des exemples flagrants des 
souffrances indicibles que subissent les civils du 
fait de l’incapacite du Conseil a trouver des solutions 
politiques a ces conflits. L’application selective et 
l’utilisation abusive des mandats de protection des civils 
portent atteinte a la credibility de Paction menee par la 
communaute internationale pour realiser cet objectif. En 
outre, le choix d’une solution militaire, qui peut consister 
notamment a armer les membres de l’opposition, tend a 
brouiller la distinction entre civils et combattants et, en 
consequence, fait du reglement pacifique des differends 
une solution moins attractive. 

Deuxiemement, nous tenons a souligner que, 
meme si c’est aux Etats qu’incombe toujours la 
responsabilite principale de proteger les civils sur leur 
territoire, les groupes armes d’opposition doivent aussi 
assumer la responsabilite de veiller a ce que les civils 
non armes soient proteges. Le Conseil doit s’assurer 
que tout echec de la part des acteurs etatiques et non 
etatiques a defendre ce principe ne reste pas impuni. 
L’application du principe de responsabilisation pour 
les crimes les plus graves, notamment les crimes 
d’interet international, est tres important pour garantir 
la credibility de la protection des civils et de la justice 
mondiale. Le renforcement de la responsabilisation est 
done un element essentiel du respect accru par les parties 
aux conflits armes de leurs obligations internationales. 


Enfin et surtout, l’Afrique du Sud est d’avis que 
les soldats de la paix doivent etre deployes a l’appui des 
processus politiques ou des processus de paix. Toutefois, 
si ces processus sont entraves et si les instruments 
de protection non militaires se revelent inadequats, 
les missions de maintien de la paix ayant un mandat 
explicite de protection des civils doivent assumer ce role, 
y compris par le recours a la force. Le deployment de la 
brigade d’intervention de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo est un bon exemple du succes 
qui peut etre enregistre grace a l’emploi de la force 
contre ceux qui font obstacle a la paix. 

Comme le souligne le rapport du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (voir S/2015/446), les trois principes 
du maintien de la paix des Nations Unies ne devraient 
pas etre un pretexte pour justifier l’echec a proteger 
les civils ou a defendre les missions de maniere 
proactive, et il devrait y avoir une certaine latitude 
dans l’interpretation de ces principes, afin que les 
soldats de la paix puissent executer leur mandat. Cela 
supposerait toutefois que les missions de maintien de la 
paix disposent de ressources suffisantes, ainsi que du 
mandat et des capacites necessaries pour s’acquitter de 
leur mandat. En outre, l’Organisation des Nations Unies 
pourrait, sur la base du Chapitre VIII, mettre a profit 
les avantages comparatifs que presentent les accords 
regionaux en faveur de la protection des civils dans les 
situations de conflit, comme on l’a vu en Somalie et 
au Darfour. 

En conclusion, les mesures preventives, la 
promotion et la protection des droits de l’homme et 
l’aide au developpement dans un climat de stability 
constituent, en derniere analyse, la meilleure strategic a 
long terme pour la protection et, a vrai dire, la prosperity 
des civils se trouvant sous la responsabilite de l’Etat. 

Ma delegation espere que ce debat thematique 
donnera lieu a des mesures concretes, notamment au 
Conseil, qui est charge du maintien de la paix et de la 
security internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je tiens encore une fois a vous feliciter, 
Monsieur le President, de l’election de votre pays au 
Conseil de security, ainsi que de son accession a la 
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presidence ce mois-ci. Je felicite egalement les autres 
membres du Conseil nouvellement elus, et vous remercie 
d’avoir organise la tenue de cet important debat. 

La creation de l’ONU a donne aux peuples du 
monde l’espoir nouveau que celle-ci s’acquitterait de ses 
responsabilites, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationales et la protection de l’humanite 
contre les affres de la guerre. Mais l’Organisation n’a pas 
ete en mesure de realiser les espoirs des peres fondateurs 
et n’a pas pu mettre fin aux guerres et aux souffrances 
qu’elles provoquent, alors que plus de 16 annees se sont 
ecoulees depuis le premier debat au Conseil de securite 
sur la protection des civils en periode de conflit arme. 

L’experience a montre que la protection des civils 
en periode de conflit arme est toujours un processus 
selectif soumis a la politique du deux poids, deux 
mesures, ce qui est contraire au fondement meme du 
droit international et a la Charte des Nations Unies. 
L’impact de ces interventions sur les populations est 
tres clair. Les regrets exprimes ou la reconnaissance des 
erreurs commises lors d’operations menees pour alleger 
les souffrances de ces populations ne suffisent pas a 
retablir l’espoir ou a reconstruire les Etats touches. 

Monpays voudrait faire les observations suivantes. 

Premierement, les bons offices utilises pour 
prevenir des crises ou regler des differends par la voie 
pacifique, conformement a la Charte des Nations Unies 
et aux normes du droit international, sont le meilleur 
moyen de proteger les civils. 

Deuxiemement, la responsabilite principale de 
proteger les civils contre tout danger, y compris les 
actes de terrorisme, incombe a l’Etat, qui est l’autorite 
responsable du maintien de la paix et de la stability sur 
tout son territoire. 

Troisiemement, la protection des civils en periode 
de conflit arme ne deviendra pas une realite tant que les 
normes du droit international et la Charte des Nations 
Unies ne sont pas respectees dans leur integralite, y 
compris, d’abord et avant tout, la souverainete, l’egalite 
souveraine et la non-intervention dans les affaires 
interieures d’autres Etats. 

Quatriemement, il est inadmissible que la question 
de la protection des civils soit abordee de maniere 
selective, ce qui en fait un moyen de faire avancer le 
programme et les interets politiques de certains Etats 
influents aux depens d’autres Etats Membres. Certains 
Membres, y compris des membres du Conseil, se servent 


de la protection des civils pour imposer leurs interets, ce 
qui affaiblit et le Conseil et la Charte. 

Cinquiemement, il est necessaire de trader 
la question de la protection des civils globalement, 
en s’attaquant a tout ce qui peut porter prejudice aux 
populations civiles, ce qui implique de mettre fin, 
notamment, aux mesures coercitives unilaterales 
imposees par certains pays contre d’autres pays, y 
compris le mien, dont l’ONU a confirme l’illegitimite et 
qui conduisent a exposer des civils a des souffrances et a 
une mort lente, en les privant de moyens de subsistance 
quotidiens tels que vivres, medicaments, carburant, etc., 
et leur font payer un lourd tribut en les poussant a la 
migration et au deplacement pour demander l’asile, au 
risque, ce faisant, de tomber dans les griffes de passeurs 
et de reseaux mafieux, et d’etre victimes de la trade des 
etres humains et du chantage politique. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
passe egalement par le respect par les Etats Membres des 
resolutions du Conseil de securite portant sur la lutte 
contre le terrorisme et le financement du terrorisme. 

Ma delegation tient a souligner une fois de plus 
qu’il est necessaire d’ameliorer la protection des civils qui 
souffrent sous l’occupation israelienne du Golan arabe 
syrien occupe et des autres territoires arabes occupes, de 
mettre un terme aux pratiques degression des autorites 
d’occupation israeliennes et de mettre un terme tout 
court a cette occupation. Le silence du Conseil face aux 
violations par Israel du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme ainsi 
que des autres instruments internationaux relatifs a la 
lutte contre le terrorisme donne a Israel le sentiment de 
pouvoir agir en toute impunite en appuyant les groupes 
terroristes qui sevissent dans le Golan syrien occupe et 
d’autres zones, ce qui constitue une menace a la paix et a 
la securite regionales et internationales et porte atteinte 
aux regies et aux fondements du droit international. 

Enfin, certaines delegations, malheureusement, 
se servent de seances comme celle-ci pour repeter leurs 
allegations au sujet de la situation dans mon pays et pour 
empecher l’adoption de toute mesure positive visant a 
regler la crise en Syrie, dont les pourparlers a venir 
a Geneve. Il est egalement malheureux qu’un grand 
nombre d’orateurs aient passe sous silence les causes 
profondes des souffrances actuelles du peuple syrien, 
qui sont, entre autres, le soutien apporte aux groupes 
terroristes par certains Etats connus, a commencer par 
l’Arabie saoudite, la Turquie, et le Qatar; la poursuite 
de l’occupation israelienne du territoire syrien; et 
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les mesures unilaterales imposees a notre pays. Le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne demande 
une fois de plus au Conseil de securite d’assumer ses 
responsabilites en vertu de la Charte des Nations 
Unies et de mettre fin a l’occupation israelienne. Nous 
demandons en outre que les autorites israeliennes soient 
tenues responsables des violations des resolutions du 
Conseil de securite qu’elles ont commises. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter l’Uruguay, membre du 
Conseil de securite depuis peu, de ce mandat important, 
dans lequel je lui souhaite plein succes. 

La Croatie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais y 
ajouter les observations suivantes a titre national. 

Nous remercions la presidence uruguayenne du 
Conseil de la tenue opportune du present debat sur la 
protection des civils. II s’agit en effet d’un sujet qui exige 
de notre part une attention constante et entiere, a plus 
forte raison quand, comme aujourd’hui, nous sommes 
temoins autour du monde de souffrances humaines sans 
precedent. J’aimerais egalement remercier et feliciter 
le Secretaire general de son rapport sur cette question 
(S/2015/453). 

Jour apres jour, nous voyons se succeder dans 
les medias les comptes rendus et les images illustrant 
le lourd tribut paye par les civils dans les conflits en 
Syrie, au Yemen, en Iraq, au Soudan du Sud et dans bien 
d’autres zones de conflit, fuyant les zones de guerre, 
peinant a survivre, dans des conditions insupportables. 
Le nombre de ceux qui ont besoin d’une aide humanitaire 
est stupefiant. Dans ce contexte, nous formons le vceu 
que le Sommet mondial sur Taction humanitaire aidera a 
franchir une etape importante vers des solutions viables 
a la crise humanitaire mondiale. 

Les conflits sont nombreux et, souvent, prolonges, 
et il peut sembler, trop souvent, que nous les traitions 
comme autant d’affaires courantes. Mais aucun conflit, 
aucune souffrance humaine, ne doit etre traite de la 
sorte. La situation dans la ville syrienne de Madaya, 
dont nous parviennent les images de personnes mourant 
de faim, n’est que l’une des nombreuses tragedies sur 
lesquelles nous ne saurions garder le silence. Je veux par 
consequent joindre avec force la voix de la Croatie aux 
appels lances par la communaute internationale a toutes 
les parties syriennes, et en particulier au regime, afin 


qu’elles mettent un terme a tous les sieges, autorisent 
Faeces immediat et sans entraves de l’aide humanitaire 
et respectent le droit international humanitaire. Proteger 
les civils et mettre fin aux atrocites generalisees et aux 
souffrances en Syrie doit etre la preoccupation de tous 
les instants de la communaute internationale. 

Malheureusement, les images qui nous parviennent 
de Madaya et d’autres villes de Syrie rappellent en echo 
ce qu’un grand nombre d’entre nous, dans notre region 
du monde, ont connu il y a un quart de siecle. En fevrier, 
nous commemorerons le vingtieme anniversaire de la fin 
officielle du siege de Sarajevo, en Bosnie-Herzegovine, 
qui a dure pres de quatre annees, soit le plus long siege 
qu’une ville ait jamais connu au XX e siecle. Cette annee, 
la Croatie marquera le vingt-cinquieme anniversaire du 
siege de Vukovar, ville qui fut l’objet, de la part des 
forces serbes, d’un siege et d’un pilonnage constants 
pendant pres de trois mois. Il importe de souligner qu’au 
moins certains des responsables des atrocites commises 
a Vukovar et a Sarajevo sont desormais devant la justice, 
puisqu’ils sont juges par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie. 

L’obligation de repondre de ses actes et la poursuite 
des responsables en justice doivent etre considerees 
comme une partie de l’equation de la protection des 
civils. Les parties a un conflit sont tenues de veiller 
au plein respect du droit international humanitaire. A 
l’evidence, les sieges, l’affamement de populations 
et le deni d’assistance sont illegaux; ils constituent 
des crimes punissables en droit international. En 
consequence, nous reaffirmons l’importance de la Cour 
penale internationale dans le cadre de la protection des 
civils en periode de conflit arme. Ceux qui se rendent 
coupables de violations des droits de l’homme en periode 
de conflit arme doivent savoir qu’ils devront repondre 
devant la justice des crimes commis. C’est pourquoi la 
Croatie appuie la demande de renvoi de la situation en 
Syrie devant la Cour penale internationale. 

Nous reconnaissons que la responsabilite de la 
protection des civils incombe au premier chef a l’Etat 
mais la communaute internationale doit assumer sa part 
de la responsabilite de proteger, et prendre des mesures 
collectives, par le truchement du Conseil de securite, si, 
et a chaque fois que les autorites d’un pays manquent 
manifestement a leur devoir de proteger leur population. 

Nous sommes tres preoccupes egalement par 
les informations selon lesquelles des armes a sous- 
munitions auraient ete utilisees au Yemen, en Syrie, et 
dans d’autres zones de conflit. En septembre dernier, 
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la Croatie a accueilli la premiere Conference d’examen 
de la Convention sur les armes a sous-munitions. Nous 
appuyons vigoureusement l’objectif d’ensemble de 
la Convention qui, de notre point de vue, a en grande 
partie reussi a jeter l’opprobre sur les armes a sous- 
munitions, qui ne devraient jamais etre utilisees par 
quiconque, a quelque moment que ce soit. Nous nous 
felicitons egalement des aspects humanitaires de la 
Convention, qui a etabli des normes tres elevees en 
matiere d’aide aux victimes des armes a sous-munitions, 
de reintegration sociale et economique de ces victimes, 
et de renforcement des capacites locales et regionales. La 
Croatie etait Pun des coauteurs de la resolution 63/71 de 
l’Assemblee generate, premiere jamais adoptee sur le 
sujet. 

La Croatie est profondement preoccupee, 
egalement, des incidences des conflits armes sur les 
femmes et les enfants, et en particulier du fait que la 
violence sexuelle a l’egard des femmes continue d’etre 
utilisee comme tactique de guerre. La violence sexuelle 
est non seulement l’un des crimes les plus odieux qui 
soient a l’egard des femmes en periode de conflit, 
c’est aussi, souvent. Pun des crimes les moins visibles. 
Par consequent, la Croatie estime que nous devons 
continuer d’elever la voix contre la violence sexuelle, 
et que la communaute internationale peut et doit faire 
davantage en matiere de prevention et de repression 
face a la violence sexuelle en periode de conflit. Pour 
nous, il est egalement de la plus haute importance que le 
viol et les autres formes de violence sexuelle en periode 
de conflit soient reconnus comme crimes de guerre et 
crimes contre Phumanite, qui relevent egalement de la 
juridiction de la Cour penale internationale. 

En conclusion, je voudrais redire que la prevention 
des conflits doit etre au coeur de tous les efforts visant a 
proteger les civils. Nous nous felicitons par consequent 
que les examens des operations de paix et du dispositif 
de consolidation de la paix aient place la prevention au 
centre des questions relatives a la paix et a la securite 
internationales. Nous voudrions egalement reaffirmer 
tout notre appui a l’initiative Les droits avant tout ainsi 
qu’a la notion de responsabilite de proteger. 

Dans une de ses chroniques, Sinisa Glavasevic, 
un journaliste radio qui a trouve la mort comme nombre 
de ses concitoyens a Vukovar en 1991 et dont les recits 
et les reportages de cette ville croate assiegee ont 
temoigne de la tragedie que represente le fait de vivre 
en etat de siege, a dit que la guerre etait veritablement la 
pire chose qui puisse arriver a Phumanite, l’evenement 


le plus destructeur. Je crois que cette phrase resume 
parfaitement les raisons pour lesquelles nous devrions 
tous nous efforcer de mieux prevenir les conflits et, 
lorsque ceux-ci eclatent, de mieux proteger les civils, car 
au final ce sont les civils qui payent le plus lourd tribut. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions la presidence uruguayenne du Conseil 
d’avoir convoque le present debat et prepare le document 
de reflexion qui s’y rapporte (S/2016/22, annexe). Nous 
remercions egalement le Vice-Secretaire general, la 
Vice-Presidente du Comite international de la Croix- 
Rouge et la Conseillere principale pour la politique 
humanitaire d’Oxfam de leurs exposes. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le Representant permanent de la Slovenie au nom du 
Reseau Securite humaine, ainsi qu’a cede faite par le 
Representant permanent de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

La population civile continue d’etre le groupe 
le plus touche par les conflits armes. La question de 
sa protection doit continuer d’etre l’une des priorites 
du Conseil, en particulier lorsqu’il prend des decisions 
relatives aux agissements des parties a un conflit. La 
responsabilite de proteger les civils lorsqu’un Etat ne 
peut ou ne veut pas agir pour garantir le respect des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
est un element clef de la reponse que doivent apporter 
reorganisation et le Conseil. Le code de conduite sur 
le non-recours au veto en cas de genocide, de crimes 
contre l’humanite ou de crimes de guerre, prepare par 
le Groupe Responsabilite, coherence et transparence, 
dont mon pays est membre, et la declaration franco- 
mexicaine sur la question, que nous avons signee, sont 
des propositions concretes dans cette direction. 

Les rapports issus des processus d’examen 
en cours contiennent des recommandations qui vont 
dans le meme sens. Nous convenons de la necessity 
de renforcer les mecanismes d’alerte precoce et le role 
joue par les organisations regionales et sous-regionales 
dans cet effort. Les messages politiques et humanitaires 
qu’envoie le Conseil doivent reaffirmer la portee de 
l’initiative Les droits avant tout et tenir dument compte 
des informations transmises par les missions et la 
societe civile. 

Une meilleure coordination entre le Conseil, les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police 
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et le Secretariat contribuerait a ameliorer la protection 
de la population civile. Les contingents doivent etre 
bien formes a cet egard et les missions comprendre 
des conseillers pour la problematique hommes-femmes 
et des conseillers pour la protection des femmes, des 
enfants et des droits de l’homme, en tant que categories 
independantes, afin de garantir la protection des 
populations en situation vulnerable et de repondre a 
leurs besoins specifiques. Nous sommes conscients des 
difficultes particulieres que rencontrent les femmes 
et les filles. La mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) et des autres resolutions connexes, ainsi que 
des recommandations de l’etude mondiale sur ladite 
resolution contribuera sans nul doute a ameliorer leur 
protection. Nous invitons instamment le Conseil a 
mettre en oeuvre ses resolutions 2122 (2013) et 2242 
(2015) en creant des groupes informels d’experts sur les 
femmes et la paix et la securite pour mieux s’acquitter 
de cette tache. 

De meme, la situation des enfants en temps de 
conflit arme requiert une attention speciale. Nous 
appelons a la mise en oeuvre de la resolution 2143 (2014) 
et des autres resolutions pertinentes pour garantir la 
protection des ecoles et des universites et leur non¬ 
utilisation a des fins militaires en periode de conflit, 
conformement aux Lignes directrices de Lucens et a 
la Declaration d’Oslo sur la securite dans les ecoles. 
La responsabilite de lutter contre l’impunite et de 
poursuivre et sanctionner les responsables de crimes 
contre les civils est un fait. Lorsque les Etats n’ont 
pas les moyens ou la volonte de poursuivre les auteurs 
presumes, il revient a la Cour penale internationale de 
juger ces crimes, conformement au Statut de Rome. 

En conclusion, nous esperons que le present debat 
renforcera l’appui politique en faveur d’une protection 
veritable des civils, conformement aux dispositions du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lettonie. 

M. Mazeiks (Lettonie) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Je remercie egalement le Vice-Secretaire 
general, la Vice-Presidente du Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR) et la Conseillere principale pour 
la politique humanitaire d’Oxfam de leurs exposes. 


La Lettonie souscrit a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

De nos jours, les conflits a travers le monde 
sont bien trop nombreux a avoir des consequences 
devastatrices sur les civils. Les civils innocents, 
notamment les femmes et les enfants, forment lamajorite 
ecrasante des victimes et sont deliberement pris pour 
cible. Ces derniers temps, c’est de maniere quasiment 
quotidienne que les crimes les plus terribles nous sont 
rapportes. Je pense notamment aux massacres, aux actes 
de torture, a la violence sexuelle, aux enlevements, a 
la mise en esclavage et autres crimes perpetres par des 
parties a un conflit arme ou par des extremistes violents 
dans de nombreuses regions du monde. Le role de plus 
en plus important joue par les groupes armes illegaux 
et les organisations terroristes dans les conflits rendent 
les conditions de vie des civils se trouvant dans des 
zones de conflit encore plus difficiles. Les conflits et 
la violence forcent les personnes a fuir de chez elles, 
ce qui se traduit par le plus grand nombre de deplaces 
jamais observe depuis la Seconde guerre mondiale. II 
est indispensable que la communaute internationale, 
jour apres jour, reponde genereusement aux besoins 
humanitaires croissants des personnes touchees par des 
situations d’urgence ou des crises complexes. 

Ne pas proteger les civils reviendrait a contrevenir 
au droit international, qu’il s’agisse du droit international 
humanitaire, du droit des refugies ou du droit 
international relatif aux droits de l’homme. Bien que sur 
le plan normatif il y a eu des progres, les resolutions du 
Conseil en la matiere jouant un role important, le non¬ 
respect du droit international humanitaire et l’impunite 
sur le terrain sont en hausse. 

C’est aux Etats qu’il incombe au premier chef 
de proteger leurs populations des crimes atroces. C’est 
pourquoi la Lettonie appuie pleinement l’appel conjoint 
lance par le Secretaire general et le President du CICR 
le 31 octobre 2015 afin que tout soit mis en oeuvre pour 
trouver une solution politique aux conflits, garantir 
le respect du droit international humanitaire, faire 
rendre des comptes aux auteurs de violations, accorder 
un acces sans entrave aux personnels humanitaires et 
medicaux et assurer leur protection ainsi que celle 
des locaux ou ils travaillent, et repondre aux besoins 
des personnes deplacees et des refugies. La Lettonie 
est un fervent defenseur du principe de responsabilite 
de proteger. Nous entendons vivement reaffirmer cet 
attachement par l’intermediaire d’une resolution de 
l’Assemblee generate. 
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La Lettonie estime qu’il est indispensable 
de promouvoir la protection des civils dans toutes 
les activites de l’ONU. Le Conseil de securite doit 
considerer cette question comme une priorite lorsqu’il 
examine des situations qui suscitent l’inquietude. Son 
incapacite a agir rapidement pour prevenir ou arreter un 
conflit et a faire appliquer le principe de responsabilite 
est un coup severe porte aux victimes. Nous demandons 
aux membres permanents du Conseil de s’abstenir de 
recourir au veto en cas d’atrocite criminelle et, a cet 
egard, nous soutenons energiquement l’initiative de la 
France et du Mexique et cede du Groupe Responsabilite, 
coherence et transparence. 

II est primordial de renforcer la prevention des 
conflits et l’analyse de leurs signes avant-coureurs. 
Nous applaudissons le Secretaire general pour son 
initiative Les droits avant tout, qui a pour but de faire 
en sorte que les droits de l’homme et la protection des 
civils soient consideres comme une responsabilite de 
tout le systeme des Nations Unies. La Lettonie considere 
en outre que les trois examens en cours a l’ONU - sur 
les femmes et la paix et la securite, les operations de 
paix et le dispositif de consolidation de la paix - vont 
tous contribuer a ameliorer Faction de l’ONU contre les 
conflits. Nous jugeons particulierement encourageant 
que ces examens reconnaissent le role des femmes dans 
tous les domaines relatifs a l’instauration de la paix et 
de la securite. 

La Lettonie se felicite de constater que la 
protection des civils en periode de conflit est une 
preoccupation prioritaire de nombre d’operations de 
paix. Toutefois la mise en oeuvre effective des mandats 
de protection continue de poser probleme et doit etre 
amelioree grace a l’examen en cours des operations de 
paix. La Lettonie est disposee a contribuer aux efforts 
de maintien de la paix des Nations Unies et elle a decide, 
en plus de sa participation aux missions de l’Union 
europeenne, de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et de l’OTAN, de participer pour 
la toute premiere fois a une mission de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

La semaine derniere, le Parlement de la Lettonie 
a approuve la participation de contingents lettons a 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, mais nous comptons 
egalement renforcer notre engagement concret au sein 
de la Coalition internationale contre l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, egalement connu sous le nom de 


Daech, et contribuer a la formation des Forces de 
securite iraquiennes. 

Nous nepouvons rester insensibles aux souffrances 
humaines et aux appels a l’aide. Comme le souligne le 
recent rapport du Secretaire general, les defis restant a 
relever concernant la protection des civils en periode de 
conflit, de la Syrie a l’Ukraine, de meme que ceux qui 
se sont fait jour, doivent etre releves de toute urgence. 
La communaute internationale doit s’engager davantage 
encore afin de fournir une meilleure protection aux 
civils. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur 
le President, ainsi que la delegation uruguayenne, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
en cours, qui est le premier mois de votre mandat au 
Conseil. Je tiens egalement a vous remercier d’avoir 
convoque le debat d’aujourd’hui sur la protection des 
civils, qui tombe a point nomme. 

Alors que nous entrons dans une nouvelle 
annee, il y a de quoi se sentir quelque peu ecrase par 
les redoutables realites dont nous sommes temoins 
actuellement autour du monde du fait des ravages que 
font les nombreux conflits sur les populations civiles, et 
en particulier les femmes et les enfants. Par le passe, le 
Conseil de securite a maintes fois souligne le caractere 
urgent de la protection des civils en periode de conflit 
arme. Les resolutions 2222 (2015) sur la protection 
des journalistes, 2175 (2014) sur les operations 

humanitaires, et 2150 (2014) sur la prevention et la lutte 
contre le genocide n’en sont que quelques exemples 
recents. En fevrier 2013, alors que mon pays assurait la 
presidence du Conseil de securite, celui-ci a adopte une 
declaration presidentielle (S/PRST/2013/2) dans laquelle 
etait abordee en detail la question de la protection des 
civils et des refugies, y compris Faeces humanitaire, 
la necessity de proteger le personnel humanitaire, la 
violence sexuelle et sexiste, et la necessite de mettre 
fin a l’impunite des auteurs de violations graves. Nous 
exhortons le Conseil de securite a continuer de trader 
ces questions avec une determination et un sentiment 
d’urgence renouveles. 

A cet egard, nous apprecions Fengagement 
constant dont temoigne le Secretaire general a l’egard 
de Fintegration de la protection des civils a toutes 
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les operations de paix des Nations Unies. II consacre 
une grande partie de son rapport de septembre 2015 
(S/2015/453) a recenser les moyens permettant de mieux 
mettre en oeuvre les mandats de protection des civils sur 
le terrain, notamment en les adaptant aux conditions 
sur place. Ma delegation se felicite en outre de la 
declaration presidentielle du Conseil de securite en date 
du 25 novembre 2015 (S/PRST/2015/23). Pour sa part, le 
Gouvernement de la Republique de Coree prend part aux 
discussions menees actuellement en vue de renforcer et 
maintenir la dynamique politique en faveur de la mise 
en oeuvre des recommandations du Secretaire general et 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix. L’annee derniere, nous avons 
organise deux conferences sur ce sujet, la premiere a 
New York au mois de mai, suivie d’une seconde a Seoul 
en octobre. Nous nous rejouissons de poursuivre ce 
debat cette annee. 

La Republique de Coree appuie egalement la 
lutte contre l’impunite et la necessite de faire repondre 
de leurs actes les auteurs des crimes les plus graves 
touchant la communaute internationale. Nous avons fait 
cause commune avec de nombreuses autres delegations 
a l’appui du Code de conduite relatif a Paction du 
Conseil de securite contre le genocide, les crimes 
contre l’humanite et les crimes de guerre ainsi que de 
Pinitiative franco-mexicaine relative a la suspension du 
droit de veto dans les cas d’atrocites criminelles. 

Enfin, je tiens a souligner que ce sont les Etats 
Membres qui sont responsables au premier chef de la 
protection des civils. Nous avons la responsabilite de 
traduire en justice les auteurs d’atrocites criminelles, 
comme le prevoient les instruments internationaux 
pertinents. En consequence ma delegation souhaite 
ici exhorter les membres du Conseil de securite a 
profiter de l’occasion du dixieme anniversaire de 
l’adoption du Document final du Sommet mondial 
de 2005 pour reaffirmer notamment le message des 
paragraphes 138 et 139, relatifs a la responsabilite de 
proteger. Le Conseil de securite dispose deja d’un large 
eventail d’outils permettant de mieux faire respecter 
le droit et le principe de responsabilite en vue de faire 
face aux problematiques actuelles de la protection des 
civils. II s’agit en Poccurrence de mobiliser, au sein du 
Conseil de securite, la volonte collective d’appliquer ces 
instruments. Nous esperons que les vues exprimees au 
cours du present debat aideront le Conseil a tenir son 
engagement de proteger les civils. 


Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je tiens moi aussi a m’associer aux orateurs 
precedents pour feliciter la presidence uruguayenne 
de sa direction des travaux du Conseil et la remercier 
d’avoir organise ce debat. Mes remerciements s’adressent 
egalement a toutes les personnes qui ont presente des 
exposes aujourd’hui pour leur precieuse contribution. 

La Georgie s’associe pleinement a la declaration 
faite par Pobservateur de l’Union europeenne. A titre 
national, je voudrais formuler les breves observations 
suivantes, dont le texte integral sera mis a disposition 
des delegations. 

Plus de 15 annees se sont ecoulees depuis que le 
Conseil de securite a tenu son debat public initial sur 
la question dont nous sommes saisis (voir S/PV.3980). 
Pourtant, a l’heure ou nous parlons, des millions de 
personnes a travers le monde patissent toujours des 
consequences desastreuses des conflits armes, qui les 
privent de leurs droits et libertes fondamentaux, les 
separent de leur famille et les forcent a quitter leur lieu 
de residence permanente. La tache de protection des 
civils en periode de conflit demeure particulierement 
epineuse. De la Syrie a l’lraq, au Yemen et a la Libye, 
et de la Republique centrafricaine a la Republique 
democratique du Congo, au Nigeria, au Soudan du Sud, 
au Soudan et a l’Ukraine, on continue de tuer et blesser 
les civils pris dans un conflit arme. Le degre de la 
sauvagerie depasse souvent les limites de Pimagination. 
II incombe collectivement a l’ONU, et en particulier 
au Conseil de securite, de prendre toutes les mesures 
necessaires pour proteger les civils et en garantir les 
droits fondamentaux. 

Une autre question d’importance vitale est la 
capacite qu’a la communaute internationale de remedier 
a la situation des droits de l’homme dans les zones ou les 
autorites officielles ne peuvent pas exercer leurs droits 
souverains et qui se trouvent sous le controle militaire 
de fait d’une puissance occupante. En pared cas, le droit 
international humanitaire et des droits de l’homme doit 
toutefois s’appliquer sans entrave de fafon a ce que la 
population civile beneficie d’une protection minimale. 
L’acces sur et sans entrave des acteurs humanitaires aux 
populations qui ont besoin de protection et d’assistance 
est un autre element important. II est imperatif de 
pouvoir acheminer sans entrave l’aide humanitaire 
aux populations residant dans les zones touchees par 
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les conflits et, a cette fin, d’autoriser les organisations 
internationales competentes a s’acquitter de leurs taches. 

Pour representer un pays ayant du subir dans un 
passe recent une agression militaire de grande ampleur 
qui attente a son statut d’Etat et a son independance, la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme est pour moi un reel sujet de preoccupation. Plus 
de sept ans apres l’invasion militaire de mon pays par 
la Russie, 20 % de notre territoire souverain demeurent 
soumis a une occupation militaire illegale, en violation 
flagrante des obligations incombant a la Russie elle- 
meme en vertu du droit international, et notamment 
de l’accord de cessez-le-feu du 12 aout 2008. Les 
habitants actuels des regions occupees de Georgie sont 
prives de leurs droits fondamentaux et des garanties 
minimales pour vivre, sans parler de leurs droits 
civils, socioeconomiques et culturels. Parallelement, 
des centaines de milliers de Georgiens deplaces et 
refugies sont voues a continuer de vivre une situation de 
deplacement prolongee. 

Ces dernieres annees, le regime d’occupation 
a installe des cloture de barbeles le long de la 
ligne d’occupation pour separer les families et les 
communautes, et pour empecher les contacts entre 
les individus. Cela se fait sur fond de militarisation 
croissante et en l’absence totale de tout mecanisme 
international de suivi dans les regions occupees. Cette 
situation est d’ailleurs prise en consideration dans les 
resolutions de l’Assemblee generate et les rapports 
du Secretaire general et du Rapporteur special sur 
les droits de l’homme des personnes deplacees dans 
leur propre pays. Notons qu’apres s’etre vu refuser a 
plusieurs reprises Faeces a ces territoires, l’ancienne 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, Navi Pillay, qualifiait les regions occupees de 
Georgie de « trous noirs », constituant « Fun des lieux 
les plus inaccessibles de la terre, oil les organisations 
internationales n’ont pas acces ». Ceux que cela 
interesse trouveront un compte rendu detaille de ce que 
je viens d’evoquer dans Fun des rapports trimestriels 
du Ministere georgien des affaires etrangeres sur la 
situation des droits de l’homme dans les territoires de 
Georgie, egalement parus comme documents officiels 
de FAssemblee generate et du Conseil de securite. 

Le seul mecanisme international de surveillance 
actuellement present sur le terrain est la Mission de 
surveillance de l’Union europeenne, mais meme celle-ci 
n’a pas ete en mesure d’executer pleinement son mandat, 
ni meme d’entrer dans les territoires occupes. II est 


imperatif que la population touchee par le conflit puisse 
recevoir une aide humanitaire sans entrave, et que les 
acteurs internationaux concernes soient autorises a 
exercer leurs activites conformement a leur mandat 
respectif. 

Nous n’avons d’autre choix que d’intensifier nos 
efforts communs de protection des civils en periode 
de conflit arme. Nous devons prendre des mesures 
concretes pour attenuer les effets des hostilites armees 
sur les civils et preserver leurs droits et leurs libertes. 

Enfin, je m’associe une nouvelle fois a la 
declaration faite au nom de l’Union europeenne et 
j’appelle tous les acteurs competents a assurer un 
acces rapide, en toute securite et sans entrave de l’aide 
humanitaire aux populations touchees dans toutes 
les situations de conflit non regie a travers le monde. 
Mon pays est quant a lui pret a contribuer a des efforts 
internationaux concertes pour garantir une protection 
plus efficace des populations civiles en periode de 
conflit arme et au lendemain d’un conflit. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) : Je me permets d’abord, au 
nom du Gouvernement du Canada, de presenter mes 
plus sinceres condoleances aux families et aux amis des 
personnes tuees lors du recent attentat a Ouagadougou, 
qui comptent parmi elles six travailleurs humanitaires et 
des benevoles canadiens, et nous souhaitons un prompt 
retablissement a tous ceux qui ont ete blesses. 

Le Canada condamne fermement tout acte 
qui menace la securite des civils, y compris ceux qui 
ceuvrent a ameliorer la vie des personnes vulnerables 
partout dans le monde. Travaillant dans des situations 
difficiles et dangereuses, ils deploient des efforts pour 
etablir des liens durables entre les peuples et batir un 
monde meilleur, et jamais on ne pourra mettre fin a ces 
efforts. Cet attentat nous rappelle encore une fois le 
danger que represente le terrorisme pour les Canadiens 
et pour tous nos citoyens partout dans le monde et la 
necessite de travailler avec nos partenaires pour faire 
face aux menaces mondiales. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Je tiens a remercier FUruguay d’avoir pris 
l’initiative d’organiser le debat public d’aujourd’hui, 
et de permettre ainsi aux delegations d’exprimer, dans 
un cadre elargi, leurs preoccupations concernant la 
protection des civils dans les conflits armes. II est en 
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effet essentiel que le Conseil de securite se penche sur 
les obstacles de plus en plus grands a la protection. C’est 
d’ailleurs pourquoi le Canada aimerait souligner et saluer 
la declaration presidentielle recente (S/PRST/2015/23) 
qui permettra aux Etats d’examiner plus regulierement 
et de maniere plus approfondie ces preoccupations. 

Le Canada est profondement preoccupe par 
l’ampleur des souffrances infligees aux populations 
civiles dans les conflits armes et par le fait que ces 
personnes sont souvent prises pour cibles, aussi bien par 
des acteurs etatiques que non etatiques. Etant donne la 
complexite grandissante des conflits armes, caracterisee 
par la fragmentation des groupes armes, la guerre 
asymetrique et la regionalisation des conflits, il faut que 
les besoins de protection des populations touchees par la 
violence et les conflits armes continuent de faire l’objet 
d’une attention internationale. Dans trop d’endroits, 
des homines, des femmes et des enfants innocents sont 
victimes d’attaques aveugles, de violences sexuelles, 
du refus de faeces humanitaire et d’autres violations 
du droit international. De nos jours, les belligerants 
affichent ce que le Secretaire general qualifie a juste 
titre de mepris ehonte pour la vie et la dignite humaines, 
conjugue a un non-respect inacceptable des regies de la 
guerre. 

Toutefois, selon le Canada, le probleme 
fondamental ne reside pas dans les vides juridiques ou 
normatifs, mais plutot dans l’augmentation alarmante de 
cas oil les obligations en matiere de droit international 
humanitaire ne sont pas respectees entierement ni 
comme elles le devraient. Or, en periode de conflit arme, 
l’application integrate du droit international humanitaire 
s’avere essentielle pour proteger les civils. II est done 
crucial que la communaute internationale et le Conseil 
donnent une nouvelle impulsion aux efforts visant a 
assurer son respect, a permettre un acces humanitaire, 
a promouvoir et a proteger les droits de la personne et, 
surtout, a prevenir et a regler les conflits. 

(/ ’orateur reprend en frangais) 

Nous souhaitons que le Sommet mondial sur 
faction humanitaire permette d’appeler l’attention sur 
ces enjeux de protection. Le Sommet sera foccasion 
d’examiner des aspects essentiels de faction en faveur de 
la protection des civils dans les conflits armes, comme le 
respect du droit international humanitaire, la lutte contre 
la violence sexuelle ainsi qu’un acces humanitaire sur 
et sans entrave. En outre, il nous permettra de preparer 
le terrain afin de mieux repondre aux besoins d’aide 
humanitaire et de protection, notamment face a la crise 


actuelle, d’une ampleur historique, provoquee par les 
deplacements de populations fuyant la violence. 

Enfin, meme s’il incombe aux gouvernements 
nationaux de proteger les civils, l’ONU et le Conseil 
de securite ont aussi un role important a jouer en ce 
domaine, en plus d’avoir les outils necessaires pour 
prevenir les conflits, y faire face et les regler. Les 
operations humanitaires en cours a Madaya et dans 
d’autres communautes assiegees doivent se poursuivre 
et etre elargies, meme si ce n’est qu’un exemple 
parmi d’autres de ce qu’il est possible de realiser. Les 
recommandations du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix et des 
initiatives prometteuses comme les Principes de Kigali 
sur la protection des civils pourront nous guider dans le 
renforcement de notre capacite a proteger les civils sur 
le terrain. 

Par ailleurs, dans les resolutions concernant des 
conflits et la protection des civils, nous demandons au 
Conseil d’appliquer une approche qui tienne compte 
de la problematique hommes-femmes. En effet, un 
des meilleurs moyens de proteger les femmes, les 
homines et les enfants consiste a prendre en compte 
les repercussions differentes des conflits sur chacun de 
ces groupes ainsi que la contribution differente qu’ils 
peuvent apporter a la prevention et au reglement de ces 
memes conflits. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Pour terminer, le Canada souligne la necessity 
que nous mobilisions la volonte d’agir face aux defis a 
relever. Les gens ne doivent pas perdre espoir. Malgre 
l’ampleur des difficultes, nous constatons des signes 
encourageants, si bien que ce progres doit se poursuivre, 
ainsi que des possibility a saisir. Nous remercions la 
presidence uruguayenne de nous avoir donne foccasion 
de faire connaitre nos preoccupations. De meme, nous 
serons heureux de collaborer aux nouveaux efforts 
deployes pour renforcer la protection des civils. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de f Autriche. 

M. Kickert (Autriche) {parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier f Uruguay d’avoir organise le 
present debat public. L’Autriche a toujours accorde une 
grande importance a la protection des civils en periode 
de conflit arme. Nous restons determines a garantir 
la surete et la securite des civils en appuyant et en 
completant les activites de l’ONU, y compris par des 
cours de formation specifiques, en cooperation etroite 
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avec le Departement des operations de maintien de la 
paix. 

La prevention et le reglement pacifique des conf lits 
restent le moyen le plus efficace d’assurer la surete et le 
bien-etre des civils et de renforcer la securite humaine. 
A cet egard, la participation des femmes a la prevention, 
a la gestion et au reglement des conflits est determinate 
pour parvenir a une paix durable et sans exclusive. 
Dans le meme temps, nous continuons d’assister aux 
violations les plus odieuses commises a grande echelle 
contre des femmes et des enfants, y compris des 
violences sexuelles et sexistes. L’Autriche appuie done 
pleinement les efforts faits pour la mise en oeuvre plus 
efficace du programme concernant les femmes et la paix 
et la securite, y compris les recommandations issues de 
l’etude mondiale sur l’application de la resolution 1325 
(2000), intitulee Preventing Conflict, Transforming 
Justice, Securing the Peace, et du programme relatif au 
sort des enfants en temps de conflit arme, dont il faut 
tenir compte au moment de s’attaquer a la protection des 
civils. 

Nous appuyons pleinement les recommandations 
relatives au role des operations de la paix dans la 
protection des civils figurant dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix des Nations Unies (voir 
S/2015/446) ainsi que dans le rapport du Secretaire 
general sur l’application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix (S/2015/682). L’Autriche convient 
que, si une operation de paix a pour mandat de proteger 
les civils, des operations en amont sont necessaires et 
peuvent comprendre l’emploi de la force par des agents 
en tenue. De plus, il est important que la protection 
des civils soit une tache qui concerne l’ensemble de la 
mission, ce qui exige une formation adequate et des 
ressources suffisantes, y compris des capacites d’alerte 
rapide et des moyens technologiques lies a la protection 
des civils ainsi que du personnel specialise. Nous nous 
felicitons de la creation de postes de conseillers de 
haut rang specialises dans les questions touchant a la 
protection des civils dans toutes les missions dotees d’un 
mandat de protection des civils, et nous encourageons le 
Secretariat a elargir leur presence. 

En depit des efforts deployes par le Conseil et 
l’ensemble de la communaute internationale, les conflits 
armes continuent d’infliger d’enormes souffrances aux 
civils dans le monde entier, ce qui entraine une nouvelle 
deterioration de la situation humanitaire deja dramatique 


en Syrie, au Yemen ou au Soudan du Sud, entre autres. 
Il importe done au plus haut point de mettre fin au 
climat d’impunite persistant et de veiller a l’application 
du principe de responsabilite. Nous invitons tous les 
membres du Conseil de securite a signer le Code de 
conduite relatif a faction du Conseil de securite contre 
le genocide, les crimes contre l’humanite et les crimes de 
guerre, qui comprend un engagement solennel a appuyer 
les mesures opportunes et resolues prises par le Conseil 
dans des situations ou des atrocites sont commises et a 
ne pas voter contre les projets de resolution du Conseil 
visant a prevenir ou a faire cesser ces crimes. 

En outre, on ne soulignera jamais assez le role 
crucial que joue la CPI, et nous demandons au le Conseil 
de renvoyer a la Cour les situations dans lesquelles des 
crimes au regard du Statut de Rome pourraient avoir 
ete commis. Nous demandons egalement tous les pays 
d’honorer l’obligation qu’ils ont de cooperer pleinement 
avec la CPI. 

Le plein respect par toutes les parties du 
droit international humanitaire reste indeniablement 
necessaire aux fins de la protection des civils. Dans le 
monde contemporain, le droit international humanitaire 
est confronts a de graves problemes : mepris flagrant 
par certains acteurs non etatiques, destruction du 
patrimoine culturel, et attaques contre des personnes 
et des institutions protegees. Le nombre croissant 
de refugies qui quittent leurs regions d’origine 
dechirees par des conflits est une consequence 
directe des violations constantes du droit international 
humanitaire. Depuis de nombreuses annees, l’Autriche 
appuie fermement les efforts visant a ameliorer 
l’application du droit international humanitaire et la 
creation d’un mecanisme special a cette fin, et elle 
participe activement au processus mis en place apres 
l’adoption de la resolution 1 de la 31 e Conference 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
en 2011. Malheureusement, les negociations organisees a 
la 32 e Conference internationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge n’ont pas abouti au resultat escompte. 

En 2015, 39 journalistes, dont la plupart ont ete 
executes par l’Etat islamique, ont ete tues en couvrant 
des conflits rien qu’au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord„ et 54 journalistes ont egalement ete enleves. Ces 
chiffres eleves montrent que les groupes armes dans la 
region sont prets a tout pour etouffer la critique et la 
publication d’informations independantes en provenance 
de zones de conflit. L’impunite des auteurs de tels actes 
demeure generalisee et suscite d’autres violations. Nous 
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appelons l’ONU a fournir des informations exactes en 
temps opportun concernant les menaces auxquelles sont 
exposes les journalistes, les professionnels des medias 
et le personnel associe dans des situations de conflit, 
car ceci est essentiel pour permettre au Conseil de se 
pencher sur ce probleme de maniere plus coherente, 
notamment dans le cadre de deliberations consacrees a 
un pays donne. 

L’Autriche tient egalement a souligner la 
preoccupation que suscite l’emploi d’engins explosifs 
dans des zones habitees, du fait duquel des dommages 
importants sont causes aux civils dans de nombreux pays. 
Dans le contexte de la plupart des conflits, le nombre 
de victimes civiles d’engins explosifs dans des zones 
habitees est largement superieur au nombre de victimes 
militaires. C’est un grave probleme humanitaire qui 
compromet la protection des civils en periode de conflit 
arme. 

Pour finir, j’assure au Conseil de securite que 
l’Autriche continuera de collaborer etroitement avec 
tous les acteurs interesses afin de renforcer la protection 
des civils. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant de la Slovaquie. 

M. Galbavy (Slovaquie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat public et de nous donner la possibility 
de prendre la parole. Je tiens a feliciter votre pays de son 
election au Conseil de securite, et je vous souhaite plein 
succes. 

Ma delegation s’est felicitee de l’adoption 
de la declaration presidentielle S/PRST/2015/23, 
du 25 novembre 2015, dans laquelle le Conseil de 
securite souligne l’importance que revet la question 
de la protection des civils, qui fait partie des questions 
essentielles inscrites a son programme de travail. Le 
Conseil de securite doit reagir rapidement face aux 
situations qui menacent les populations civiles. 

Je tiens egalement a remercier le Vice-Secretaire 
general, la Vice-Presidente du Comite international 
de la Croix-Rouge et la Conseillere principale pour 
la politique humanitaire d’Oxfam de leurs exposes 
respectifs. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
le nombre croissant de violations flagrantes du droit 
international humanitaire, commises en particulier 
par des acteurs non etatiques, et d’attaques contre des 


travailleurs humanitaires ainsi que des travailleurs 
et des installations sanitaires. Les conflits en cours 
dans le monde ont des incidences terribles sur les 
populations civiles. Selon le rapport du Secretaire 
general (S/2015/453), les deplacements ont atteint leur 
plus haut niveau depuis la Seconde Guerre mondiale. 
On compte aujourd’hui plus de 60 millions de refugies, 
dont 38 millions de personnes deplacees, et ce nombre 
ne cesse de croitre. Les civils qui resident dans des 
villes assiegees, notamment Madaya, Kefraya et Fouaa, 
souffrent de malnutrition et de l’absence de soins 
medicaux, ce qui est tout simplement inacceptable. 

Ma delegation s’associe pleinement a la 
declaration qui a ete prononcee par l’observateur de 
l’Union europeenne. Je saisis cette occasion pour ajouter 
quelques observations. 

Premierement, la responsabilite principale de la 
protection de leur population incombe aux Etats. Mon 
pays appuie la promotion du principe de responsabilite 
de proteger, qui est fonde sur trois piliers. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, de nombreuses 
ameliorations ont ete apportees depuis 1999, lorsqu’une 
mission de maintien de la paix deployee en Sierra 
Leone a pour la premiere fois ete chargee de prendre 
les mesures necessaires pour proteger les civils. Nous 
felicitons le Secretariat d’avoir elabore cette regie aux 
fins de la mise en oeuvre des mandats de protection 
des civils, et nous l’encourageons a rechercher des 
moyens de renforcer l’efficacite de la mise en oeuvre. 
Nous apprecions la volonte exprimee par le Secretaire 
general dans ses rapports respectifs de tenir le Conseil 
de securite informe des situations dans lesquelles 
l’escalade des risques ou la capacite insuffisante des 
missions a executer leurs mandats de protection mettent 
les civils en danger. Nous nous felicitons par ailleurs 
qu’il ait recommande de presenter des rapports sur la 
protection des civils tous les 12 mois et de consacrer des 
debats publics du Conseil de securite sur cette question 
en juin et en decembre. 

Malheureusement, dans certains cas, ceux qui 
sont censes proteger deviennent les agresseurs. Mon 
pays, qui fournit des contingents, appuie la politique 
de tolerance zero du Secretaire general a l’egard de 
l’exploitation et de la violence sexuelles impliquant des 
soldats de la paix des Nations Unies. 

Troisiemement, la protection des civils et la 
reforme du secteur de la securite sont complementaires 
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et se renforcent mutuellement. Elies visent toutes les 
deux a proteger les civils et leurs communautes contre 
la violence physique, l’objectif ultime etant de renforcer 
la securite humaine et de l’Etat dans une societe. Nous 
estimons qu’il importe d’expliquer clairement les liens 
qui existent entre la protection des civils et la reforme du 
secteur de la securite afin de renforcer la relation et les 
convergences entre ces deux concepts dans le cadre du 
processus de prise de decisions du Conseil de securite. 

Enfin, je tiens a souligner la necessity de 
lutter contre l’impunite et d’amener les responsables 
de crimes contre l’humanite a rendre des comptes. 
Lorsque les autorites nationales ne peuvent ou ne 
souhaitent pas mener des enquetes nationales, la Cour 
penale internationale joue un role indispensable. Nous 
demandons done a tous les Etats Membres de l’ONU de 
ratifier le Statut de Rome et ses amendements pour le 
rendre universel. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant du Maroc. 

M. Laassel (Maroc) : Monsieur le President, je 
voudrais en premier lieu vous feliciter pour l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois de janvier 2016, et remercier votre delegation 
pour l’organisation de ce debat public sur une thematique 
qui nous interpelle tous - la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Je saisis cette occasion pour remercier le Vice- 
Secretaire general pour son intervention exhaustive, 
faisant le point sur l’etat actuel de la protection des 
civils et mettant en lumiere les defis que la communaute 
internationale doit relever a cet egard. 

Enfin, je remercie egalement la Vice-Presidente du 
Comite international de la Croix-Rouge et la Conseillere 
principale d’Oxfam pour la politique humanitaire pour 
leurs presentations, et surtout pour tous les efforts 
consentis par les membres de ces organisations, souvent 
au peril de leur vie. 

Ma delegation s’associe a la declaration du 
Mouvement des pays non alignes prononcee par le 
representant de la Republique islamique d’lran. 

L’attention continue et l’engagement du 
Conseil, soutenus par l’ensemble des Etats Membres 
de l’ONU, mais egalement par les organisations non 
gouvernementales et la societe civile, ont permis des 
avancees significatives sur le plan normatif en matiere 
de protection de civils. Comme cela est releve dans le 


dernier rapport en date du Secretaire general (S/2015/453) 
sur la question, les nombreuses resolutions, declarations 
presidentielles, la mise a jour de l’aide-memoire ainsi 
que l’etablissement de mandats specifiques relatifs aux 
femmes et aux enfants en periode de conflit arme ont 
permis la mise en place d’un cadre reglementaire legal 
robuste. Toutefois, force est de constater que malgre ces 
avancees, le sort des populations civiles, en particulier 
des femmes et des enfants, continue de se degrader 
avec une hausse continuelle du nombre de victimes, de 
deplaces et de refugies. Les chiffres accablants de cette 
derniere decennie n’ont jamais ete aussi eleves, au moins 
depuis la Seconde Guerre mondiale. Et les previsions 
pour les decennies a venir ne sont guere prometteuses. 
L’annee ecoulee a ete particulierement marquee par ce 
fleau. 

Le Maroc condamne fermement toutes les 
attaques indiscriminees touchant les populations civiles 
et appelle les parties aux conflits a respecter leurs 
obligations en vertu du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Certes, 
la protection des civils incombe en premier lieu aux 
Etats. Neanmoins, force est de constater qu’en periode 
de conflit, les capacites de ces Etats sont insuffisantes, 
voire inexistantes. Dans ces cas, la communaute 
internationale a la responsabilite de soutenir ces Etats en 
renforqant leurs capacites et en leur accordant les moyens 
necessaires pour faire face a leurs responsabilites en 
matiere de protection des populations sur leur sol. C’est 
dans ce cadre que le Maroc redouble d’efforts en matiere 
de cooperation avec les pays en situation de conflit ou 
sortant d’un conflit, notamment en matiere de reforme 
du secteur de la securite et de renforcement de l’etat de 
droit. 

Nous devons egalement nous engager fermement 
a promouvoir l’application et le respect des dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies et du droit 
international, en particulier des droits de l’homme, 
ainsi que les Conventions de Geneve de 1949 et leurs 
protocoles additionnels. 

II est inadmissible que des hopitaux et des ecoles 
soient pris pour cible et que des armes soient utilisees 
dans des zones densement peuplees, frappant sans 
discrimination les combattants mais egalement et surtout 
les populations civiles. A ce titre, nous considerons que 
la lutte contre l’impunite doit etre remise au centre des 
debats. II est egalement inadmissible que des journalistes 
et des travailleurs humanitaires soient deliberement pris 
pour cible. Le droit humanitaire international est trop 
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souvent bafoue malgre les appels repetes du Conseil 
de securite. Au meme titre, nous reiterons Fimperatif 
de respecter les principes d’egalite, d’independance, de 
souverainete et de respect de Fintegrite territoriale des 
Etats. 

L’assistance humanitaire est un element important 
de la protection des civils durant les conflits armes. 
L’acheminement de l’aide humanitaire aux personnes 
dans le besoin doit demeurer une priorite pour la 
communaute internationale, car il y va de la vie de 
milliers de personnes vulnerables. Avec le nombre sans 
precedent de deplaces fuyant les conflits, la communaute 
internationale doit redoubler d’efforts pour apporter 
l’aide necessaire a ces personnes. C’est pourquoi ma 
delegation estime que le Sommet mondial sur Faction 
humanitaire prevu a Istanbul en mai prochain, sera 
un rendez-vous incontournable qui permettra a la 
communaute internationale de repenser l’assistance 
humanitaire et de trouver de nouveaux voies et moyens 
pour ameliorer sa reactivite aux crises et rendre son 
action plus efficace et plus efficiente. L’assistance 
humanitaire ne peut etre effective sans un acces libre 
et sans entraves des organisations humanitaires aux 
populations touchees par les conflits. 

Le seminaire organise en novembre dernier 
par les delegations uruguayenne et australienne sur la 
protection des civils a permis de developper une reflexion 
en vue de concilier la primaute des solutions politiques 
aux conflits a Fimperatif de la protection des civils. En 
effet, les operations de maintien de la paix sont Fun 
des principaux instruments dont dispose le Conseil de 
securite pour assurer la protection des civils en periode 
de conflit arme. Cette question est d’ailleurs, a juste 
titre, au centre du processus d’examen qui est en cours. 
Le Maroc souscrit pleinement aux recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies (voir S/2015/446), 
en particulier les volets concernant les pays fournisseurs 
de contingents. Les troupes marocaines deployees 
depuis plus de 60 ans dans le cadre des operations de 
maintien de la paix ont toujours pris en consideration 
la protection des civils comme un element clef de leur 
mission. Cet aspect est dument pris en charge lors 
des stages pre-deploiement fournis aux contingents 
marocains devant servir sous la banniere onusienne. Le 
dernier exemple concret est celui de l’offensive menee 
a Bria, en Republique centrafricaine, qui a permis de 
retablir l’autorite de l’Etat sur toute la region, d’assurer 
la protection des populations civiles et qui a meme 
permis le retour de nombreux deplaces. 


Les pays fournisseurs de contingents ont une 
responsabilite en matiere de protection des civils, mais 
celle-ci est partagee, aussi bien avec le Conseil de securite 
qu’avec le Secretariat. Afin de permettre aux troupes de 
remplir leur mission avec succes, le Conseil doit prendre 
en consideration les realites du terrain et accorder 
les moyens adequats. Le Secretariat doit egalement 
renforcer sa cooperation avec les pays fournisseurs de 
contingents et les impliquer davantage dans les phases 
de planification. Ces elements confirment Fimportance 
d’une cooperation triangulaire revisee et renforcee, afin 
d’identifier les obstacles potentiels et permettre aux 
troupes deployees de remplir leurs mandats avec succes. 
Ces discussions pourraient se tenir dans le cadre du 
groupe de travail du Conseil de securite sur la protection 
des civils ainsi qu’au sein du groupe de travail sur le 
maintien de la paix. 

Par ailleurs, les Casques bleus charges de 
la protection des civils doivent avoir une conduite 
irreprochable. Le Maroc reaffirme a ce titre sa 
souscription pleine et entiere a la politique de tolerance 
zero pronee par le Secretaire general. Des mesures 
concretes ont ete prises dans ce sens par le Maroc, tels 
que l’envoi systematique d’enqueteurs nationaux au sein 
des contingents deployes et le traitement des cas soumis 
a son attention avec la plus grande diligence et fermete. 
Ici encore, une meilleure cooperation avec le Secretariat 
est necessaire, notamment en matiere de partage de 
l’information. Tous ces elements devront etre dument 
pris en compte lors de l’examen de cette question durant 
la prochaine session du Comite des 34. 

Pour cone lure, jesouhaiteraisreitererl’engagement 
ferme du Maroc a Fimperatif de la protection des civils 
en periode de conflit arme, que ce soit par ses troupes 
engagees sous la banniere onusienne ou en apportant 
son appui au renforcement des capacites des Etats. Nous 
esperons que les idees et propositions avancees lors de 
ce debat seront mises en oeuvre de maniere concrete, 
afin d’ameliorer la protection des civils sur le terrain. 
Nous devons poursuivre notre mobilisation collective 
afin de promouvoir le changement que des millions de 
personnes en situation de conflit attendent a travers le 
monde. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Paraguay. 

M. Gonzalez Franco (Paraguay) (parle en 
espagnol ) : Alors que je prends la parole, qu’il me 
soit permis, tout d’abord, de feliciter le Gouvernement 
uruguayen d’avoir pris Finitiative de convoquer ce 
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debat public sur une question qui, malheureusement, 
est toujours d’actualite meme apres les experiences 
douloureuses des deux guerres mondiales et 
d’innombrables conflits armes. 

En periode de conflit arme, proteger toute 
personne qui ne prend pas part aux hostilites est une 
obligation a laquelle les Etats belligerants ne peuvent 
pas se soustraire, meme s’ils ne sont pas parties aux 
Conventions de Geneve, etant donne que cette obligation 
decoule du droit international humanitaire coutumier. 
Cependant, les conflits armes ont evolue et aujourd’hui, 
ils ont tres peu de choses en commun avec les conflits 
du XIX e siecle, lorsque les affrontements se deroulaient 
sur des champs de bataille bien definis, loin des zones 
peuplees, et opposaient des armees de differents Etats. 
De nos jours, les conflits armes de ce genre sont devenus 
l’exception tandis que les conflits non conventionnels 
sont devenus la regie, et le nombre de civils qui en 
subissent les consequences sans discrimination ne cesse 
d’augmenter. 

De l’avis du Paraguay, l’augmentation du nombre 
des conflits non conventionnels et les nouvelles 
technologies ne remettent pas en cause la validite 
des Conventions de Geneve. Nous estimons que la 
communaute internationale doit s’employer a developper 
les dispositions de ces Conventions et de leurs Protocoles 
additionnels afin de combler les lacunes juridiques qui 
font obstacle a leur application dans certains conflits, 
au grand detriment des populations civiles touchees. Par 
consequent, il est essentiel de mener un debat en bonne 
et due forme sur la question de la definition d’un conflit. 
Ne pas definir une situation de conflit arme entraine 
la non-application des normes du droit international 
humanitaire et en consequence, l’absence de protection 
des civils, en particulier les plus vulnerables, qui, pour 
le simple fait qu’ils se sont trouves au mauvais endroit 
au mauvais moment, sont pris au piege d’affrontements 
entre des Etats et des groupes armes non etatiques ou 
transnationaux ou entre ces derniers groupes, ou font 
l’objet d’enlevements, de tortures, de recrutement force, 
de traitements inhumains ou degradants, ou encore sont 
contraints de quitter leurs foyers et sont separes de leur 
families. 

Nous sommes convaincus que la volonte politique 
est Pun des principaux facteurs permettant de faire en 
sorte que les civils, independamment de leur nationality 
ou de toute autre situation sociale, economique, 
culturelle, religieuse ou autre, soient proteges, ainsi 
que leur dignite humaine, notamment grace au respect 


et a l’application du droit international et du principe 
de responsabilite en cas de violations. Nous appelons 
les Etats a veiller a ce que dans toutes les situations, 
l’imperatif de la protection l’emporte toujours sur la 
necessity militaire. A cet egard, nous encourageons 
le Conseil a veiller a ce qu’il en soit ainsi en tout 
temps, quelles que soient les parties belligerantes. 
Nous reaffirmons avec conviction que la negociation 
et les accords politiques dans les situations de conflit 
constituent la meilleure garantie d’assurer la protection 
des personnes et d’instaurer une paix durable et viable. 
Nous soulignons en outre que c’est l’un des domaines 
dans lesquels le Conseil de security doit jouer un role 
primordial. 

Enfin, le Paraguay reitere son attachement 
au principe selon lequel tous les civils ont droit a 
une protection, et s’agissant des personnes les plus 
vulnerables, comme les enfants, les femmes ou les 
personnes agees, nous reiterons que les principes de 
distinction, de proportionnalite et de precaution doivent 
guider toutes les actions posees par les parties dans les 
situations de conflit arme 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Menkveld (Pays-Bas) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier la delegation uruguayenne d’avoir 
organise le present debat public sur l’important theme 
de la protection des civils en periode de conflit arme. Je 
voudrais aussi remercier de leurs precieuses contributions 
au debat d’aujourd’hui le Vice-Secretaire general, M. Jan 
Eliasson; la Vice-Presidente du Comite international de 
la Croix-Rouge, M me Christine Beerli; et la Conseillere 
principale pour la politique humanitaire d’Oxfam, 
M rae Eveline Rooijmans. Je m’associe a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Comme on le voit aujourd’hui dans les conflits en 
Syrie, en Libye, au Yemen et ailleurs, c’est la population 
civile, notamment les femmes et les enfants, qui est la 
principale victime de la violence brutale. Les recentes 
images provenant de Madaya et d’ailleurs parlent 
d’elles-memes. Nous avons ete horrifies par le fait 
qu’assieger des populations civiles soit devenu une arme 
de guerre. L’appel conjoint lance en octobre dernier 
par le Secretaire general et le President du Comite 
international de la Croix-Rouge demandant d’agir de 
faqon efficace, decisive et en temps voulu pour proteger 
les civils en periode de conflit arme est sans precedent 
et a servi de piqure de rappel pour nous tous. 
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La communaute internationale doit considerer 
l’importance de la protection des civils au plus haut 
niveau politique. A cet egard, je souligne qu’il importe 
que les Conseillers speciaux pour la prevention du 
genocide et pour la responsabilite de proteger presentent 
des exposes en temps voulu pour aider a faire prendre 
conscience rapidement des risques de conflit. Cette 
approche est conforme a l’initiative « Les droits 
humains avant tout ». Je voudrais aussi souligner que 
la responsabilite de proteger et le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
Lhomme, y compris la protection des civils en periode 
de conflit arme, se renforcent mutuellement. 

Aujourd’hui, je voudrais soulever les trois 
points suivants en rapport avec la protection des 
civils : premierement, l’importance du respect du droit 
international humanitaire; deuxiemement, le controle 
des operations de maintien de la paix conjugue a la 
concertation avec les pays fournisseurs de contingents; 
et, troisiemement, la formation des Casques bleus. 

Premierement, s’agissant du respect du droit 
international humanitaire, le Royaume des Pays- 
Bas deplore qu’il n’ait pas ete possible de parvenir, a 
la 32 e Conference internationale de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge, a un accord sur un nouveau mecanisme 
pour renforcer le respect du droit international 
humanitaire. En effet, le droit international humanitaire, 
quand il est respecte par les toutes les parties, offre la 
meilleure protection aux civils en periode de conflit arme. 
Toutefois, nous sommes quotidiennement confrontes 
a la dure realite d’un non-respect systematique et 
souvent delibere du droit international humanitaire. 
Nous devons redoubler d’efforts en vue de mettre en 
place un mecanisme de respect, qui soit largement 
appuye et dirige par les Etats. Nous le devons a tous les 
civils dans les situations de conflit qui ne beneficient 
pas actuellement d’une protection au regard du droit 
international humanitaire. 

Deuxiemement, pour ce qui est des operations 
de paix, le Conseil de securite pourrait suivre de 
plus pres ce que font les Casques bleus pour s’assurer 
qu’ils s’acquittent bien de qui est exige d’eux dans 
le mandat. Un role de chef de file et des orientations 
appropriees concernant la protection des civils sont 
des elements necessaires pour le succes et la credibilite 
d’une mission. Les responsables d’une mission doivent 
assumer pleinement leurs responsabilites de proteger 
efficacement les civils, et rendre des comptes en cas 
d’echec. Cela inclut, si besoin est, l’utilisation de la force 


au-dela de la legitime defense pour proteger les civils 
dans le cadre de l’execution des taches prevues dans 
le mandat. Et toutes les missions doivent faire rapport 
quand les Casques bleus echouent dans le domaine de 
la protection des civils. Les Pays-Bas soulignent qu’il 
importe que le Conseil de securite ait des consultations 
de fafon plus structurelle avec les pays qui deploient des 
contingents et des effectifs de police dans les missions 
des Nations Unies. Nous saluons les efforts en cours 
visant a tenir des reunions informelles prealablement a 
la prorogation des mandats. 

Enfin, concernant la formation des Casques bleus, 
en mai dernier le Royaume des Pays-Bas a participe a 
une conference sur la protection des civils organisee 
par le Rwanda a la veille du Sommet sur le maintien 
de la paix, qui s’est tenu en septembre. Nous avons ete 
parmi les premiers signataires des Principes de Kigali 
qui ont ete presentes a cette conference. Ces principes 
formulent des recommandations claires et franches sur 
la maniere de mettre efficacement en oeuvre les mandats 
de protection dans le cadre des missions de maintien de 
la paix. Ils insistent en particulier sur le renforcement 
des capacites des Casques bleus en matiere de protection 
des civils. De concert avec le Rwanda et les Etats-Unis 
d’Amerique, nous nous employons actuellement a 
developper un programme de formation a la carte sur la 
protection des civils, en application de l’engagement que 
nous avons pris au Sommet sur le maintien de la paix. 

Cette formation vise principalement a d’adopter 
une approche globale s’agissant du maintien de la paix et 
de la protection des civils en periode de conflit arme et 
a developper des capacites en matiere de direction pour 
traduire les responsabilites militaires et civiles d’une 
mission en action opportune et decisive dans le domaine 
de la protection des civils. Une formation pilote sera 
dispensee au printemps. Nous comptons diffuser les 
resultats concrets et les pratiques optimales obtenus. 

Le Royaume des Pays-Bas continuera d’etre un 
partenaire constructif s’agissant de la question de la 
reforme du maintien de la paix. Nous preconisons, pour 
ce qui est des operations de paix, une approche integree 
qui conjugue sur le terrain des efforts dans les domaines 
du dialogue politique, de la prevention des conflits, de 
l’etat de droit, de la protection des civils, de l’egalite des 
sexes et du developpement. 

Le rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446) contient des recommandations utiles pour 
le renforcement des operations de maintien de la paix de 
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l’ONU. Le Royaume des Pays-Bas a appuye les travail 
du Groupe et attend avec interet de nouvelles discussions 
sur l’application de ces recommandations. Le Royaume 
des Pays-Bas est pleinement attache aux operations de 
paix et le restera dans les annees a venir, en faisant 
fond sur une longue tradition bien ancree d’engagement 
actif et de participation aux missions des Nations Unies 
partout dans le monde. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Sandoval Cojulirn (Guatemala) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions la delegation uruguayenne 
d’avoir organise le present debat, et les personnalites qui 
ont fait des exposes de leurs declarations respectives. 
Nous nous felicitons aussi du document de reflexion 
distribue par la presidence pour orienter notre debat 
(S/2016/22, annexe). 

Les crises humanitaires auxquelles est 
actuellement confrontee la communaute internationale 
requierent notre attention a tous. Le nombre de 
personnes deplacees et de refugies ainsi que l’ampleur 
des souffrances humaines observees ces derniers 
mois sont motif de consternation. Nous condamnons 
les violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme commises par 
certains groupes armes etatiques et non etatiques, ainsi 
que l’impunite de ces violations et atteintes. L’acces 
humanitaire pour repondre aux besoins fondamentaux 
des populations civiles en periode de conflit doit etre 
accorde en temps voulu et sans entraves. 

Notre delegation, en tant que pays fournisseur 
de contingents, fait siennes les observations faites 
par le Vice-Secretaire general, M. Eliasson, et des 
recommandations formulees par le Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
dans son rapport (voir S/2015/466). La protection des 
civils en periode de conflits armes et un principe de 
base du droit international humanitaire, une tache 
fondamentale du Conseil de securite et une responsabilite 
morale de l’ONU. 

Les operations de maintien de la paix ont evolue, 
et la protection internationale a ete renforcee au moyen 
de la mise en oeuvre de mandats specifiques. Nous 
estimons qu’il s’agit d’une evolution positive etant 
donne qu’elle accorde la priorite a certains aspects de 
vaste portee de la protection des civils, en particulier 
la protection des enfants et des femmes dans des 
situations de conflit. Mais les defis sont nombreux, et 


de ce fait nous reconnaissons qu’il faut une meilleure 
coordination pour renforcer le role des Nations Unies, 
en particulier s’agissant de la stricte conformite a la 
politique de tolerance zero pour ce qui est de toutes 
les formes d’exploitation et d’atteintes sexuelles. A cet 
egard, nous saluons les efforts du Secretaire general 
visant a renforcer les activites de prevention, de mise 
en oeuvre et de reparation a raison de toute conduite 
reprehensible. 

La protection des civils est une obligation 
juridique. Nous devons exiger que les membres des 
forces de securite, des milices locales et d’autres 
groupes armes qui ont commis des violations du droit 
international humanitaire ou du droit international des 
droits de 1’homme repondent de leurs actes. 

Nous reaffirmons que c’est aux pays qui 
fournissent des contingents et des personnels de police 
qu’il incombe au premier chef d’enqueter sans delai sur 
les allegations d’exploitation et d’abus sexuels. 

Les femmes et les filles sont les personnes qui 
subissent les effets les plus destructeurs d’un conflit 
arme, notamment du fait de la pratique toujours plus 
generalisee des violences sexistes. Cela dit, il convient 
de ne pas considerer les femmes uniquement comme 
des victimes de guerre. Ce sont elles qui garantissent 
la subsistance de leur famille sur fond de chaos et de 
destruction, et qui contribuent activement a promouvoir 
la paix au sein de leurs communautes. II est toutefois 
indeniable que la situation pourrait etre amelioree, 
s’agissant de la participation des femmes aux negociations 
comme de leur role de mediatrices, de negociatrices et 
d’expertes techniques dans les processus de paix. 

D’un autre cote, nous sommes preoccupes par 
l’emergence de groupes nouveaux et toujours plus 
radicaux, qui transforment le paysage des conflits 
armes. C’est pourquoi nous considerons que l’approche 
adoptee pour la protection des civils doit evoluer avec 
les circonstances. 

II est necessaire de renforcer les capacites des 
institutions publiques, souvent demantelees ou affaiblies 
au sortir d’un conflit. Cela exige, entre autres, de faire 
en sorte que la pratique de la protection soit a la fois 
plus coherente et plus efficace et de former comme 
il convient les membres des forces de l’ordre. Les 
contingents de l’ONU ne peuvent se substituer a l’Etat 
qui doit s’acquitter de sa responsabilite de proteger sa 
population civile. Lorsque les Etats ne peuvent ou ne 
veulent honorer cette obligation fondamentale, nous 
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sommes confrontes a des catastrophes humanitaires 
majeures. 

II est indispensable que tous les instruments dont 
dispose le Conseil soient utilises avec coherence, adaptes 
au type de crimes commis et assortis de solides elements 
de dissuasion, de responsabilisation et de justice, en 
cooperation avec la Cour penale internationale, entre 
autres organes. Les enseignements tires des conflits, 
des echecs les plus cuisants aux meilleures pratiques, 
doivent servir de guide a cet egard. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de TArmenie. 

M. Mnatsakanyan (Armenie) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, du theme choisi 
pour le present debat. Tout au long de 2015, nous avons 
beneficie de la contribution considerable de grandes 
etudes presentant un etat des lieux de l’ONU, comme le 
rapport du Secretaire general sur la protection des civils 
(S/2015/453), le rapport du Groupe consultatif d’experts 
charge de l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix (S/2015/490) et le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
des Nations Unies (voir S/2015/446). 

Nous partageons Tinquietude du Secretaire 
general concernant les difficultes preoccupantes 
qui entravent la protection des civils dans les zones 
touchees par un conflit, difficultes qui sont plus 
presentes que jamais. Si la situation humanitaire des 
populations touchees est tres inquietante, la securite 
physique des civils continue d’etre compromise par le 
« niveau effarant de brutalite et [au] mepris de la vie 
et de la dignite humaines » ( S/2015/453, par. 4). Le fait 
que des progres considerables aient ete realises pour 
consolider le cadre normatif de la protection des civils 
est evidemment louable. Neanmoins, le nombre toujours 
croissant des pertes civiles appelle a une action resolue. 

Les analyses disponibles ne seront utiles que si 
elles incitent a prendre des mesures concretes. Elies 
sont suffisamment completes pour definir les options 
envisageables pour renforcer les capacites de tous les 
principaux acteurs de la fonction de prevention. Nous 
sommes prets a communiquer certaines de nos reflexions 
s’agissant d’aspects specifiques des analyses precitees. 

Premierement, la question de la responsabilisation 
exige un regroupement plus ample du Conseil qui 
doit faire la preuve de sa determination a agir face 
aux parties responsables d’avoir prive les populations 


concernees de leur securite la plus elementaire ou de 
secours humanitaires. 

Deuxiemement, l’idee de doter les operations de 
paix des Nations Unies d’un mandat de recours a la force 
a des fins preventives, protectives et tactiques pour 
proteger les civils menaces de violence physique appelle 
un examen approfondi. L’Organisation sera jugee non 
pas a l’aune de ses paroles de condamnation, mais en 
fonction de Tefficacite de sa protection. 

Troisiemement, les missions de l’ONU sur le 
terrain restent une source d’information importante pour 
identifier les situations qui se degradent et pour servir 
de mecanisme d’alerte rapide. La prevention, comme le 
reconnaissent toutes les analyses a notre disposition, est 
le meilleur moyen de proteger. Renforcer les capacites 
correspondantes des missions de terrain, notamment 
celles des organisations regionales competentes, reste 
done une priorite. 

Enfin, et c’est un point essentiel, la protection 
des civils dans les conflits armes est etroitement liee 
a la prevention des atrocites de masse, notamment du 
crime de genocide. Une fois encore, nous estimons que 
le Bureau des Conseillers speciaux pour la prevention 
du genocide et la responsabilite de proteger joue un role 
preponderant pour identifier les risques emergents. II 
conviendrait, pour toutes les situations de crise touchant 
les populations civiles, d’entretenir et d’approfondir dans 
toute 1’Organisation une culture devaluation de chaque 
crise sous Tangle des atrocites criminelles, notamment 
du crime de genocide. 

Tres recemment, TArmenie et le Haut-Karabakh 
se sont heurtes a de serieux defis lances a la securite 
de leurs populations civiles, en consequence du mepris 
constant de lAzerba'idjan pour Taccord de cessez-le-feu 
de 1994. LAzerba'idjan s’obstine toujours davantage a 
viser les civils de l’autre cote de la ligne de contact avec 
le Haut-Karabakh et de la frontiere avec TArmenie. Cette 
intensification des violations du cessez-le-feu et des tirs 
d’artillerie visant les zones peuplees, accompagnee d’un 
recours sans precedent a Tartillerie lourde, a cause un 
dommage considerable aux moyens de subsistance des 
populations des villages frontaliers. En septembre 2015, 
trois femmes ont ete tuees par des tirs azerba'idjanais. 
L’Armenie deplore vivement les actes deliberes de 
lAzerba'idjan qui violent le regime du cessez-le-feu et 
nuisent au processus de paix en cours dans le cadre de 
la copresidence du Groupe de Minsk de TOrganisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE). 
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Encore une fois, l’Armenie exhorte l’Azerbai'djan 
a entendre les appels de la communaute internationale 
et a accepter sans delai de faire un premier pas en 
etablissant un dispositif d’enquete sur les violations du 
cessez-le-feu et en retirant ses tireurs d’elite. En refusant 
de creer ce mecanisme, lAzerbai'djan endosse seul la 
responsabilite des violations et de l’intensification des 
tensions. 

Pour terminer, je tiens a dire que les negociations 
en cours visant un reglement pacifique du conflit au 
Haut-Karabakh dans le cadre de la copresidence du 
Groupe de Minsk de l’OSCE sont un exemple positif 
de recours efficace aux capacites des organisations 
regionales en matiere de reglement d’un conflit. C’est un 
exemple de ce que le Secretaire general definit comme 
une approche pragmatique favorable a un partenariat 
mondial et regional. 

LArmenie accueille tres favorablement l’appui 
que la communaute internationale, l’ONU et le Secretaire 
general ont accorde a la copresidence du Groupe de 
Minsk de l’OSCE au regard du reglement pacifique du 
conflit au Haut-Karabakh. LAzerbai'djan ne devrait pas 
avoir la possibilite de chercher a saper les efforts des 
copresidents ou de s’adonner a la recherche de l’instance 
ou du mediateur qui lui serait le plus favorable. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Estreme (Argentine) {parle en espagnol ) : 
En premier lieu, je voudrais feliciter l’Uruguay de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de janvier, et exprimer la satisfaction de 
l’Argentine de voir l’Uruguay sieger de nouveau au 
Conseil. Conscients de l’experience et des competences 
diplomatiques de l’Uruguay, nous sommes certains 
que votre pays, Monsieur, apportera une contribution 
importante aux travaux du Conseil durant votre mandat 
de deux ans. Je vous remercie egalement d’avoir 
convoque le present debat, et je tiens a faire part de ma 
reconnaissance aux trois personnes ayant presente des 
exposes pour l’information ainsi fournie. 

Malheureusement, le dernier rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2015/453) reaffirme que les civils represented 
toujours la majorite des victimes de ces conflits. 
L’absence de distinction entre les combattants et la 
population civile se traduit par des morts, des blesses 
et des deplaces parmi les civils, et par des situations ou 
Faeces a l’aide humanitaire est entrave par des obstacles 


considerables, qui peuvent aller jusqu’aux attaques. 
C’est pourquoi il est necessaire que le Conseil de securite 
maintienne son engagement a la protection des civils en 
periode de conflit arme, d’une part en encourageant le 
respect du droit international, en particulier du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et du droit des refugies et, d’autre 
part, en menant la lutte contre l’impunite. 

L’adoption de mandats robustes par le Conseil et 
l’execution de ces mandats par les operations de maintien 
de la paix ne doivent pas compromettre l’application du 
mandat fondamental que constitue la protection des 
civils, ni detourner ces operations de l’execution de leur 
mission. Les operations de maintien de la paix doivent 
etre dotees de mandats clairs, ainsi que des ressources 
qui leur permettront de les appliquer avec efficacite et 
diligence. 

Nombre de ces concepts figurent dans les 
recommandations du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix des 
Nations Unies (voir S/2015/446) et dans le rapport du 
Secretaire general (S/2015/682) sur l’application des 
recommandations du Groupe. Pourtant, il est un aspect 
que les documents precites n’ont pas suffisamment 
aborde et sur lequel ma delegation tient a insister : 
l’obligation des forces des Nations Unies de respecter le 
droit international humanitaire. 

Dans ce contexte, je tiens a rappeler la circulaire 
du Secretaire general (ST/SGB/1999/13) relative au 
respect du droit international humanitaire par les forces 
des Nations Unies. L’Argentine espere que le Comite 
special des operations de maintien de la paix s’occupera 
de cette question a sa prochaine session, au mois de 
mars. Nous soulignons qu’il serait utile que le Conseil 
de securite rappelle dans ses declarations que les forces 
des Nations Unies, ainsi que celles qui participent aux 
operations autorisees par le Conseil, sont egalement 
tenues de respecter le droit international humanitaire. 

En ce qui concerne l’assistance humanitaire, 
les parties a un conflit doivent faire tous les efforts 
possibles pour assurer l’acheminement effectif et rapide 
de l’aide, y compris les cargaisons et le materiel. Cette 
assistance jouit d’une protection speciale en vertu du 
droit international humanitaire, raison pour laquelle 
il est troublant de constater que, dans de nombreuses 
situations. Faeces a l’aide humanitaire a ete entrave, 
voire refuse. C’est dans ce contexte que ma delegation 
se declare profondement preoccupee par les evenements 
survenus recemment en Syrie, en particulier en ce qui 
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concerne les cas mentionnes ce matin par le Vice- 
Secretaire general et au cours des derniers jours par le 
Secretaire general, notamment dans la ville de Madaya, 
et les condamne categoriquement. II est imperatif que 
l’assistance humanitaire parvienne a la population 
civile afin d’eviter son inanition. Comme Font dit le 
Vice-Secretaire general et le Secretaire general, nous 
rappelons que l’emploi delibere de la famine contre 
la population civile en tant que tactique de guerre, y 
compris en entravant deliberement l’acheminement 
des secours, constitue une violation grave du droit 
international humanitaire et un crime de guerre. 

II est evident que le premier defi fondamental 
demeure de promouvoir le respect des normes. Le cadre 
reglementaire en vigueur pour la protection des civils 
doit se traduire par des resultats concrets sur le terrain. 
L’Argentine estime qu’il faut en priorite poursuivre le 
debat sur la mise en place de nouveaux mecanismes pour 
renforcer le respect du droit international humanitaire, 
et promouvoir un dialogue constructif, transparent 
et sans exclusive entre les Etats et les autres parties 
prenantes. L’on pourrait a cette fin mettre en place 
un forum au sein duquel les Etats peuvent se reunir 
regulierement pour proceder a des echanges de vues 
sur les questions pertinentes - une possibilite qui a 
examinee a la 32 e Conference internationale de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge et qui restera a l’etude au 
cours des prochaines annees. 

Le Conseil doit aussi redoubler d’efforts pour 
promouvoir le respect du droit international humanitaire. 
A cet egard, l’Argentine estime que les mecanismes de 
responsabilite jouent un role preventif. Des mecanismes 
impartiaux sont essentiels a la conduite des enquetes 
sur les violations du droit international humanitaire et 
des droits de l’homme. Les commissions d’enquete ad 
hoc, notamment cedes mises en place par le Conseil des 
droits de l’homme, jouent egalement un role important. 
Dans ce contexte, je voudrais mettre l’accent sur les 
travaux de la Commission internationale humanitaire 
d’etablissement des faits prevue par le Protocole 
additionnel aux Conventions de Geneve du 12 aout 1949. 
Nous esperons que le Conseil de securite continuera 
d’envisager la possibilite de recourir a la Commission, 
comme indique dans la resolution 1894 (2009) et dans la 
declaration du President S/PRST/2013/2. 

En outre, eu egard a la necessity de renforcer 
l’application du principe de responsabilite vis-a-vis des 
auteurs de crimes odieux, l’Argentine souligne le role 
de la Cour penale internationale. II est important que 


les Etats parties au Statut de Rome adoptent les normes 
necessaires a cette fin. La cooperation de tous les Etats 
avec la Cour est egalement essentielle. En outre, il 
est necessaire que le Conseil de securite renforce son 
engagement a lutter contre l’impunite pour ces crimes. 
A cet egard, la mise en oeuvre d’une methode visant a 
assurer un suivi efficace des affaires renvoyees par le 
Conseil a la Cour penale internationale est une necessite 
qui n’a que trop tarde. Nous exhortons le Conseil a 
concretiser l’engagement qu’il a pris dans la declaration 
du President susmentionnee. 

Pour terminer, je reaffirme que, conformement 
au droit international humanitaire et aux resolutions du 
Conseil, toute attaque contre des civils, en particulier 
les femmes et les enfants, ou d’autres personnes 
protegees, des ecoles, des biens culturels et des lieux de 
culte, de meme que le recrutement d’enfants et l’entrave 
a l’acheminement de l’aide humanitaire, constituent une 
violation du droit international. Dans ce contexte, nous 
reaffirmons que le personnel medical et hospitalier ne 
peut pas etre la cible d’attaques, et nous condamnons 
les nombreux cas ou cela s’est produit. Nous avons, en 
particulier, entendu recemment les denonciations par 
Medecins Sans Frontieres des attaques commises contre 
ses installations au Yemen et ailleurs. 

Enfin, je souhaite une fois de plus insister sur le 
strict respect des obligations decoulant des Conventions 
de La Haye de 1899 et 1907, des quatre Conventions de 
Geneve de 1949 et les Protocoles additionnels de 1977, 
du droit international des droits de l’homme, du droit 
international des refugies et des resolutions du Conseil 
de securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Montenegro. 

M. Perovic (Montenegro) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
organise cet important debat sur la protection des civils, 
et nous saluons l’Uruguay pour son ferine attachement a 
la question. Nous remercions egalement les intervenants 
d’aujourd’hui de leurs precieux exposes, qui nous ont 
rappele que ce point de l’ordre du jour conserve toute sa 
pertinence pour le Conseil de securite. 

Le Montenegro s’associe a la declaration faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
cependant faire quelques remarques a titre national. 

Chaque jour qui passe nous rappelle que les regies 
et principes du droit international humanitaire relatifs a 
la protection des civils contre les effets des operations 
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militaires sont remis en cause et, helas, souvent bafoues. 
Le ciblage delibere de civils, les attaques aveugles ou 
disproportionnees et la violence sexuelle et sexiste ne 
sont que quelques exemples de cette tendance inquietante 
qui ne cesse de s’aggraver, de la Syrie au Soudan du Sud 
en passant par la Republique centrafricaine et l’lraq. 
La triste realite est que les civils represented toujours 
un pourcentage eleve des victimes dans la plupart des 
conflits armes. 

Face a la mort et aux souffrances des civils, en 
particulier des femmes et des enfants, le monde entier 
se tourne vers l’Organisation des Nations Unies et ses 
forces de maintien de la paix pour obtenir reconfort et 
protection. Et nous nous demandons ce que l’on pourrait 
faire de plus pour prevenir cette situation, et comment 
ameliorer en pratique la protection des civils en periode 
de conflit. Nous avons vu un certain nombre de faits 
nouveaux importants et encourageants relatifs a la 
protection des civils. Toutefois, le Conseil de securite 
doit faire plus que simplement aborder la question de la 
protection des civils au niveau thematique. Toute notre 
attention, une action determinee et un engagement sans 
reserve en vue de traduire dans la pratique ce point de 
l’ordre du jour sont necessaires pour proteger les civils 
et veiller a ce que les auteurs de violations graves a leur 
encontre repondent de leurs actes. 

Une plus grande importance doit etre accordee a 
la protection des civils dans les zones de conflit, ainsi 
qu’aux refugies qui les ont fuies. Nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour reduire les souffrances, 
autoriser Faeces humanitaire, creer un climat de 
confiance et proteger les civils. Les civils pris au piege 
dans les zones de conflits d’aujourd’hui ne peuvent pas 
attendre la conclusion des processus politiques pour 
recevoir de l’aide. Rien ne peut justifier Fopposition 
d’un pays a une resolution qui vise a permettre que les 
civils aient acces aux vivres et aux soins medicaux. 
Empecher Faeces humanitaire par des attaques aveugles 
est un enorme crime, et il incombe au Conseil le role 
important de faire en sorte que les auteurs de ces 
violations repondent de leurs actes. 

Le Montenegro est d’avis qu’il est essentiel 
de prendre rapidement des mesures afin de prevenir 
les conflits et les violations massives des droits de 
l’homme. Nous saluons les progres importants realises 
pour ameliorer les mandats de protection des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies et d’autres. 

La priorite doit etre accordee a la protection des 
civils dans la planification et l’evaluation des missions, 


l’affectation des ressources et les activites sur le terrain. 
Les difficultes liees a la protection des civils semblent se 
multiplier. Les problemes de logistique, de mobilite et de 
reaction rapide qui se posent dans des environnements 
difficiles, au milieu de conflits armes, parfois en la 
presence de groupes extremistes violents, sont tres 
importants. Toutefois, la protection des civils n’incombe 
pas seulement au personnel en uniforme des forces de 
maintien de la paix, c’est egalement la responsabilite 
premiere des Etats. 

II est done essentiel que nous assumions nos 
responsabilites et usions de Fautorite du Conseil 
pour veiller a ce que les Etats s’acquittent de leur 
responsabilite premiere, qui est de prevenir les conflits 
et d’attenuer les souffrances. Les civils, ainsi que des 
organisations non gouvernementales et les collectivites 
elles-memes jouent un role important a cet egard. 

L’emergence de nouvelles menaces a la paix et 
a la securite suppose un plus grand role des nouvelles 
technologies. La formation prealable au deployment des 
contingents qui sont prets et disposes a repondre aux 
menaces en constante evolution est cruciale si l’on veut 
etre efficace. 

La protection des civils contre les ravages des 
conflits est d’une importance vitale pour la mission du 
Conseil de securite; c’est, en fin de compte, ce sur quoi 
l’ONU est jugee. Nous sommes dans une periode ou il 
n’est pas facile de prendre des mesures. Le Montenegro 
reste resolu a contribuer a l’objectif commun de proteger 
la vie des femmes, des hommes, des filles et des garqons 
contre les consequences des conflits. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat. 

Etant Fun des principaux pays fournisseurs de 
contingents, le Bangladesh a generalement adopte 
une approche pragmatique vis-a-vis des mandats de 
protection des civils, tant dans la pratique qu’au niveau 
de la preparation, tout en respectant les principes sous- 
jacents des operations de maintien de la paix. Faisant 
partie de la plupart des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies particulierement difficiles, 
nous pouvons constater directement la pertinence des 
mandats de protection des civils sur le terrain, et dans 
nombre de cas, nous avons assume notre role avec 
professionnalisme et un certain degre de creativite, 
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meme si le mandat n’etait pas enonce en termes clairs 
et precis. 

Nous avons inclus un volet holistique de 
protection des civils dans nos programmes de formation 
au maintien de la paix en y incorporant des exercices 
de demonstration. En 2014, notre principal institut de 
formation aux operations d’appui a la paix a organise un 
stage de formation sur mesure sur la protection des civils, 
par l’intermediaire de l’equipe itinerante de formation au 
maintien de la paix des Nations Unies, grace a l’appui du 
Japon. Comme l’a annonce la Premiere Ministre Cheika 
Hasina au Sommet sur le maintien de la paix tenu l’annee 
derniere, nous continuerons a integrer la protection des 
civils dans les programmes de formation au maintien de 
la paix conqus a l’intention de nos contingents et de nos 
effectifs de police. 

Nous aimerions, sur la base de notre experience 
globale, faire cinq observations au sujet de la protection 
des civils, notamment dans le contexte des mandats de 
maintien de la paix. 

D’abord, il faut mettre davantage l’accent sur 
une analyse strategique et une evaluation des menaces 
qui pesent sur les civils afin que le Conseil de securite 
puisse enoncer clairement ses attentes s’agissant de 
l’execution des mandats de maintien de la paix sur la 
protection des civils. En ce sens, il est imperatif d’etablir 
une coordination et des consultations utiles entre le 
Conseil de securite, les pays fournisseurs de contingents 
et d’effectifs de police, le Secretariat et les equipes de 
pays, en vue d’ameliorer les directives a l’intention des 
missions et de promouvoir a l’echelle des missions une 
approche coherente en matiere de protection des civils. 

Deuxiemement, pour etre efficaces, les mandats 
de protection des civils exigent l’appui politique continu 
du Conseil de securite, des principals parties au conflit 
et, en particulier, des gouvernements des pays d’accueil. 
Les mandats de protection des civils doivent etre etayes 
par des strategies viables et des ressources adequates 
afin que les capacites des missions ne se revelent pas 
insuffisantes face a l’agressivite des parties au conflit ou 
a l’absence de volonte ou de capacite des gouvernements 
hotes de cooperer. 

Troisiemement, des efforts concertes sont 
necessaires pour clarifier les aspects operationnels des 
mandats de protection des civils et mettre fin a une 
certaine confusion s’agissant de savoir qui proteger, 
de maniere a reduire les ecarts entre la conception des 
mandats et leur mise en oeuvre. Quelque desagreable 


que cela puisse paraitre, en raison de leur presence et 
de leurs ressources limitees dans des zones de conflit 
relativement etendues, il faut bien comprendre que les 
missions de maintien de la paix ne peuvent pas toujours 
proteger tout le monde contre tous les dangers. C’est 
pourquoi le Conseil a pour tache de gerer les attentes. 

Quatriemement, il faut redynamiser la campagne 
mondiale menee actuellement pour l’elimination de la 
violence a l’egard des femmes et des enfants dans les 
conflits armes afin de rallier l’appui de l’ensemble des 
Etats et des acteurs non etatiques. La resolution 1325 
(2000) et les resolutions ulterieures fournissent une 
excellente base a l’elaboration de strategies nationales 
efficaces au travers d’un processus consultatif ouvert a 
tous. Nous devons appliquer notre politique de tolerance 
zero a l’egard de tout delit commis par des soldats de 
la paix et mettre en place des normes pour traiter des 
crimes sexuels et sexistes. 

Enfin, le regain d’attention visant a assurer le 
respect du droit international humanitaire et a invoquer 
les normes de la justice penale internationale a entraine 
une plus grande conscientisation des aspects « prevention 
et responsabilisation » de la protection des civils. Nous 
avons vu les avantages lies a la mise en place d’un 
comite national du droit international humanitaire, tel 
que preconise par le Comite international de la Croix- 
Rouge, et demandons instamment que les mecanismes 
actuels d’application du principe de responsabilite 
inherent au droit international humanitaire soient utilises 
au maximum de leur potentiel. S’il est vrai que nous 
continuerons de plaider en faveur de l’universalisation 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale, nous 
voudrions souligner toutefois qu’il convient reconnaitre 
comme il se doit les efforts nationaux visant a obtenir 
justice pour les victimes de crimes contre l’humanite 
et autres crimes internationaux commis a l’encontre de 
civils. 

La securite et la protection des civils dans les 
conflits asymetriques actuels sont de plus en plus liees 
a la legitimite et a la credibility des operations de paix 
des Nations Unies et a l’assistance humanitaire qu’elles 
fournissent. Comme un certain nombre de rapports 
cruciaux font dument souligne l’annee derniere, la 
protection des civils par les seuls moyens militaires 
ne suffira pas toujours a moins que ces moyens ne 
beneficient de l’appui vigoureux de veritables processus 
politiques visant a instaurer une paix durable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 
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M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le debat d’aujourd’hui, ainsi que tous les intervenants 
pour leurs importantes contributions et observations. 

La protection des civils a ete l’une des principals 
priorites du mandat de la Lituanie au Conseil de securite. 
Nous avons organise deux debats sur la question, et une 
reunion selon la formule Arria axee sur la mise en oeuvre 
des mandats de protection des civils par les operations 
de maintien de la paix, la protection des journalistes en 
periode de conflit arme, et les questions relatives aux 
droits de l’homme dans les operations de maintien de 
la paix. Nous croyons que la protection des civils doit 
rester clairement inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

La Lituanie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais, a titre 
national, dire quelques mots sur les systemes d’alerte 
rapide, la prevention et la responsabilisation en ce qui 
concerne la protection des civils. 

S’agissant des systemes d’alerte rapide, il reste 
encore beaucoup a faire pour signaler au Conseil des 
crises potentielles, dans le but de desamorcer les conflits 
avant qu’ils n’eclatent. Les equipes des Nations Unies sur 
le terrain ont un role important a jouer dans la detection 
des premiers signes de crises potentielles et pour appeler 
l’attention du Secretariat. Des mesures positives ont ete 
prises par le Departement des affaires politiques a cet 
egard, comme les seances d’information informelles a 
l’intention des membres du Conseil de securite. De notre 
point de vue, ces reunions d’information, ainsi que les 
tours d’horizon prospectifs, doivent continuer a faire 
partie de la panoplie de moyens d’action dont dispose 
le Conseil. 

Une collaboration etroite avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
est essentielle dans le cadre d’un mecanisme d’alerte 
rapide, car les violations des droits de l’homme et la 
discrimination a l’egard des differents groupes de la 
societe, constituent souvent le signe de futurs problemes. 
L’attention accordee par le Secretaire general a des 
situations specifiques est un autre outil important qui, de 
notre point de vue, pourrait etre utilise de maniere plus 
active. La reticence et les tabous actuels qui empechent 
d’examiner des situations avant que le Conseil soit 
confronte a une situation explosive coutent trop de vies 
humaines et en detruisent beaucoup d’autres. Le plus tot 
les questions sont portees a l’attention du Conseil, plus 
grandes sont les chances de mener une action preventive. 


Le renforcement des capacites de mediation, les 
bons offices du Secretaire general, et la participation 
des organisations regionales et sous-regionales jouent 
un role essentiel. Nous apprecions a sa juste valeur 
le travail de mediation du Departement des affaires 
politiques, et nous demandons que ces efforts reqoivent 
un appui plus important et plus previsible. Tandis que 
nous appelons les Etats a faire en sorte que les femmes 
aient une place a la table des negociations, nous devons 
egalement nous assurer qu’un plus grand nombre de 
mediatrices soient activement mobilisees sur le terrain. 
C’est pourquoi nous encourageons les pays a presenter 
davantage de candidates a la mediation. D’une maniere 
generate, il importe d’avoir une plus grande presence 
de femmes parmi les agents de maintien de la paix, les 
officiers de police et les conseillers specialistes des 
questions de protection sur le terrain. Elies ont de plus 
grandes chances d’etablir des contacts et des relations 
de confiance avec les victimes de sexe feminin, en 
particulier dans les cas ou les coutumes et les tabous sont 
rigides, et elles peuvent fournir des perspectives uniques 
en leur genre qui permettent d’ajuster les mandats de 
protection de la mission. Dans le cadre de l’examen des 
operations de paix, il serait utile d’envisager la meilleure 
faqon d’encourager les pays fournisseurs de contingents 
et de personnels de police a redoubler d’efforts a cet 
egard. 

La prevention sur le terrain exige egalement que 
le personnel de maintien de la paix dispose d’un plus 
large eventail d’outils materiels. Ici au Conseil, les 
commandants des forces ont parte a plusieurs reprises 
de l’utilite des drones aux fins de prevention ou de 
sauvetage. Entre autres choses, les vehicules aeriens sans 
pilote, les capacites de vision nocturne et l’utilisation de 
telephones portables ou de communications par satellite 
aux fins d’alerte rapide permettraient d’ameliorer la 
protection et de sauver un plus grand nombre de vies. 

Enfin, qu’il me soit permis d’evoquer la question 
de l’obligation de rendre des comptes. La situation 
d’impunite pour les crimes et les attaques contre les 
populations civiles, l’aide humanitaire et les agents de 
sante, les ecoles et les journalistes travaillant dans les 
zones de conflit est choquante. En Syrie, la pire crise 
humanitaire de ce siecle - barils explosifs, sieges, 
utilisation de la famine comme methode de guerre, 
massacres, tortures et attaques chimiques - se deroule 
en toute impunite. 

D’apres l’Organisation mondiale de la Sante, 
l’annee 2015 a ete la pire de tous les temps en Syrie 
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en ce qui concerne les attaques subies par des centres 
medicaux, les forces gouvernementales etant en outre 
responsables de la majorite d’entre elles, sous la forme, 
notamment, de bombardements a double impact de 
barils d’explosifs. Depuis septembre dernier, les frappes 
aeriennes russes ont encore aggrave les dommages et 
les destructions subis par les complexes medicaux, 
le personnel medical et les patients. En Republique 
centrafricaine, plus de 200 attaques ont ete perpetrees 
en 2015 contre des organisations humanitaires dont 
elles ont entrave le libre acces a tous ceux qui ont 
besoin d’une aide immediate. Au Yemen, l’an dernier, 
pres d’une centaine d’hopitaux ont ete attaques par 
les parties au conflit. Les attaques de complexes et 
personnels humanitaires et medicaux ont fait payer un 
lourd tribut aux populations en Afghanistan, en Libye, 
au Soudan du Sud et ailleurs. Dans Test de l’Ukraine, 
les forces mercenaires d’occupation ont cree un climat 
d’anomie abyssale. Plus d’un million de personnes ont 
ete forcees de fuir, et quelque 30 000 personnes ont ete 
blessees ou tuees. 

Dans ces conflits comme dans les autres, nous ne 
pouvons proteger efficacement les civils lorsque ceux qui 
commettent exactions, crimes ou atrocites savent qu’ils 
peuvent, litteralement, tout se permettre. Le Conseil a un 
role critique a jouer a cet egard en amenant les auteurs 
a repondre de leurs actes, en prenant fermement et 
systematiquement position sur la necessite de mettre fin 
a l’impunite des auteurs de crimes de guerre, de crimes 
de genocide, de crimes contre l’humanite ou de graves 
violations des droits de l’homme. Ma delegation reitere 
l’appel en faveur de la restriction du recours au droit de 
veto dans les situations ou des crimes de ce type ont ete 
commis. Les auteurs de crimes contre des populations 
civiles et ceux qui attaquent et tuent des travailleurs 
humanitaires et medicaux ou des journalistes doivent 
savoir qu’on n’echappe pas a la justice. Les mecanismes 
judiciaires nationaux et internationaux, dont la Cour 
penale internationale, ont un important role a jouer a 
cet egard. 

II faut aussi veiller a l’etablissement des 
responsabilites dans tous les cas et dans tous les endroits 
ou des Casques bleus se livrent a l’exploitation sexuelle 
et a la maltraitance sexuelle des plus vulnerables. Si c’est 
aux pays fournisseurs des contingents concernes qu’il 
revient d’amener les coupables a repondre de leurs actes, 
le Secretariat est egalement dote d’une panoplie d’outils 
pour lutter contre cette situation, dont le limogeage des 
contrevenants. Le Secretaire general doit continuer de 
rendre compte au Conseil des efforts et des mesures 


deployes pour eradiquer l’exploitation sexuelle et les 
exactions des contingents de maintien de la paix. 

Pour terminer, aucun cadre normatif, aussi parfait 
soit-il, ne pourra a lui seul proteger les civils si des lacunes 
subsistent entre la norme et les actes sur le terrain. 
Nous devons recourir a l’ensemble des outils a notre 
disposition pour assurer la protection des populations 
civiles, notamment dans le cadre de l’initiative Les droits 
de l’homme avant tout. Plus generalement, nous devons 
redoubler d’efforts pour mettre en oeuvre l’objectif 16 du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030, 
qui represente la meilleure chance que nous ayons, en 
matiere de prevention. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Gabon. 

M. Ndong Ella (Gabon) : Monsieur le President, 
ma delegation se felicite de votre initiative d’organiser 
ce debat de haut niveau consacre a la problematique de 
la protection des civils dans les conflits armes. 

Ma delegation voudrait s’associer a la declaration 
faite par le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le Gabon apprecie a sa juste valeur l’engagement 
et la mobilisation constants du Conseil de securite, ainsi 
que les efforts et la determination du Secretaire general, 
qui demontrent a suffisance l’interet particulier qu’ils 
portent a cette question. Je saisis cette occasion pour 
rendre un vibrant hommage aux Casques bleus et aux 
organisations humanitaires, dont le Comite international 
de la Croix-Rouge, qui ceuvrent chaque jour au peril 
de leur vie a proteger les populations civiles et a 
subvenir a leurs besoins dans des situations de conflit 
tres complexes. 

Comme on le sait, les populations civiles, 
plus particulierement les femmes et les enfants, sont 
les principals cibles des exactions commises dans 
les situations de conflits armes. Elles sont l’objet 
notamment, de violences et d’esclavage sexuels, de 
prises d’otages, de discrimination et d’autres formes 
de sevices qui constituent de graves violations du 
droit international et des droits de l’homme. C’est en 
cela que le Gabon fait siennes les recommandations 
du dernier rapport du Secretaire general, publie en 
juin dernier (S/2015/453), qui relevent le fait que les 
populations civiles deviennent de plus en plus les cibles 
des attaques dans les conflits armes. II en est de meme 
des recommandations contenues dans le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
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operations de paix (voir S/2015/446), qui soulignent les 
limites de Paction humanitaire au regard de l’intensite et 
de la complexity des conflits. 

Le Gabon, sous le leadership de S. E. Ali 
Bongo Ondimba, President de la Republique, Chef de 
l’Etat, accorde une priority elevee, en tout temps et en 
toutes circonstances, a la protection des populations 
vulnerables, en particular les femmes, les enfants, les 
personnes handicapees et les personnes agees. Comme 
nous l’avons rappele lors du debat consacre a la question 
des femmes, et de la paix et la security, relativement a 
la resolution 1325 (2000) (voir S/PV.7534), la protection 
des populations civiles incombe au premier chef aux 
Etats eux-memes, en temps de paix comme en situation 
de conflit arme. En dehors des Etats, la protection des 
civils doit s’exercer a l’interieur des zones de conflit et 
au sein meme des operations de paix. 

Concernant le premier point, il est important 
de doter les missions de paix d’un mandat robuste de 
protection des civils, en phase avec les realites sur le 
terrain. C’est deja le cas de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. En Republique centrafricaine, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
se doit d’atteindre sa pleine capacity operationnelle en 
se dotant elle aussi d’un mandat robuste. C’est d’ailleurs 
Pune des recommandations adoptees par les chefs 
d’Etat et de gouvernement au Sommet extraordinaire 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, tenu au Gabon le 25 novembre 2015. 

De meme, il est necessaire que le Conseil de 
securite renforce ses propres mecanismes de sanctions 
a l’encontre des acteurs etatiques et non etatiques 
coupables d’exactions contre les populations civiles. 
Nous regrettons l’augmentation du nombre des sevices 
et cas d’exploitation sexuelle perpetres par ceux-la 
meme qui sont censes assurer la protection des civils. Le 
Gabon tient a reaffirmer ici son plein appui a la nouvelle 
politique de tolerance zero du Secretaire general de 
l’ONU. En effet, la protection des civils va de pair avec 
la justice. Dans cette perspective, les soldats ou officiers 
coupables de ces crimes abjects doivent etre sanctionnes 
de faqon exemplaire. 

La prevention participe egalement de l’effectivite 
de la protection dont doivent beneficier les populations 
civiles. A cet effet, la dimension des droits de l’homme 
doit etre, plus que jamais, au cceur des mecanismes de 
prevention. Les sections des missions de paix consacrees 


aux droits de l’homme, aux questions liees au genre et 
a la protection des populations civiles doivent anticiper 
les menaces potentielles en donnant l’alerte, ce qui 
permettrait d’eviter toute degradation de la situation. 
C’est aussi dans ce contexte que la participation accrue 
de femmes aux operations de paix peut favoriser la 
creation d’un climat de confiance entre les Casques 
bleus et les communautes locales. Leur contribution 
pourrait consister a travailler avec ces communautes 
en accompagnant psychologiquement les victimes de 
violence jusqu’a leur pleine reintegration au sein de 
ces communautes. 

Ma delegation apprecie au plus haut point le 
role joue par les Nations Unies dans les pays ravages 
par la guerre toutes les fois qu’une operation de 
maintien de la paix s’y trouve deployee. Cependant, il 
faut reconnaitre que ces missions sont perilleuses et 
qu’elles entrainent souvent, helas, la perte de nombreux 
soldats de la paix. C’est ici le lieu de condamner toutes 
les attaques contre les Casques bleus, le personnel 
humanitaire et les journalistes, car elles constituent des 
atteintes graves aux principes et dispositions du droit 
international humanitaire. 

Pour terminer, le Gabon apporte son appui 
a l’appel du Secretaire general visant a favoriser 
le reglement politique des conflits et a assurer la 
promotion des droits de l’homme, de l’etat de droit et de 
la bonne gouvernance. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Union africaine. 

M. Antonio (Union africaine) Monsieur 
le President, permettez-moi, des l’abord, de vous 
presenter mes sinceres felicitations a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois de janvier, qui coincide egalement avec 
le debut du mandat de votre cher pays au sein de cet 
organe. Mes felicitations s’adressent aussi aux autres 
nouveaux membres - l’Egypte, le Senegal, l’Ukraine 
et l e Japon -, auxquels je souhaite plein succes. Je 
remercie le Vice-Secretaire general, la Vice-Presidente 
du Comite international de la Croix-Rouge, ainsi que la 
representante d’Oxfam de leurs exposes exhaustifs. 

Le present debat place sous le theme de la 
protection des civils en periode de conflit arme intervient 
a point nomine. L’observation des theatres des conflits 
armes contemporains et de leurs evolutions recentes 
nous rappelle la dure realite des civils qui continuent 
a compter parmi les premieres victimes des conflits 
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armes. Les attaques aveugles etparfois deliberees contre 
les civils et les acteurs humanitaires sont devenues de 
plus en plus frequentes au cours des 10 dernieres annees, 
comme l’affirme le Secretaire general dans son rapport 
de juin 2015 sur la protection des civils (S/2015/453). 
Cette dure realite qui semble s’eriger en « fait accepte » 
a atteint des proportions inacceptables par le volume des 
attaques et leur atrocite, nonobstant l’arsenal juridique 
international sacralisant la vie humaine. II devient des 
lors evident que le probleme ne tient pas a l’absence 
d’un cadre international de protection des civils, mais 
precede plutot du manque de mise en oeuvre, y compris 
dans les zones controlees par des acteurs armes non 
etatiques ou des groupes terroristes. 

En effet, les organisations terroristes, telles 
qu’Al-Qaida au Maghreb islamique, Boko Haram, les 
Chabab, l’Etat islamique d’lraq et du Levant ainsi que 
d’autres forces negatives qui defient tous les droits 
fondamentaux, sont les premiers responsables des 
violences commises a l’egard des civils en Afrique. 

Au demeurant, les operations de maintien de la 
paix qui sont le principal instrument de l’ONU pour 
assurer la protection des civils en periode de conflit 
arme, font de plus en plus face a des defis complexes qui 
n’ont pas manque d’affaiblir leur capacite a s’acquitter 
de leur mandat de protection. L’emergence des acteurs 
armes non etatiques et la montee du terrorisme et 
de l’extremisme violent ainsi que d’autres menaces 
connexes soulignent a juste titre la necessity d’adapter 
les concepts du maintien de la paix a ces nouvelles 
realites en allant vers davantage de souplesse dans 
l’interpretation des principes traditionnels qui guident 
Taction des Nations Unies dans ce domaine. 

Cette demarche impliquerait la recherche d’un 
equilibre entre, d’une part, la conservation des aspects 
importants des principes traditionnels du maintien 
de la paix et, d’autre part, l’utilisation de la force 
par les operations deployees notamment en Afrique. 
Les experiences recentes en Somalie et au Sahel 
nous interpellent sur l’opportunite et la viabilite du 
maintien de la paix quand il s’agit de lutter contre des 
groupes terroristes. 

La volonte politique sans reserve et l’engagement 
soutenu des dirigeants de l’Union africaine en faveur 
de la protection des populations civiles des affres de la 
guerre ont erige la « non-indifference a la souffrance 
humaine » au rang de principe fondamental. L’approche 
de l’Union africaine en matiere de maintien de la paix, 
qui demeure essentiellement basee sur ce principe 


cardinal, a demontre la capacite de notre organisation 
continentale a s’adapter et a repondre aux nouveaux defis 
a travers notamment : le deployment d’operations de 
soutien a la paix dans des environnements extremement 
hostiles et instables ou aucune autre organisation ne se 
voit prete a s’aventurer; les mandats robustes dont sont 
dotees les operations de l’Union africaine qui, le plus 
souvent, comptent parmi leurs principales missions la 
protection des civils, la neutralisation des groupes armes 
ou terroristes et la promotion de l’autorite de l’Etat. 

Par consequent, la pratique de l’Union africaine 
dans ce domaine, qui, faut-il le souligner, constitue 
une evolution par rapport a celle de l’ONU, appelle a 
repenser le modele de cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales dans le cadre du Chapitre 
VIII de la Charte. Le modele adapte aux circonstances 
susmentionnees doit, entre autres aspects, prendre 
en compte le financement des operations menees par 
l’Union africaine a travers les contributions au budget 
ordinaire de l’ONU. 

Parallelement aux operations deployees sur le 
terrain, l’Union africaine s’investit egalement dans la 
recherche de solutions politiques, comme le demontre 
sa recente implication dans les efforts visant la 
conclusion d’accords de paix au Mali et en Republique 
centrafricaine, entre autres. Dans d’autres situations, y 
compris en Somalie, l’Union africaine s’attele toujours 
a reduire la violence pour etre en mesure d’encourager 
tous les acteurs a rejoindre les processus politiques. 
Comme l’a souligne le Secretaire general dans son 
rapport sur l’application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (S/2015/682), les solutions politiques 
doivent etre au centre des strategies visant a promouvoir 
et a assurer une protection durable des populations 
civiles. Dans ce cadre, l’Union africaine, fidele a sa 
tradition de reglement pacifique des conflits, demeure 
convaincue que la negociation et la mediation demeurent 
des outils capitaux qu’il faudrait explorer et encourager 
davantage dans les processus de recherche de solutions 
politiques aux conflits. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Albanie. 

M. Nina (Albanie) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public sur la question de la 
protection des civils en periode de conflit arme, durant 
votre premier mois en tant que membre du Conseil de 
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securite, et d’avoir prepare le document de reflexion 
(S/2016/22, annexe) qui s’y rapporte. 

L’Albanie s’associe a la declaration faite plus tot 
par l’observateur de l’Union europeenne. Je voudrais 
toutefois faire les observations suivantes a titre national. 

Le droit international humanitaire accorde une 
protection relativement large aux civils. Toutefois, 
aujourd’hui encore, dans tous les conflits en cours, les 
difficultes qui se posent tiennent a la mise en oeuvre 
de cette protection. Comme le montre de maniere tres 
claire le rapport du Secretaire general du 18 juin 2015 
(S/2015/453), dans de nombreuses regions du monde 
la situation s’est considerablement degradee. II est 
notamment scandaleux de voir, comme le souligne a 
juste titre le rapport, que 

« [l]es attaques directes contre des ecoles et 
des hopitaux sont devenues chose courante 
dans de nombreux conflits armes. Le personnel 
humanitaire et sanitaire est deliberement pris 
pour cible. » ( S/2015/453, par.4) 

Jour apres jours, a travel's le monde, on peut 
observer que le droit international humanitaire n’est pas 
respecte, bien que ce soit une obligation pour tous les 
Etats et tous les acteurs non etatiques aux termes des 
Conventions de Geneve. Les civils sont expressement 
pris pour cible dans les conflits actuels et victimes de 
terribles atrocites au mepris du principe fondamental 
qui sous-tend les Conventions de Geneve, a savoir le 
respect de la personne humaine. II est choquant de voir 
qu’au XXI e siecle, le declenchement, la persistance et 
l’escalade des conflits armes et la reapparition de la 
violence dans les situations d’apres-conflit partout dans 
le monde font peser un tribut extremement lourd sur les 
civils, en particulier les plus vulnerables, c’est-a-dire les 
femmes, les enfants, les personnes agees, les personnes 
handicapees, les deplaces et les refugies. 

Ni les Etats ni les groupes armes non etatiques 
ne respectent reellement leurs obligations, alors meme 
que ces 16 dernieres annees, le Conseil a etabli un cadre 
normatif solide pour la protection des civils. Par ailleurs, 
annee apres annee, le consensus se renforce autour de 
la notion que si la protection des civils incombe bel et 
bien a l’Etat, il est legitime et necessaire qu’elle mobilise 
aussi l’attention et Paction collective de la communaute 
internationale. Les progres realises sur le plan normatif 
n’ont que de sens que s’ils se traduisent par une action 
tangible sur le terrain. Sur ce point, helas, il nous faut 
reconnaitre avec le Secretaire generate que 


« la mission de protection des civils sur le terrain 

s’est distinguee par ses echecs plus que par ses 

succes. » {ibid, par.6) 

Cette triste realite montre qu’il faut faire beaucoup 
plus pour remedier aux consequences catastrophiques 
de la poursuite des agissements des groupes terroristes. 
Il importe done de se rappeler que le Conseil de securite 
se doit d’agir rapidement et energiquement dans toutes 
les situations qui touchent des civils. Certes, il convient 
de mettre au credit du Conseil le fait qu’en creant les 
Tribunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie 
et le Rwanda et en renvoyant les situations au Darfour 
et en Libye a la Cour penale internationale (CPI), il 
a envoye des messages forts. Mais il est tout aussi 
important que lorsqu’une operation de paix s’apprete a 
etre deployee dans un pays ou la CPI a des affaires en 
cours, son mandat l’autorise a aider la Cour, car c’est 
un moyen important de faire en sorte que justice soit 
rendue et que les responsables de violations des droits 
de l’homme repondent de leurs actes. 

Nombre d’operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et autres missions ont un mandat de 
protection des civils depuis pas mal d’annees maintenant. 
L’Albanie estime que dans l’interet des missions a 
venir, il va s’averer de plus en plus indispensable 
de recueillir des informations aupres des missions 
multidimensionnelles deployees aujourd’hui afin d’en 
evaluer, analyser et mettre en perspective le travail dans 
le domaine specifique de la protection des civils. C’est 
pourquoi il faut que les mandats de protection confies 
aux soldats de la paix s’accompagnent des ressources 
suffisantes, d’une formation specifique a la protection 
des civils, y compris une formation sur la protection de 
l’enfance, de mesures contre l’exploitation et les abus 
sexuels et de l’elaboration de doctrines et de directives 
pratiques concernant la protection des civils. Tout abus 
commis par des soldats de la paix - c’est-a-dire par ceux 
dont la mission est de proteger - est inacceptable dans 
le cadre du maintien de la paix internationale. En outre, 
nous souscrivons fermement a la politique de tolerance 
zero pronee par l’ONU. 

Nous reaffirmons la necessite de bien planifier 
les operations de maintien de la paix et de les conduire 
d’une maniere qui facilite la consolidation de la paix et 
les progres vers la paix, la stabilite et le developpement 
durables. Nous pensons en outre que l’accomplissement 
de ces taches exige une coordination etroite entre le 
maintien de la paix, les equipes de pays des Nations 
Unies et les acteurs du developpement. 
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Pour terminer, nous tenons a faire remarquer 
que nous sommes entres dans une ere ou les conflits 
armes sont caracterises par une plus grande complexity 
et un plus grand nombre d’acteurs, par l’utilisation 
de tactiques et d’armes plus diverses et, surtout, par 
l’horreur grandissante des souffrances humaines qu’ils 
provoquent. La reaction de la communaute internationale 
doit elle aussi s’adapter aux nouvelles realites et aux 
nouveaux defis auxquels nous sommes tous confrontes. 
C’est pourquoi nous demandons de nouveau au Conseil 
d’apporter un appui politique et operationnel sans faille 
a la protection des civils en periode de conflit, y compris 
la ou les Etats se livrent a des attaques et a des exactions 
contre les civils. 

Le Sommet mondial sur Paction humanitaire, qui 
aura lieu a Istanbul, sera l’occasion pour nous tous de 
renouveler et de renforcer notre engagement en faveur 
d’un monde de paix, de security et de developpement 
durable. Si nous ne parvenons pas a trouver des moyens 
plus efficaces de mettre un terme a la souffrance des civils 
en periode de conflit arme, nous ne pourrons aspirer a 
atteindre les objectifs du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), en vertu duquel nul ne doit etre laisse pour 
compte. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) (parle en anglais ) : Je tiens 
a remercier la presidence uruguayenne d’avoir organise 
ce debat opportun. Je remercie egalement le Vice- 
Secretaire general de sa declaration, ainsi que la Vice- 
Presidente du Comite international de la Croix-Rouge et 
la representante d’Oxfam International de leurs exposes. 

Aujourd’hui, nous nous heurtons a des defis de 
plus enplus complexes qui menacent la paix et la security 
internationales. La suppression des conflits represente 
un defi que la communaute internationale n’est pas 
encore parvenue a relever, 70 ans apres la creation de 
l’ONU. Les graves consequences des conflits armes sur 
les civils constituent un probleme important auquel il 
convient de s’attaquer. Par ailleurs, le monde actuel est 
confronte a la crise humanitaire la plus importante depuis 
la Seconde Guerre mondiale, du fait de l’afflux croissant 
de populations deplacees par des conflits prolonges et 
de l’absence de security et de stability. Dans le droit fil 
de la feuille de route etablie par le Secretaire general, le 
tout premier Sommet mondial sur Paction humanitaire, 
qui se tiendra a Istanbul au mois de mai, sera l’occasion 
majeure d’aborder les problemes humanitaires actuels. 


Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
question de la protection des civils en periode de conflit 
arme souligne que 

« c’est le niveau effarant de brutalite et le mepris 
de la vie et de la dignite humaines qui sont 
devenus les caracteristiques de la plupart des 
conflits armes d’aujourd’hui. » ( S/2015/453, par.4) 

Les civils sont tues et mutiles dans des attaques ciblees 
ou aveugles. Ils sont tortures, pris en otage, deplaces de 
force et prives d’acces aux produits de premiere necessity. 
Les attaques contre des ecoles et des hopitaux aggravent 
encore davantage la situation deja catastrophique des 
services sanitaires et pedagogiques dans les situations 
de conflit arme. En outre, les attaques monstrueuses et 
inhumaines perpetrees par tous les groupes terroristes, 
y compris Daech et Boko Haram, a Pencontre des civils 
meritent plus que des condamnations. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
Pattention accordee a la question de la protection des 
civils au Conseil de security. Ces 16 dernieres annees, 
le Conseil de security a mis en place un cadre normatif 
solide sur cette question, en adoptant diverses resolutions 
et declarations presidentielles. En outre, les mandats 
thematiques du Conseil de security sur le sort des enfants 
en periode de conflit arme et sur les violences sexuelles 
liees aux conflits ont permis d’aborder le probleme dans 
une perspective plus precise. 

De plus, les rapports de l’annee derniere - a 
savoir le rapport sur l’application de la resolution 1325 
(2000), le rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix (voir 
S/2015/446) et le rapport du Groupe consultatif 
d’experts sur l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix (voir S/2015/490) - nous ont fourni un certain 
nombre de recommandations importantes. Tout au long 
de ces processus, l’accent a ete mis sur la necessity de 
renforcer davantage le role des operations de maintien 
de la paix ainsi que sur les efforts de l’ONU en matiere 
de prevention des conflits. Malgre la mise en place de ce 
cadre solide, la situation des civils sur le terrain continue 
malheureusement de se deteriorer. C’est pourquoi nous 
devons consacrer davantage d’energie et de ressources, 
selon que de besoin, si nous tenons sincerement a honorer 
nos engagements en matiere de protection des civils. 

Les conflits armes creent d’enormes besoins 
humanitaires. En effet, 80% des crises humanitaires 
auxquelles nous sommes confrontes aujourd’hui sont 
causees ou declenchees par des conflits qui provoquent 
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d’enormes souffrances. La prevention ou l’elimination 
des causes profondes des conflits doivent figurer en tete 
de nos priorites. L’action humanitaire doit neanmoins 
aller de pair avec les efforts visant a regler les conflits. 
Je tiens a reaffirmer une fois de plus notre attachement 
au renforcement du respect du droit international 
humanitaire. 

A titre d’exemple concret, juste de l’autre cote 
de nos frontieres, la crise syrienne est a l’origine de 
la plus grande tragedie humanitaire du monde. Selon 
les estimations de l’ONU, la situation humanitaire qui 
prevaut a l’interieur de la Syrie continue de se deteriorer, 
ce qui a des effets considerables sur les civils. En tant 
que pays voisin de la Syrie, la Turquie est profondement 
et largement touchee par cette tragedie. D’apres le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, la 
Turquie est le pays qui accueille le plus grand nombre de 
refugies aujourd’hui. Elle est un havre de securite pour 
plus de 2,5 millions de Syriens contraints de fuir la Syrie 
pour sauver leur vie. Elle veille en outre a ce que l’aide 
humanitaire internationale puisse parvenir aux millions 
de personnes qui se trouvent dans le besoin du cote 
syrien de la frontiere, conformement aux obligations 
internationales qui lui incombent et a l’appui des efforts 
de l’ONU. 

Les recits tragiques de famine et de mort emanant 
de la ville assiegee de Madaya, en Syrie, sont les 
derniers exemples en date de violations flagrantes des 
principes les plus fondamentaux du droit international 
humanitaire. Comme le Secretaire general l’a souligne, 

« la ville a ete soumise a une famine deliberee. 

Que les choses soient claires : utiliser la famine 

comme arme de guerre est un crime de guerre. » 

Les Syriens, non seulement de Madaya, mais 
aussi ceux qui vivent actuellement dans des conditions 
s’apparentant a un etat de siege, doivent beneficier d’un 
acces humanitaire sans entrave. II faut rappeler aux 
auteurs de crimes odieux que l’impunite ne prevaudra 
pas, et qu’ils devront repondre de leurs actes. 

Enfin, je voudrais appeler l’attention du Conseil 
sur les recentes frappes aeriennes dirigees contre la 
population civile en Syrie. Ces attaques non seulement 
sapent les perspectives d’une solution politique, mais 
contribuent par ailleurs a aggraver le fleau du terrorisme 
dans la region et au-dela. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 


M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, nous nous rejouissons de vous revoir a New 
York, Monsieur le President, pour presider la presente 
seance, et saluons Tinitiative que vous avez prise de 
convoquer ce debat public et d’etablir le document 
de reflexion (S/2016/22, annexe) afin de guider nos 
discussions. 

Soixante-dix ans apres la creation de 
l’Organisation, la communaute internationale reste 
confrontee a d’importants defis et obstacles, parmi 
lesquels il convient de mentionner les nouvelles 
menaces a la paix et a la securite internationales. J’en 
veux pour preuve le fait que le Conseil de securite 
examine de plus en plus les exactions armees commises 
par des acteurs non etatiques a l’encontre de civils. Cette 
preoccupation croissante du Conseil a vouloir proteger 
les civils qui sont victimes d’un conflit arme se traduit 
par le fait que toutes les operations de maintien de la 
paix creees au cours de la derniere decennie possedent 
un caractere multidimensionnel et sont dotees d’un 
mandat comprenant des taches relatives a la protection 
des civils. 

Compte tenu de ce caractere multidimensionnel, 
le Perou a elargi sa perspective de participation a ces 
operations de maintien de la paix. Ainsi, outre sa 
participation conjointe avec l’Uruguay a la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti, le Perou a 
deploye un contingent du genie civil dans la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine. C’est la 
premiere fois qu’un contingent peruvien est deploye 
dans la region. 

Les operations de maintien de la paix se heurtent 
a de graves difficultes dans l’accomplissement de leur 
tache de protection des civils. A cet egard, ma delegation 
souhaite mettre l’accent sur trois points. 

Premierement, la mise en place d’operations 
dotees de mandats multidimensionnels accroit la 
complexite de la planification et de la mise en oeuvre de 
ces mandats. A cet egard, une meilleure coordination 
entre le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents s’avere necessaire pour 
que les vues et opinions de ces derniers soient dument 
entendues, sachant que ce seront leurs contingents qui 
devront executer le mandat sur le terrain. 

Deuxiemement, sur le plan operationnel, les 
missions dotees d’un mandat explicite de protection des 
civils doivent disposer des capacites et des structures 
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de commandement necessaires pour pouvoir effectuer 
cette tache avec efficacite. Pour ce faire, le personnel 
en uniforme doit avoir acces a de meilleures structures 
d’entrainement et de formation, ainsi qu’aux nouvelles 
technologies leur permettant de detecter les menaces 
potentielles a leur securite et d’ameliorer leur capacite 
a proteger les civils. A cet egard, il est essentiel que les 
operations de maintien de la paix disposent de ressources 
financieres suffisantes et previsibles. 

Troisiemement, le Perou considere que l’emploi 
de la force par les forces prenant part a ces operations 
dans le cadre de l’execution de leur mandat de protection 
des civils doit avoir un caractere strictement preventif 
et tactique, lorsqu’il existe des menaces concretes 
de violence physique contre les populations qu’elles 
cherchent a proteger. A cet egard, meme si nous saluons 
les progres accomplis par la Brigade d’intervention de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
dans la protection des civils, ma delegation estime 
que l’image d’impartialite des missions de maintien 
de la paix est determinante pour leur legitimite sur le 
terrain, pour la securite du personnel ainsi que pour leur 
efficacite a long terme. 

Le Perou considere qu’il est essentiel de 
promouvoir des accords de paix politiques, en tant 
qu’element central de la prevention et du reglement 
des conflits et de la protection des civils. De meme, 
il est important de faire appliquer le principe de 
responsabilite. A cet egard, quand un Etat n’a pas ete en 
mesure d’engager des poursuites contre les auteurs de 
crimes contre la population civile, le Conseil de securite 
doit assumer son role dans la lutte contre l’impunite au 
niveau international et deferer ces situations a la Cour 
penale internationale. 

Les operations de maintien de la paix etant 
chargees d’executer les taches de protection des civils 
sur le terrain, je terminerai en insistant sur le fait qu’il 
faut imperativement revoir le fonctionnement de ces 
operations en tenant compte des recommandations 
figurant dans le rapport (voir S/2015/446) du Groupe 
independant dehaut niveau charge d’etudier les operations 
de paix et dans le rapport (S/2015/682) du Secretaire 
general sur l’application de ces recommandations, afin 
que les missions de maintien de la paix puissent executer 
ces taches avec efficacite. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 


M me Al-Thani {parle en arabe) : Je voudrais 
pour commencer vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public. Nous saluons les 
efforts faits par le Secretaire general dans l’elaboration 
de son rapport (S/2015/453). Nous remercions egalement 
de leurs declarations de ce matin le Vice-Secretaire 
general, M. Jan Eliasson; la Vice-Presidente du Comite 
international de la Croix-Rouge, M me Christine Beerli; 
et la Conseillere principale pour la politique humanitaire 
d’Oxfam International, M me Eveline Rooijmans. Je me 
dois egalement de vous feliciter. Monsieur le President, 
de l’accession de votre pays, de la Republique arabe 
d’Egypte, du Japon, de l’Ukraine et du Senegal au 
Conseil de securite. Je remercie egalement les cinq Etats 
dont le mandat au Conseil de securite a pris fin. 

Les experiences extremement difficiles dues aux 
guerres et auxconflits dont les civils font les frais montrent 
a quel point il est necessaire de mettre fin aux violations 
des criteres ethiques et des regies du droit applicables 
aux conflits. C’est pourquoi les efforts deployes par 
la communaute internationale pour proteger les civils 
en periode de conflit arme et promouvoir les droits de 
Phomme et la preservation de la dignite de la personne 
et sa protection doivent etre poursuivis conformement 
aux regies du droit international humanitaire. Malgre 
les progres considerables observes par la communaute 
internationale dans le respect des instruments 
internationaux, y compris les mesures de dissuasion, 
les sanctions claires et concretes et les decisions de 
justice rendues par les tribunaux internationaux contre 
les auteurs de crimes graves, nous continuons d’etre 
temoins de violations flagrantes et de l’intensification 
des crimes commis contre des civils en faisant fi de la 
volonte internationale et sans se soucier des effets des 
violations du droit international humanitaire. 

La poursuite des pratiques israeliennes illegales 
contre la population civile dans le territoire palestinien 
occupe constitue une violation flagrante du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme 
et aneantit tous les efforts visant une solution des 
deux Etats, conformement a ce que la communaute 
internationale a convenu d’un commun accord. C’est 
pourquoi nous appelons le Conseil de securite a proteger 
le peuple palestinien, a veiller a ce qu’il puisse exercer 
ses droits legitimes, et a intervenir pour mettre fin aux 
violations auxquelles il est exposer et s’assurer qu’Israel 
se conforme aux obligations qui lui incombent en 
vertu du droit international humanitaire et applique les 
resolutions internationales relatives a la Palestine. 
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Le regime syrien et ceux qui lui apportent leur 
concours continuent de maniere systematique de 
commettre leurs crimes contre les civils sans defense 
et d’employer en Syrie tous les moyens interdits par 
les instruments internationaux, y compris la poursuite 
de la politique de siege systematique des zones 
civiles, l’utilisation de la famine contre les civils et 
le bombardement aveugle en employant des barils 
d’explosifs. II s’agit de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et d’une violation flagrante des 
resolutions du Conseil de securite relatives a la situation 
humanitaire en Syrie. Le monde a vu les images des 
enfants, des femmes et des personnes agees a Madaya, 
affames et mourant de faim en raison du solide blocus 
militaire impose par le regime avec l’appui des milices 
qui lui sont fideles dans le but d’obliger les habitants 
de la ville a choisir entre la faim ou la soumission a un 
regime qui continue de tuer son peuple. Compte tenu 
de ce que represente la situation humanitaire pour les 
civils, qui sont en danger et exposes a des violations 
du droit international humanitaire, la communaute 
internationale, representee par le Conseil de securite, est 
tenue de prendre les mesures requises en vue de la levee 
immediate du siege impose a toutes les zones assiegees 
et de l’acheminement regulier de l’aide humanitaire 
d’urgence jusqu’aux civils assieges et aux zones difficiles 
d’acces en Syrie. Le Conseil doit egalement utiliser 
tous les moyens disponibles qu’impose le caractere 
urgent de la situation humanitaire en Syrie, y compris 
la distribution des articles de secours par voie terrestre 
et aerienne et la prise de toutes les mesures necessaires 
en vertu du paragraphe 6 de la resolution 2258 (2015). 

L’indifference des auteurs de ces violations 
graves pour les lourdes consequences du mepris des 
instruments internationaux et du non-respect de leurs 
dispositions fragilise ces instruments et porte gravement 
atteinte a l’image de l’ONU. De meme, la progression 
de Fimpunite encourage les auteurs de ces violations a 
continuer d’attenter a la vie et a la dignite des personnes 
et des peuples et entraine de nouvelles violations. Nous 
devons done, de maniere collective, proteger les civils 
conformement a la Charte des Nations Unies, mettre fin 
a ces violations et veiller a ce que leurs auteurs rendent 
compte de leurs actes. 

Enfin, la delegation de mon pays reitere son 
appui a toutes les resolutions et mesures adoptees par 
le Conseil pour proteger les civils, dans le respect des 
instruments internationaux convenus par la communaute 
internationale. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (parle en anglais) : Le Nigeria vous 
felicite, Monsieur le President, d’avoir commence le 
mandat de deux ans de votre pays au Conseil de securite 
et de votre accession a la presidence de cet organe. 
Nous felicitons egalement l’Egypte, le Japon, le Senegal 
et l’Ukraine de leur accession au Conseil de securite. 
Ma delegation vous remercie egalement. Monsieur le 
President, d’avoir organise le present debat important 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
et de l’excellent document de reflexion (S/2016/22, 
annexe) distribue par votre delegation pour guider nos 
deliberations. Nous remercions egalement de leurs 
exposes le Vice-Secretaire general, M. Jan Eliasson, 
la Vice-Presidente du Comite international de la 
Croix-Rouge, M me Beerli, et la Conseillere principale 
pour la politique humanitaire d’Oxfam International, 
M me Rooijmans. 

Le Nigeria s’associe aux declarations faites 
respectivement par le Representant permanent de la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes et par l’Observateur permanent de 
l’Union africaine au nom de l’Union africaine. 

Dans des situations de conflit, les civils sont 
confrontes a des tueries, a des enlevements, a la torture, 
a l’exploitation sexuelle, a la traite des personnes et a 
d’autres graves dangers. Cela est particulierement vrai 
quand des groupes armes non etatiques sont impliques. 
Leur mepris total du droit international et du droit 
international humanitaire met en evidence le probleme 
qu’ils posent en matiere de protection des civils. 

Le fait est, helas, que les femmes et les filles 
souffrent le plus en situation de conflit. Elies doivent 
faire face a des violences sexuelles, risquent d’etre 
reduites en esclavage sexuel et d’etre victimes de la 
traite des personnes et d’autres formes d’exploitation 
et d’humiliation. Lorsque les femmes et les filles sont 
contraintes de subvenir aux besoins de leur famille, 
elles risquent encore plus d’etre victimes d’exploitation 
et de violences. Nous saluons la volonte du Conseil de 
securite de proteger les femmes et les filles en situation 
de conflit et d’apres-conflit, comme l’illustre l’adoption 
des resolutions 1325 (2000), 1960 (2010) et 2122 (2013). 
Nous considerons que ces resolutions offrent des cadres 
appropries permettant au Conseil de securite d’ameliorer 
la protection des femmes dans les situations de conflit et 
d’apres-conflit. 
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Le Nigeria est conscient que c’est aux Etats 
qu’incombe au premier chef la responsabilite de 
proteger les civils presents dans les zones relevant de 
leur juridiction. 

A cet egard, nous continuerons de prendre toutes 
les mesures necessaires au niveau national, dans le plein 
respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, pour proteger les 
civils dans le cadre de la guerre que nous menons contre 
le groupe terroriste Boko Haram. Le Gouvernement 
federal nigerian n’a pas aujourd’hui de priorite plus 
elevee que de defaire Boko Haram et de secourir toutes 
les personnes enlevees, notamment les lyceennes de 
Chibok. Nous utilisons toutes les ressources dont nous 
disposons a cette fin, et nous avons obtenu des resultats 
positifs, puisque l’armee nigeriane a reussi a secourir 
des centaines de civils retenus en otage par Boko Haram, 
dont des femmes et des filles. 

L’acces humanitaire aux populations dans 
le besoin est une autre dimension importante de la 
protection des civils en periode de conflit. Les attaques 
perpetrees contre des travailleurs humanitaires et leurs 
families, la saisie de fournitures humanitaires et d’autres 
actes paralysant l’acheminement de l’aide et ayant une 
incidence nefaste sur le bien-etre des populations civiles 
dans le besoin constituent de graves violations du droit 
international humanitaire que nous condamnons dans 
les termes les plus forts. 

Le Nigeria partage le point de vue selon lequel 
l’etude sans exclusive de solutions politiques aux 
conflits contribuerait a l’effort de protection des 
civils. Le Nigeria exhorte le Conseil a user de son 
influence a cet egard, afin de permettre des reglements 
politiques aboutissant a une paix durable et de renforcer 
durablement la protection des civils. 

La protection des civils en periode de conflit 
reste une tache critique, non seulement pour l’ONU, 
mais egalement pour l’ensemble de la communaute 
internationale. Nous rendons hommage aux soldats de 
la paix, aux organisations non gouvernementales et 
aux autres parties prenantes qui deploient des efforts 
acharnes, souvent dans des conditions difficiles, pour 
garantir la surete et la securite des civils. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de LAzerbai'djan. 

M me Mammadova (Azerbaidjan) (parle en 
anglais) : En premier lieu, je tiens a remercier la 


presidence uruguayenne d’avoir organise le present 
debat public sur un sujet aussi important. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Je prends la parole pour repondre aux allegations 
formulees contre mon pays par la delegation armenienne. 
Ces allegations font partie de l’habitude armenienne 
de falsifier les donnees et de fabriquer de toutes 
pieces des pretextes pour dissimuler le fait que c’est 
l’Armenie elle-meme qui est directement responsable 
de l’occupation illegale d’une portion importante du 
territoire de la Republique d’Azerbaidjan. Par son 
agression et ses provocations continuelles contre la 
Republique d’Azerbaidjan, le Gouvernement armenien 
met en peril la securite et la stabilite regionales. En 
evoquant la pretendue violation du cessez-le-feu, 
l’Armenie cherche a justifier, encore, sa presence 
militaire illegale et son recours a la force contre la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique 
d’Azerbaidjan. Pour la meme raison, l’Armenie omet 
de reconnaitre que la ligne de front s’etend dorenavant 
bien au-dela de la region du Haut-Karabakh, jusqu’aux 
districts d’Aghdam et de Fizouli en Republique 
d’Azerbaidjan. Dans ses resolutions pertinentes, le 
Conseil de securite a condamne la prise de ces districts 
et de tous les autres zones occupees d’Azerbaidjan et 
exige le retrait immediat, complet et sans condition des 
forces d’occupation de tous les territoires azerbaidjanais 
occupes. 

L’Armenie a mis en place et controle de fait le 
regime separatiste de la region du Haut-Karabakh de la 
Republique d’Azerbaidjan, en particulier la pretendue 
Armee de defense du Haut-Karabakh. Le 15 juin dernier, 
le President de la Republique d’Armenie, M. Sargsyan, 
a officiellement approuve le remplacement du chef 
d’etat-major adjoint des forces armees de la Republique 
armenienne par le pretendu « Ministre de la defense » 
du regime separatiste Cet exemple particulier prouve 
egalement que l’Armenie et le regime separatiste sont 
de fait une seule et meme entite. II convient de rappeler 
que dans une declaration en date du 26 septembre 2015, 
le President de l’Armenie a soutenu que le Haut- 
Karabakh faisait « partie integrante de l’Armenie ». 

Les provocations militaires de l’Armenie, dans 
le but de violer le cessez-le-feu, constituent des actes 
degression reguliers contre la Republique d’Azerbaidjan, 
et sont deliberement camouflees. Ainsi, dans sa lettre 
publiee sous lacote S/2015/11, tout enpretendant informer 
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objectivement l’Assemblee generate et le Conseil de 
securite sur les violations du cessez-le-feu, FArmenie 
a omis de mentionner que le 12 novembre 2014, des 
helicopteres de combat MI-24 de l’armee de Fair de la 
Republique d’Armenie avaient attaque des positions 
de defense des forces armees azerba'idjanaises, pres 
du village de Kengerli dans le district d’Aghdam en 
Azerbai'djan, et que Fun d’entre eux avait ete abattu 
a la suite de tirs de represailles. De meme, FArmenie 
n’a jamais admis qu’elle continuait de commettre des 
attaques aveugles contre des civils azerbai'djanais. 
Par exemple, le fait que, le l er septembre dernier, les 
forcees armees armeniennes, de leurs positions dans les 
territoires occupes de FAzerbai'djan, ont deliberement 
ouvert le feu sur une ceremonie de mariage qui se 
deroulait dans un village du district de Tartar est un 
autre exemple notoire de violation flagrante du droit 
international humanitaire par FArmenie. Trois civils ont 
ete blesses par ces tirs, dont un enfant. 

Durant l’annee 2015, du fait de Foccupation 
illegale de FArmenie et de ses violations du cessez- 
le-feu, 22 militaires de l’armee azerbai'djanaise ont ete 
tues et 13 blesses, et 11 civils ont ete blesses et un autre 
a ete tue. En outre, FArmenie continue de cibler des 
infrastructures civiles situees a proximite de la ligne 
de front. En consequence, des maisons, des ecoles et 
d’autres biens a caractere civil ont ete detruits dans les 
districts de Tovouz, Tartar, Gedabey, Gazagh, Fizouli et 
Aghdam en Republique d’Azerba'idjan. 

Les pretendus signalements de violations du 
cessez-le-feu de FArmenie servent a dissimuler cette 
realite. Cette dissimulation deliberee de faits essentiels 
atteste des pratiques trompeuses et manipulatrices 
instaurees par ce pays en vue de nier le role qu’elle joue, 
la part qu’elle a prise et sa grave responsabilite dans 
l’agression et Foccupation des territoires azerbai'djanais 
et dans les repercussions de ces actes. 

Pour conclure, je tiens a souligner que le maintien 
de Foccupation continue d’une importante portion du 
territoire de la Republique d’Azerbai'djan par les forces 
armees armeniennes constitue un obstacle majeur au 
reglement du conflit entre FArmenie et FAzerbai'djan, 
et qu’il est en outre le seul motif d’escalade de 
la situation et du declenchement d’hostilites. En 
consequence, FArmenie doit retirer ses forces armees 
des territoires occupes d’Azerbaidjan, en application 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite - a 
savoir les resolutions 822 (1993), 853 (1993), 874 (1993) 
et 884 (1993) - et honorer ses obligations en vertu de 


la Charte des Nations Unies, a laquelle tous les Etats 
Membres ont reitere leur attachement en octobre 2015. 
Si elle ne retire pas ses forces d’occupation de tous 
les territoires occupes d’Azerbai'djan, l’appel a la paix 
de FArmenie et son pretendu soutien aux activites du 
Groupe de Minsk de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe ne seront rien de plus que de 
belles paroles visant a dissimuler sa politique d’annexion 
et a tromper la communaute internationale. 

Le President {parle en espagnol) : Le representant 
de l’Ukraine a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. 

M. Kyslytsya (Ukraine) ( parle en anglais) : 
Je souhaite faire quelques breves remarques sur la 
declaration prononcee tout a l’heure par la delegation de 
la Federation de Russie. 

Depuis pres de deux ans, la delegation du pays 
agresseur tente desesperement de convaincre chacun 
d’entre nous dans cette salle que la Russie n’est pas partie 
au conflit en Ukraine. Nous avons deja ete temoins d’une 
demarche similaire en ce qui concerne la partie occupee 
du territoire de l’Ukraine : la Republique autonome de 
Crimee. Je suis certain que nous avons tous en memoire 
le moment ou le meme membre permanent du Conseil de 
securite a nie par tous les moyens la presence des forces 
armees russes en Crimee. Nous avons ensuite entendu la 
confession du President russe concernant le role direct 
joue par les forces armees russes dans Foccupation 
d’une partie du territoire souverain de l’Ukraine. 
Le 17 decembre 2015, M. Poutine a reconnu la presence 
de militaires russes dans le Donbass. Voici une citation 
reprise sur le site Web du President russe. 

( I’orateur poursuit en russe) 

« Nous n’avons jamais dit que personne n’etait la 

pour regler certaines questions, y compris sur le 

plan militaire. » 

( I’orateur reprend en anglais) 

Une fois de plus, je voudrais souligner notre 
ferme engagement en faveur de la pleine application de 
toutes les dispositions des accords de Minsk par toutes 
les parties, sans exception. Notre principal objectif 
en 2016 est clair : retablir la paix en Ukraine et la justice 
dans l’ordre international. Nous sommes convaincus 
qu’il n’y a pas d’autre option qu’une solution politique. 
Notre formule pour parvenir a un reglement pacifique 
est simple : le retrait de toutes les troupes russes du 
territoire ukrainien, la tenue d’elections locales dans 


16-01105 


99/101 



S/PV.7606 


Protection des civils en periode de conflit arme 


19/01/2016 


la region du Donbass conformement a la legislation 
ukrainienne et aux normes etablies par l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et le 
retablissement d’un controle total par l’Ukraine de sa 
frontiere avec la Russie. 

Le President (parle en espagnol) : Je crois 
comprendre que plusieurs autres delegations ont 
demande la parole pour faire de nouvelles declarations. 
J’ai l’intention de faire droit a ces demandes. Toutefois, 
je prierais chaque delegation de se limiter a une seule 
declaration supplemental. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
d’Israel. 

M me Shilo (Israel) (parle en anglais ) : Au 
cours des quatre derniers mois, des Israeliens ont ete 
poignardes dans leurs maisons, se sont fait tirer dessus 
dans la rue et se sont fait ecraser par des voitures utilisees 
par des terroristes comme armes. Durant cette vague de 
violence, 29 personnes ont ete tuees et des centaines 
de personnes ont ete blessees. On se serait attendu a 
ce que l’Autorite palestinienne condamne les activites 
terroristes du Hamas et d’autres acteurs et mette un 
terme a cette incitation croissante. Malheureusement, 
au lieu de condamner ces activites, au lieu d’assumer 
leurs responsabilites, une fois de plus, les dirigeants 
palestiniens ont choisi d’attaquer Israel, etant donne que 
c’est la meilleure faqon d’attirer l’attention. 

Je voudrais etre claire. L’engagement d’Israel en 
faveur de la protection des civils ne se soucie pas de la 
couleur, de l’appartenance ethnique et des frontieres et 
restera absolu. Aujourd’hui, le representant palestinien a 
evoque une resolution qui date de 30 ans. Au lieu d’aller 
fouiller dans les archives des Nations Unies pour trouver 
des solutions et des resolutions, je voudrais lui rappeler 
qu’il y a a peine un an et demi, les Palestiniens ont refuse 
d’accepter une resolution du Conseil de securite qui 
aurait permis d’ameliorer les conditions de vie de leur 
peuple et permis a l’Autorite palestinienne de retourner 
a Gaza. 

II semble bien que le peuple palestinien a besoin 
de protection - protection contre les choix de ses 
dirigeants, protection contre leur manque de perspicacite 
et protection contre leur refus de reprendre les 
negociations. Malheureusement, au lieu de retablir l’etat 
de droit et d’ameliorer les conditions de vie des habitants 
de Gaza et de la Cisjordanie, l’Autorite palestinienne a 
choisi le camp de la terreur. C’est extremement triste et 
contre-productif. 


Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Sargsyan (Armenie) {parle en anglais) : Ma 
delegation a demande la parole pour exercer son droit de 
reponse suite aux observations qui ont ete faites par la 
delegation azerbai'djanaise. 

Nous constatons malheureusement que diffuser 
de fausses informations, deformer les faits et repandre 
de purs mensonges sont devenus la norme pour cette 
delegation. Nous rejetons categoriquement toutes les 
allegations faites contre mon pays et ma nation. Je 
pense qu’au lieu de regarder l’Azerbai'djan exposer la 
propagande d’un Etat en faillite, cet auguste organe 
voudrait plutot savoir ce qui se passe reellement sur 
le terrain a travers la ligne de contact avec le Haut- 
Karabakh et la frontiere avec l’Armenie. 

Les affirmations et les accusations de la delegation 
azerbai'djanaise sont denudes de tout fondement et 
inventees de toutes pieces, notamment l’accusation selon 
laquelle l’Armenie aurait viole les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et l’allegation faisant etat d’une 
occupation. Nous prions la delegation azerbai'djanaise de 
lire avec attention ces resolutions, car on a l’impression 
qu’elle ne l’a pas fait au cours de ces deux dernieres 
decennies, et de verifier s’il y figure meme une seule 
phrase relative a une agression menee par la Republique 
d’Armenie. Au contraire, c’est l’Azerba'idjan qui viole 
constamment nombre de dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment en 
refusant d’etablir des mesures de renforcement de 
la confiance entre les parties au conflit, de creer des 
mecanismes charges d’enqueter sur les violations du 
cessez-le-feu, de retirer ses tireurs embusques, de mettre 
un terme aux activites bellicistes au plus haut niveau et 
en attaquant des civils, des infrastructures civiles et des 
institutions civiles a l’aide de l’artillerie lourde, le long 
de la frontiere avec l’Armenie et de la ligne de contact 
avec le Haut-Karabakh. 

II est bien connu que pointer du doigt les 
autres est un moyen efficace de detourner l’attention 
des problemes internes. Pour detourner l’attention 
de l’agitation au sein de sa population causee par la 
situation socioeconomique qui se deteriore dans le pays, 
les dirigeants azerba'idjanais ont adopte une strategie 
consistant a intensifier les violations du cessez-le-feu 
et a effectuer des bombardements massifs visant les 
zones civiles frontalieres du Haut-Karabakh armenien. 
II est bien connu et bien etabli qu’il y a environ 20 ans, 
l’Azerba'idjan a declenche une guerre a grande echelle 
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contre le Haut-Karabakh armenien dans l’intention 
d’exterminer completement sa population armenienne. 
Toutefois, l’agression militaire menee par l’Azerbaidjan 
a eu des consequences imprevues pour ce pays. A la 
suite de cette agression militaire, des centaines de 
milliers d’Armeniens de souche, y compris des femmes 
et des enfants, ont ete contraints de quitter leurs foyers, 
et sont devenus des refugies et des deplaces. Ils ont ete 
victimes d’actes atroces de violence et de terreur de la 
part de l’Etat azerbai'djanais. Cette agression se poursuit 
jusqu’a present. Suite aux bombardements aveugles de 
villages armeniens par l’artillerie lourde de l’armee 
azerbaidjanaise durant l’annee ecoulee, le nombre de 
victimes dans la region du Haut-Karabakh armenien a 
double, et de nombreux civils, y compris des femmes 
agees, ont ete tues. 

Nous connaissons tous l’importance de la 
participation de la societe civile aux processus de paix, 


car elle permet de trouver des solutions durables aux 
conflits et d’assurer efficacement la protection des 
populations civiles. La repression systematique contre 
les representants de la societe civile, les defenseurs des 
droits de l’homme, les militants de la paix et la liberte de 
la presse en Azerbaijan reduit les chances de recourir a 
la diplomatic parallele, au moyen d’echanges personnels, 
pour regler ce conflit. La strategie et la tactique 
de l’Azerbai'djan s’agissant de la question du Haut- 
Karabakh prouvent que ce pays ne souhaite nullement 
trouver une solution durable au conflit et qu’il a choisi 
une approche qui a des consequences nefastes pour la 
paix dans la region et qui conduit a une augmentation 
du nombre de victimes, notamment parmi la population 
civile. 

La seance est levee a 19 henres. 
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